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Point 4 de l’ordre du jour provisoire :

Adoption du compte-rendu de la huitième session du Comité
	Décision requise : paragraphe 2


1. Ce document contient le compte-rendu de la huitième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tenue à Bakou (Azerbaïdjan), du 2 au 7 décembre 2013.

2. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 9.COM 4

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/4 Rev.,

2.
Adopte le compte-rendu de la huitième session du Comité inclus dans le présent document.

COMPTE-RENDU DE LA HUITIÈME SESSION DU COMITÉ
1. La huitième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s’est tenue du 2 au 7 décembre 2013 à Bakou (Azerbaïdjan).

2. Cette session s’est déroulée avec la participation des délégations des 24 États membres du Comité : l’Albanie, l’Azerbaïdjan, la Belgique, le Brésil, le Burkina Faso, la Chine, l’Égypte, l’Espagne, la Grèce, la Grenade, l’Indonésie, le Japon, le Kirghizstan, la Lettonie, Madagascar, le Maroc, la Namibie, le Nicaragua, le Nigéria, l’Ouganda, le Pérou, la République tchèque, la Tunisie et l’Uruguay.

3. Les entités suivantes ont également assisté à cette session.

a) Les délégations de 75 États parties non membres du Comité : l’Algérie, l’Allemagne, l’Antigua-et-Barbuda, l’Arabie saoudite, l’Autriche, le Bangladesh, le Bélarus, le Belize, l’État plurinational de Bolivie, le Botswana, le Brunéi Darussalam, la Bulgarie, le Burundi, le Cameroun, le Chili, Chypre, la Colombie, la Côte d’Ivoire, la Croatie, Cuba, Djibouti, El Salvador, les Émirats arabes unis, l’Estonie, l’Éthiopie, l’Ex-République Yougoslave de Macédoine, les Fidji, la France, la Géorgie, le Guatemala, la Hongrie, l’Inde, la République islamique d’Iran, l’Italie, la Jamaïque, la Jordanie, le Kazakhstan, le Kenya, la Lituanie, la Malaisie, le Malawi, le Mali, la Mauritanie, le Mexique, la Mongolie, le Népal, le Niger, la Norvège, Oman, l’Ouzbékistan, la Palestine, le Paraguay, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, le Qatar, la République centrafricaine, la République de Corée, la République de Moldova, la République démocratique populaire lao, la Roumanie, le Sénégal, la Serbie, la Slovaquie, le Sri Lanka, la Suède, la Suisse, le Tchad, le Togo, les Tonga, la Turquie, l’Ukraine, la République bolivarienne du Venezuela, le Viet Nam et le Yémen.
b) Les délégations de 5 États non parties à la Convention, Membres associés et Missions d’observateur permanent : les Bahamas, le Koweït, les Samoa, la Somalie et la Thaïlande.

c) Des organisations intergouvernementales : l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), l’Organisation arabe pour l’éducation, la culture et les sciences (ALESCO), l’Organisation islamique pour l’éducation, les sciences et la culture (ISESCO), la Ligue des États arabes, et le Centre de recherche sur l’histoire, l’art et la culture islamiques (IRCICA).

d) Des centres de catégorie 2 sous l’égide de l’UNESCO : le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), le Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP), le Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (IRCI), le Centre international de formation sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP), le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Europe du Sud-Est, le Centre régional de formation à la gestion du patrimoine (Lucio Costa), et le Centre régional de recherche pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Asie de l’Ouest et en Asie centrale.

e) Des organisations non gouvernementales accréditées : African Cultural Regeneration Institute (ACRI), Akşehir Nasreddin Hoca ve Turizm Derneği, Amis du Patrimoine de Madagascar, Articulação Pacari – Plantas Medicinais do Cerrado, Association nationale cultures et traditions, Association pour la sauvegarde des masques, Azerbaijani Carpetmakers’ Union, Center for Peace Building and Poverty Reduction among Indigenous African Peoples, Center for Traditional Music and Dance, Centro de Estudios Borjanos de la Institucion ‘Fernando el Catolico’, Centro de Trabalho Indigenista (CTI), Conseil québécois du patrimoine vivant, Conservatorio de la Cultura Gastronómica Mexicana S.C., Contact Base, Engabu Za Tooro – Tooro Youth Platform for Action, Fédération des Associations de Musiques et Danses Traditionnelles, Folkland – International Centre for Folklore and Culture, Foundation for the Protection of Natural and Cultural Heritage, Global Development for Pygmee Minorities, Gulu Theatre Artists, Hurrarc NGO Sierra Leone, Indigenous Cultural Society, Inter-City Intangible Cultural Cooperation Network, International Mask Arts and Culture Organisation, International Organization of Folk Arts (IOV), Kanuri Development Association / Lamar Kanuri Hutuye, Korea Cultural Heritage Foundation, La Enciclopedia del Patrimonio Cultural Inmaterial A.C, Madhukali, Maison des cultures du monde, Museums Galleries Scotland, Musigi Dunyasi Ictimai birliyi, National Council of Traditional Healers and Herbalists Associations, Nederlands Centrum voor Volkscultuur, Norsk Handverksutvikling, Réseau Culturel Européen de Coopération au Développement, Società Italiana per la Museografia ed i Beni DemoEtnoAntropologici, Tamil Nadu Rural Art Development Centre, Tapis plein vzw., The Cross-cultural Foundation of Uganda, Traditions pour demain, Unione Nazionale Pro Loco d’Italia, West Africa Coalition for Indigenous Peoples’ Rights, World Federation of Chinese Medicine Societies (WFCMS), and World Martial Arts Union.

f) Des médias : Aje Africa films & Cultural Group (Nigéria), Ayat (Kirghizistan), Société de diffusion radiophonique et télévisée Eho Manas (Kirghizistan), Campaign for Development Nepal (Népal), Télévision centrale de Chine (Chine), Dirección Desconcentra de Cultura Cusco (Pérou), Service de télévision Dnipropetrovsk (Ukraine), ElTR (Kirghizistan), Euronews (France), Fuji Television Network (bureaux de Moscou et Paris), Labecom s.r.l. (Italie), Knews (Kirghizistan), Kyrgyz Today (Kirghizistan), Ministère de la Culture et de la Protection des monuments de Géorgie (Géorgie), NHK – Nippon Hoso Kyokai (bureaux de Moscou et Paris), Nippon News Network (Japon), Parlement de la République kirghize (Kirghizistan), Agence de presse Prensa Latina (bureau de Moscou), Société publique de diffusion radiophonique et télévisée de la République kirghize (Kirghizistan), Asahi Shimbun (Japon), TV Asahi (bureau de Moscou), Talas Turmushu (Kirghizistan), Vecherniy Bishkek (Kirghizistan) and Agence de presse Xinhua (bureau de Bakou).
g) Douze examinateurs invités : Egil Sigmund Bakka (Norvège), Rusudan Tsurtsumia (Géorgie), Krishendaye Rampersad (Trinité-et-Tobago), Rahul Goswami (Inde), Claudine-Augée Angoué (Gabon), Annie Tohme-Tabet (Liban), Maison des cultures du monde (France), International Council for Traditional Music (Slovénie), Centro de Trabalho Indigenista (Brésil), Trung tâm Nghiên cứu, Hỗ trợ và Phát triển Văn hoá / Centre for Research, Support and Development of Culture (Viet Nam), The Cross-cultural Foundation of Uganda (Ouganda) etجمعية لقاءات للتربية والثقافات /Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc).

4. La liste complète des participants est disponible dans le document ITH/13/8.COM/INF.19.

5. La session a été menée en cinq langues : en anglais et en français (les deux langues de travail du Comité), en arabe, en azéri et en espagnol.
6. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a assuré le Secrétariat de la réunion.

7. Les Membres élus du Bureau de la huitième session du Comité étaient les suivants :

Président : 

S.E. M. Albufas Garayev (Azerbaïdjan)

Vice-présidents : 
Grèce, Brésil, Chine, Burkina Faso et Égypte

Rapporteur : 

Mme Ling Zhang (Chine)

[Lundi 2 décembre, séance du matin]
POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA SESSION
8. Le Président de la huitième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, S.E. M. Albufas Garayev, a officiellement ouvert la session. M. Garayev a souligné le fait remarquable que l’organisation de la session coïncidait avec le dixième anniversaire de la Convention. Il a rappelé qu’à ce jour, 156 États parties avaient ratifié la Convention, parmi lesquels l’Azerbaïdjan, qui avait significativement contribué à sa mise en œuvre et dont plusieurs éléments du patrimoine culturel immatériel bénéficiaient d’une reconnaissance au titre de la Convention. M. Garayev a évoqué l’honneur que représentait, pour son pays, le fait que la session ait lieu à Bakou, capitale de l’Azerbaïdjan. Au nom du pays hôte, M. Garayev a souhaité la bienvenue aux 780 représentants originaires de 116 pays différents et un plein succès aux délégués dans leurs délibérations.

9. Le Vice-premier ministre de l’Azerbaïdjan, M. Afandiyev, a indiqué que ce statut de pays hôte témoignait de la vie sociale et culturelle des Azéris et reflétait, en particulier, l’importance accordée à ce remarquable événement. M. Afandiyev a profité de cette occasion pour s’exprimer au nom du Président de l’Azerbaïdjan, M. Ilham Aliyev, qui – dans son message – félicitait les délégués et leur souhaitait un plein succès à l’occasion de ce dixième anniversaire, évoquant par ailleurs le rôle central joué au cours des deux dernières années par l’Azerbaïdjan qui avait organisé plusieurs activités importantes. Il a rappelé que l’Azerbaïdjan avait rejoint l’UNESCO dès son accession à l’indépendance. Il a également relevé que la culture ashiq, l’industrie du tapis, les instruments de musique, la célébration du Nevruz ainsi que les monuments du patrimoine matériel de l’Azerbaïdjan démontraient les liens très étroits noués entre ce pays et l’UNESCO. La signature de l’accord-cadre de coopération entre l’UNESCO et l’Azerbaïdjan en juillet 2013 avait par ailleurs contribué à consolider cette relation. M. Afandiyev s’est dit convaincu que la session en cours contribuerait à la sauvegarde universelle du patrimoine culturel immatériel tout en favorisant le dialogue culturel.

10. Au nom de toutes les délégations, le Président a fait part de sa sincère gratitude envers le Président de l’Azerbaïdjan pour son soutien et pour avoir pris l’initiative d’accueillir et d’organiser la session en cours. Il a émis l’hypothèse que les questions culturelles se verraient accorder une place importante en Azerbaïdjan. Le Président a informé les délégations que la Directrice générale ne pouvait pas assister à la session comme prévu, mais qu’elle serait représentée par le Sous-Directeur général, M. Francesco Bandarin. Mme Bokova avait par ailleurs envoyé un message vidéo qui a été dûment projeté.

11. Souhaitant la bienvenue aux délégués, Mme Irina Bokova a remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan pour son implication dans la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel, lequel reflétait l’histoire de la Route de la soie de ce pays, centre de culture et d’enseignement. Mme Bokova a également évoqué l’engagement de la première dame, Mme Mehriban Aliyeva, Ambassadrice de bonne volonté de l’UNESCO pour les traditions orales et musicales, ce dont elle lui était sincèrement reconnaissante. Mme Bokova a signalé que la participation n’avait jamais été aussi élevée, ce qui traduisait l’intérêt porté à la Convention qui fêtait son dixième anniversaire et qui, malgré sa jeunesse, obtenait des résultats dans le monde entier en matière de patrimoine culturel vivant partagé. Elle a ajouté que la Convention avait modifié notre façon de concevoir le patrimoine culturel immatériel et les communautés, désormais considérées comme légitimes détentrices. Mme Bokova a expliqué que le patrimoine culturel immatériel était l’une des expressions les plus précieuses de l’humanité, car il exprimait l’identité et l’appartenance tout en permettant le dialogue et la compréhension entre les peuples. Mme Bokova s’est félicitée de la récente évaluation de l’impact de la Convention qui révélait que les États parties la considéraient comme un instrument juridique international extrêmement pertinent. Elle a néanmoins ajouté que des défis subsistaient aux niveaux communautaire et gouvernemental, concernant aussi bien l’élaboration d’inventaires que la mise en œuvre de mesures de sauvegarde, et que le programme mondial de renforcement des capacités de l’UNESCO était donc essentiel. Mme Bokova a remercié les nombreux donateurs de leur soutien, en insistant sur la nécessité d’œuvrer de concert pour perfectionner les méthodes de travail appliquées aux conventions culturelles, l’évaluation révélant un écart important entre la réduction du budget du programme et l’accroissement de la charge de travail. Elle a formulé le souhait que des solutions appropriées soient proposées au cours de la session. Elle a déclaré avoir confiance dans les qualités de direction du Président, ministre de la Culture et du Tourisme d’Azerbaïdjan, qu’elle a chaleureusement remercié, ainsi que l’ensemble des participants, leur souhaitant à tous une réunion fructueuse.

12. Au nom de tous les participants, le Président a remercié Mme Bokova de ses aimables paroles et de son soutien à la Convention, et a souhaité la bienvenue aux délégués à cette huitième session du Comité. Il s’est dit honoré d’accueillir cette session, dix ans après l’adoption de la Convention par la Conférence générale de l’UNESCO. Le Président a rappelé le programme des concerts donnés à l’occasion du dixième anniversaire, espérant par ailleurs que tous aient apprécié les danses azéries. Il a observé qu’un travail considérable avait été accompli au cours de la décennie aux niveaux international et national, mais que des améliorations étaient encore possibles. Il s’est dit convaincu que des décisions seraient prises au cours de la session pour aider le Comité et les autres parties prenantes à définir la voie à suivre pour la Convention. Le Président a officiellement déclaré la huitième session du Comité ouverte.

13. La Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a souhaité la bienvenue aux participants, les informant que les débats seraient interprétés en cinq langues : en anglais et en français (langues de travail de l’UNESCO) ; en espagnol, grâce au gouvernement espagnol ; en arabe, grâce à l’Autorité du tourisme et de la culture d’Abu Dhabi, aux Émirats arabes unis ; et en azéri, grâce au pays hôte. Une retransmission vidéo des séances publiques serait par ailleurs disponible sur le site Internet de la Convention. Les participants avaient également accès à un réseau Wi-Fi, ainsi qu’aux versions électroniques des documents, consultables sur le site Internet, et des clés USB avaient été distribuées (afin que le moins de supports papier possible soient utilisés au cours de la session). D’autres documents importants avaient été distribués, et notamment l’Édition 2012 des Textes fondamentaux et la brochure de l’exposition « Patrimoine culturel immatériel et développement durable ». La Secrétaire a informé les délégations que 800 personnes originaires de 103 pays différents s’étaient inscrites pour participer à la session. Des écrans situés à l’extérieur et à l’intérieur de la salle dédiée à la session plénière projetaient une série de photos de l’exposition présentée au siège de l’UNESCO à Paris du 28 octobre au 10 décembre 2013 pour célébrer le dixième anniversaire de la Convention. Cette projection était possible grâce à la généreuse contribution financière de Monaco et de la Turquie. Les photos avaient été prises à divers endroits du monde et montraient que les pratiques, les expressions et les connaissances culturelles jouaient un rôle important dans le développement durable.

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA HUITIÈME SESSION DU COMITÉ
Documents
ITH/13/8.COM/2 Rev.
ITH/13/8.COM/INF.2.1 Rev.
ITH/13/7.COM/INF.2.2 Rev.3
Décision
8.COM 2

14. Le Président est passé au point 2, invitant la Secrétaire à introduire les différents points de l’ordre du jour.

15. La Secrétaire a indiqué que l’ordre du jour provisoire contenait 19 points déterminés par le Règlement intérieur, des décisions spécifiques prises par le Comité lors de précédentes sessions ou par l’Assemblée générale, ou bien des dispositions contenues dans les Directives opérationnelles ou les articles de la Convention. Tous les documents avaient été publiés avant le délai réglementaire fixé au 4 novembre, c’est-à-dire quatre semaines avant l’ouverture de la session, à l’exception de la traduction en français du document INF.5.c « Évaluation du travail normatif de l’UNESCO », lequel contenait 60 pages, et du document 12 Rev, qui avait été mis à jour en vue de refléter une deuxième contribution apportée au Fonds du patrimoine culturel immatériel. La Secrétaire a ensuite expliqué la signification des cotes attribuées aux documents, le modèle d’attribution étant le même que lors des précédentes sessions. Le suffixe « Rev » était utilisé pour tout document révisé et les suffixes « Corr » et « Add » pour les documents ayant fait l’objet de rectifications ou d’ajouts.

16. La Secrétaire a également précisé que le calendrier provisoire [document INF.2.1 Rev.] des six jours de session avait été adopté par le Bureau lors de sa réunion du 28 octobre, et qu’il serait révisé en fonction des besoins estimés par le Bureau. La Secrétaire a ensuite donné un aperçu du programme de la session. 1re journée : adoption de l’ordre du jour, admission des observateurs, amendement du Règlement intérieur, adoption du compte-rendu de la septième session du Comité, rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités (de juin 2012 à juin 2014), rapport du Secrétariat sur ses activités (2013) et sur les contributions des centres de catégorie 2 à la stratégie et au programme de l’UNESCO (2012-2013). La séance de l’après-midi de cette même journée serait consacrée au rapport du Service d’évaluation et d’audit sur l’évaluation de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO et sur l’audit associé des méthodes de travail des conventions culturelles. 2e journée : examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et l’état actuel d’éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste représentative. La Secrétaire a rappelé que 47 États parties devaient soumettre leur rapport périodique, mais que 26 seulement avaient été soumis à la date limite, bon nombre d’entre eux n’étant, en outre, pas finalisés. C’est pourquoi seuls dix rapports seraient examinés ; le reste devrait attendre 2014. La matinée de cette journée serait par ailleurs dédiée à l’examen du rapport du Brésil sur l’état actuel de l’élément « Le Yaokwa, rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique » inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente [décision 6.COM 8.3], et aux rapports des États parties sur l’utilisation de l’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel (article 24.3). La séance de l’après-midi serait vouée au rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2013. La Secrétaire a rappelé que l’Organe consultatif avait évalué 12 dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente, mais que 10 seulement seraient examinés étant donné que deux d’entre eux avaient été retirés. Les autres points à aborder étaient les suivants : le rapport général, qui proposait une décision générale (le Comité ne procédant généralement à son adoption qu’une fois les trois mécanismes examinés), et l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. La 3e journée serait consacrée à l’examen des deux propositions pour sélection au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et de la demande d’assistance internationale. Comme précédemment indiqué, le Comité n’adopterait la décision générale 8.COM 7 qu’après avoir traité les trois mécanismes de l’Organe consultatif.

17. La Secrétaire a poursuivi avec la 4e journée, dédiée, le matin, au rapport de l’Organe subsidiaire sur ses travaux en 2013 et à l’examen des 31 candidatures pour inscription sur la Liste représentative et, l’après-midi, à l’établissement de l’Organe consultatif pour le cycle 2014 et à l’adoption de ses termes de référence, à l’établissement de l’Organe subsidiaire, à la détermination du nombre de dossiers soumis pour le cycle 2014 et du nombre de dossiers pouvant être traités pour les cycles 2015 et 2016 (paragraphe 33 des Directives opérationnelles), au projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel, et aux contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel. 5e journée : projet d’amendements aux Directives opérationnelles sur la sauvegarde, la commercialisation et le développement durable (document 13.a) ; projet d’amendements aux Directives opérationnelles concernant l’option de renvoi pour la Liste représentative (document 13.b). La séance de l’après-midi comprendrait les points suivants : projet d’amendements aux Directives opérationnelles pour la procédure d’inscription élargie et/ou réduite d’un élément déjà inscrit (document 13.c) ; projet d’amendements aux Directives opérationnelles concernant l’évaluation des candidatures : statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif, comme requis dans la Résolution 4.GA 5 (document 13.d) ; et projet d’amendements concernant l’intégration de la définition du terme « urgence » dans les Directives opérationnelles et harmonisation des différentes versions linguistiques des Directives opérationnelles (document 13.e), comme requis par le Brésil au cours de la réunion du Bureau du 28 octobre à Paris. 6e journée : accréditation d’organisations non gouvernementales (document 14.a) ; rapport sur le profil des organisations non gouvernementales accréditées à des fins consultatives auprès du Comité et sur la nature de leur travail et proposition de formulaire pour évaluer leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention (document 14.b) ; date et lieu de la neuvième session du Comité ; élection des membres du Bureau de la neuvième session du Comité ; et questions diverses. La séance de l’après-midi serait consacrée à l’adoption de la liste des décisions et se terminerait par la clôture de la session.

18. La Secrétaire a conclu en informant l’assemblée que le Bureau se réunirait chaque matin avant les réunions du Comité. Elle a ajouté qu’à la fin de chaque séance quotidienne, un débriefing serait organisé pour les ONG. Une réunion pour les centres de catégorie 2 était également prévue le 3e jour. Divers événements culturels auraient par ailleurs lieu tout au long de la session.

19. Le Président a noté que le calendrier comportait de nombreux points importants, déclarant qu’il ferait son possible pour aider le Comité à avancer dans les délais, de façon à ce que les délégations aient le temps de profiter de Bakou. Le Président est ensuite passé à l’adoption de l’ordre du jour. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 8.COM 2 adoptée.

POINT 3.a DE L’ORDRE DU JOUR : ADMISSIONS DES OBSERVATEURS
Document
ITH/13/8.COM/3.a
Décision
8.COM 3.a

20. Avant de poursuivre, le Président a demandé que les membres du Comité limitent leurs remarques et ne prennent pas la parole plus de deux fois au cours d’un même débat. Il a également été demandé aux membres de soumettre les amendements écrits aux projets de décisions par l’intermédiaire d’un formulaire disponible auprès du Secrétariat. Le Comité donnerait la parole aux observateurs après chaque débat sur un point de l’ordre du jour dans la mesure où le temps le permettrait. Les observateurs ne pourraient donc pas intervenir pendant les discussions portant sur les projets de décisions.

21. Présentant le point 3.a, la Secrétaire a expliqué que cet exercice annuel était requis par les articles 8.1 et 8.2 du Règlement intérieur du Comité, qui autorisaient la participation automatique en qualité d’observateurs des entités suivantes : les États parties, les États non parties à la Convention mais membres de l’UNESCO, les Membres associés, les missions permanentes d’observation et les institutions des Nations Unies. L’article 8.3 autorisait également la participation en qualité d’observateurs des organisations intergouvernementales autres que les institutions des Nations Unies, des organismes publics ou privés et des personnes physiques possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel qui en faisaient la demande par écrit. Le Comité pouvait les autoriser à participer à une seule ou à plusieurs de ses sessions. La Secrétaire a rappelé que le Comité avait autorisé, dans sa décision 5.COM 3, la participation en qualité d’observateurs à ses sixième, septième et huitième sessions de vingt-cinq entités, parmi lesquelles cinq organisations non gouvernementales ayant depuis été accréditées par l’Assemblée générale lors de sa quatrième session en juin 2012. Le Comité avait autorisé, dans sa décision 6.COM 3, la participation en qualité d’observateurs de quatre entités à ses septième, huitième et neuvième sessions. Aucune autre entité ou personne physique n’avait formulé par écrit de demande de participation aux futures sessions du Comité en qualité d’observateur. Parmi les entités et/ou individus autorisés à participer en qualité d’observateur conformément à ces deux décisions, cinq s’étaient inscrits pour participer à la session en cours. La Secrétaire a expliqué que le point 3.a ne mentionnait pas spécifiquement les ONG étant donné que les ONG accréditées étaient automatiquement admises aux sessions du Comité, conformément à l’article 6 du Règlement intérieur.

22. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 8.COM 3.a adoptée.

POINT 3.b DE L’ORDRE DU JOUR : AMENDEMENT DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Document :
ITH/13/8.COM/3.b
Décision :
8.COM 3.b

23. Le Président a invité la Secrétaire à présenter le point suivant.

24. La Secrétaire a rappelé que lors de sa troisième session, qui avait eu lieu à Istanbul en 2008, le Comité avait amendé le Règlement intérieur de façon à ce que les séances publiques soient ouvertes au public (article 8.5). Cependant, le Comité avait, à cette époque, négligé de corriger une référence, présente à un autre endroit du Règlement intérieur, concernant les personnes autorisées à prendre la parole (article 22.3). L’amendement proposé suivrait, par conséquent, la pratique courante au sein du système des Nations Unies, à savoir que les individus admis en tant que membres du public ne pourraient pas demander à s’adresser au Comité. La Secrétaire a signalé que ceci ne concernait pas le statut des individus invités par le Comité ou admis en qualité d’observateur.

25. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 8.COM 3.b adoptée.

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : 
ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA 
SEPTIÈME SESSION DU COMITÉ
Document
ITH/13/8.COM/4
Décision
8.COM 4

26. Le Président est passé à l’approbation du compte-rendu provisoire de la septième session du Comité, organisée au siège de l’UNESCO, à Paris, du 3 au 7 décembre 2012, tel que présenté dans le document 4.

27. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 8.COM 4 adoptée.

POINT 5.a DE L’ORDRE DU JOUR :
RAPPORT DU COMITÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SUR SES ACTIVITÉS
Document
ITH/13/8.COM/5.a
Décision
8.COM 5.a

28. Le Président a invité le Comité à examiner le rapport provisoire sur ses activités depuis la dernière Assemblée générale organisée en 2012 jusqu’à l’Assemblée générale suivante prévue en juin 2014 et à l’occasion de laquelle ce rapport devait être présenté à l’Assemblée générale. Il a été noté que ce rapport provisoire ne couvrait que les activités menées par le Comité jusqu’en octobre 2013 et devrait donc être complété dans les mois suivants.

29. La Secrétaire a expliqué que ce document ne devait pas contenir plus de six pages et ne reflétait donc pas forcément le travail colossal réalisé par le Comité. Il contenait des informations fondamentales sur la composition du Comité, de son Bureau, ainsi que des Organes subsidiaire et consultatif. La structure du rapport s’appuyait sur les différentes fonctions du Comité définies à l’article 7 de la Convention. Partie I : Promotion des objectifs de la Convention, soutien et suivi de sa mise en œuvre. Ce point fournissait avant tout des informations sur la stratégie globale de renforcement des capacités. La Secrétaire a rappelé que l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la stratégie globale de renforcement des capacités avait été autorisée lors de la quatrième session de l’Assemblée générale. Une partie de ce Fonds avait été utilisée pour élaborer des documents de formation, traduits en différentes langues, sur quatre axes prioritaires du programme, à savoir la ratification, la mise en œuvre, l’élaboration d’inventaires et les candidatures. D’autres matériels de formation étaient en cours d’élaboration sur de nouveaux thèmes : i) le développement de plans de sauvegarde ; ii) la contribution du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable ; et iii) les questions de genre en relation avec le patrimoine culturel immatériel. Le réseau des facilitateurs formés par l’UNESCO, au nombre de 79 à ce jour, avait été consolidé et élargi. Partie II : Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde La Secrétaire a expliqué que les efforts en vue de promouvoir les meilleures pratiques de sauvegarde n’avaient pas été déployés aussi rapidement que prévu. Elle a cependant indiqué que du matériel de promotion avait été développé pour deux des dix meilleures pratiques de sauvegarde, ajoutant que l’accent serait mis sur ces pratiques lors des futures activités de formation. Partie III : Préparation du plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel et augmentation des ressources du Fonds. La Secrétaire a expliqué que la majorité des ressources était affectée à l’assistance internationale et que les contributions volontaires reçues étaient destinées à trois axes d’action spécifiques : i) la mise en œuvre de six projets de renforcement des capacités (contribution des Pays-Bas, de la Norvège et de l’Espagne) ; ii) un groupe de travail intergouvernemental ouvert afin de réfléchir sur l’étendue ou la portée d’un élément (contribution du Japon) ; iii) l’organisation d’une exposition sur le patrimoine culturel immatériel et sa contribution au développement durable à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention (contribution de Monaco et de la Turquie). Les contributions au Sous-Fonds destinées au renforcement des capacités du Secrétariat ont également été évoquées. Partie IV : Préparation de Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. La Secrétaire a expliqué que les nouvelles directives qui seraient proposées au cours de la session (sur la sauvegarde, la commercialisation et le développement durable, l’option de renvoi, la procédure d’inscription élargie et/ou réduite d’un élément déjà inscrit, le statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif, la notion d’urgence pour l’assistance internationale) seraient complétées et présentées lors de la cinquième session de l’Assemblée générale. Partie V : Examen de rapports périodiques. La Secrétaire a indiqué que le Comité avait examiné 26 rapports périodiques, ainsi qu’un rapport lié à un élément du patrimoine culturel immatériel inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente. Le Comité devrait également présenter à l’Assemblée générale un compte-rendu sur les listes de la Convention, la sélection des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale. À ce jour, le Comité avait inscrit 31 éléments sur les listes de la Convention et approuvé 15 demandes d’assistance internationale, pour un total de 1 307 038 dollars des États-Unis, au bénéfice de 11 pays (cette section devait être complétée suite à la session en cours). Le projet de décision proposait donc que, à l’instar des précédentes années, le Comité délègue au Bureau le pouvoir d’approuver le rapport final complet du Comité avant la prochaine session de l’Assemblée générale.

30. La délégation de la Belgique a pris la parole, commençant par remercier l’Azerbaïdjan qui accueillait la session pour sa chaleureuse hospitalité et le Secrétariat pour son excellente préparation. Cette délégation a déclaré qu’il s’agissait d’une occasion spéciale, non seulement parce que la Convention fêtait son dixième anniversaire, mais aussi parce que la Belgique présentait un rapport périodique pour la première fois. La Belgique en était à la deuxième année de son mandat de quatre ans et, comparant cette période à celle de l’adolescence, a déclaré avoir l’intention de s’exprimer selon ses convictions. Cette délégation n’avait pas de commentaire particulier à formuler sur le rapport, mais a relevé l’usage erroné du terme « Board » à la place de « Bureau » dans la version anglaise du projet de décision.

31. Le Président a noté cette erreur de traduction, indiquant qu’elle serait dûment corrigée. En outre, deux nouveaux pays ayant ratifié la Convention depuis la publication du document 5.a, il convenait de faire état au paragraphe 3 de la décision de treize États.

32. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré la décision 8.COM 5.a adoptée.
33. Le Président a informé le Comité que les résultats des précédentes réunions du Bureau étaient disponibles sur le site Internet de la Convention et incluaient, depuis la dernière réunion, deux consultations électroniques ainsi qu’une réunion en personne. La première consultation électronique, qui avait eu lieu en avril, avait débouché sur l’approbation d’une demande d’assistance internationale de 186 871 dollars des États-Unis soumise par l’Uruguay. La consultation de juillet portait, quant à elle, sur l’approbation d’une révision du plan de dépenses allouées aux « autres fonctions du Comité » au titre du Fonds. Enfin, la réunion en personne, organisée au siège de l’UNESCO, avait conduit à l’approbation du calendrier provisoire de la session en cours, ainsi qu’à l’examen et à l’approbation de la toute première demande urgente d’assistance internationale, d’un montant de 307 307 dollars des États-Unis, soumise par le Mali pour l’élaboration d’un « Inventaire du patrimoine culturel immatériel au Mali en vue de sa sauvegarde urgente ». La demande d’assistance internationale du Viet Nam (24 631 dollars des États-Unis), ainsi que les deux demandes d’assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente du Kenya (17 668 dollars des États-Unis) et de l’Ouganda (10 000 dollars des États-Unis) avaient également été approuvées lors de cette réunion. Le Président a répété que le Bureau se réunirait chaque matin avant les réunions du Comité afin d’ajuster le programme.
34. La délégation de l’Ouganda a tenu à remercier l’Azerbaïdjan pour son accueil chaleureux, ainsi que le Secrétariat pour la remarquable organisation de cette réunion et le Bureau pour l’ensemble de son travail. Cette délégation a également remercié le Comité qui avait approuvé sa demande d’assistance internationale, ajoutant qu’elle veillerait à ce que le dossier soumis dans le cadre de l’assistance préparatoire soit de qualité.

35. Le Président a remercié l’Ouganda de ses aimables paroles et a invité Mme Jorijn Neyrinck, représentante de l’ONG Tapis plein (Belgique), à présenter un bref rapport sur le Forum des ONG qui avait eu lieu le dimanche précédent.
36. Mme Jorijn Neyrinck a remercié le Président d’avoir donné la parole aux ONG et s’est déclarée ravie de constater qu’un nombre record de 105 ONG s’étaient inscrites pour participer à la session en cours, ce qui témoignait de l’engagement croissant des ONG. Mme Neyrinck a ajouté que le site Internet www.ichngoforum.org, récemment mis en ligne, avait largement contribué à sensibiliser l’opinion. Abordant le sujet du Forum des ONG organisé la veille à Bakou, Mme Neyrinck a commencé par remercier le Secrétariat, ainsi que le gouvernement de l’Azerbaïdjan, de leur généreux accueil et du large soutien apporté dans le cadre de ce Forum des ONG concernant les salles de conférences et les interprètes. Soixante-cinq représentants d’ONG et plusieurs observateurs d’État des six régions du monde avaient pris part à ce Forum, ce qui démontrait son importance pour l’échange d’expériences et le renforcement de la coopération entre ONG accréditées. Le forum de 2013 était axé sur le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention et leur potentielle contribution aux débats de la session en cours, autour, notamment, du point 14 de l’ordre du jour sur le profil et la nature des ONG accréditées et la proposition d’un formulaire visant à évaluer leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention. Mme Neyrinck a ensuite rapporté les propos tenus par les intervenants au cours du Forum des ONG : Mme Ananya Bhattacharya, de l’ONG Banglanatak (Inde), avait évoqué le rôle des ONG dans l’établissement d’un lien entre le patrimoine culturel immatériel et le développement durable, mais aussi la culture ; M. Antoine Gauthier, du Conseil Québécois du Patrimoine Vivant (Canada), avait expliqué que le fait de mesurer le patrimoine culturel immatériel ainsi que ses résultats et effets pouvait renforcer la mise en place de politiques et soutenir le patrimoine culturel immatériel à long terme ; Dr. Ani Casimir, de l’ONG CEPPER (Nigéria), avait abordé la question de l’appréciation par les populations autochtones et les organisations de la société civile africaines de l’évaluation ‘d’IOS sur la Convention ; Mme Sumi Nam, du réseau ICCN (République de Corée), avait analysé la façon dont les communautés et les gouvernements locaux s’organisaient au niveau international pour partager leurs pratiques de mise en œuvre de la Convention. Chacune de ces interventions avait mis en exergue différents aspects qui permettraient de présenter des propositions et des perspectives constructives au cours des débats à venir. Mme Neyrinck a précisé que plusieurs groupes de travail composés d’ONG traiteraient différents aspects spécifiques de l’ordre du jour de la session en vue de l’élaboration de méthodologies de sauvegarde et du partage des compétences et des pratiques, ajoutant que ce travail permettrait d’alimenter et de stimuler les discussions. Mme Neyrinck a conclu en souhaitant au Comité une semaine de travail constructive dans le cadre de cette réunion qui permettrait d’aborder des aspects décisifs pour le futur de la Convention.

37. Au nom de l’Azerbaïdjan, le Président s’est dit ravi d’avoir accueilli un forum aussi important et d’apprendre que les ONG prenaient activement part aux questions ayant trait non seulement aux gouvernements, mais également à la société. Il a ajouté que le Comité reviendrait sans aucun doute sur les questions propres aux ONG dans d’autres points de l’ordre du jour, remerciant les ONG de leur participation continue aux travaux du Comité.

POINT 5.b DE L’ORDRE DU JOUR :
RAPPORT du SecrÉtariat sur ses activitÉs (2013) et sur les contributions des centres de catÉgorie 2 À la stratÉgie et au programme de l’UNESCO (2012-2013)
Document
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Décision
8.COM 5.b

38. Le Président est passé au point 5.b de l’ordre du jour.

39. La Secrétaire a signalé que ce rapport faisait partie d’une série incluant deux rapports portant sur l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel (point 11 de l’ordre du jour) et les contributions reçues (point 12 de l’ordre du jour). Ayant longuement fait rapport sur la stratégie globale de renforcement des capacités lors de la dernière session, la Secrétaire a expliqué qu’elle se consacrerait aux progrès accomplis depuis la dernière réunion du Comité. Elle a, par ailleurs, ajouté que ce rapport présentait la structure de la Section, ainsi que les changements prévus pour 2014 suite à la mise en œuvre par le Secteur de la Plateforme des services communs des Conventions et à la réduction des budgets associés puisque ceci aurait une incidence sur les aspects logistiques des conventions culturelles de tous les secteurs de l’UNESCO. Le rapport évoquait ensuite les principales activités menées par le Secrétariat en 2013, parmi lesquelles figuraient la mise en œuvre de l’assistance internationale (point 6.c de l’ordre du jour), et des actions de sensibilisation et de communication, telles que la publication de listes, l’approbation de demandes de patronage et la mise en ligne de vidéos sur YouTube. Un site Internet dédié au dixième anniversaire de la Convention avait également été créé. Ce site avait permis de recenser plus de 100 événements organisés à cette occasion dans les États membres du monde entier. Le Secrétariat avait axé ses efforts sur l’organisation de l’exposition « Patrimoine culturel immatériel pour le développement durable », généreusement soutenue par Monaco et la Turquie, ainsi que sur la Conférence internationale de Chengdu sur le patrimoine culturel immatériel, qui avait eu lieu du 14 au 16 juin 2013, sur le thème « La Convention du patrimoine culturel immatériel : sa première décennie ». Des documents sur cette conférence étaient disponibles sur le site Internet. Les autres activités développées par le Secrétariat incluaient l’élaboration d’un guide sur les meilleures pratiques de sauvegarde avec la mise en ligne de deux d’entre elles (« Musée vivant du Fandango », du Brésil, et « Éducation et formation au patrimoine culturel du batik indonésien », de l’Indonésie), d’autres devant suivre.

40. La Secrétaire a ensuite attiré l’attention sur les efforts considérables déployés en 2013 à l’égard de la coordination avec les centres de catégorie 2, rappelant au Comité qu’il existait désormais six centres exclusivement dédiés au patrimoine culturel immatériel (en Bulgarie, en Chine, en République islamique d’Iran, au Japon, au Pérou et en République de Corée), un centre dont le mandat était partagé entre patrimoine matériel et patrimoine immatériel (au Brésil) et un autre récemment approuvé en Algérie, pays que la Secrétaire a tenu à féliciter pour cette raison. Elle a rappelé que ces centres avaient pour vocation de contribuer aux objectifs stratégiques, aux priorités du programme et aux résultats attendus de l’UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Une réunion avait eu lieu à Sozopol (Bulgarie) en juillet pour favoriser la coordination des réseaux et encourager la coopération entre les centres de catégorie 2. La Secrétaire a remercié la Bulgarie qui avait parfaitement organisé cette réunion, laquelle avait donné lieu à l’élaboration d’un mécanisme de coordination. La Secrétaire a également souligné que la Section avait pour tâche d’élaborer une stratégie sous-sectorielle à moyen terme sur la participation des centres de catégorie 2 pendant la période 2014-2021.

41. La Secrétaire a de nouveau insisté sur l’importance du renforcement des capacités, même si aucun fonds du programme ordinaire n’avait été alloué à cet axe de travail en raison de restrictions budgétaires. Elle a précisé que de nombreux progrès avaient néanmoins pu être accomplis grâce au fonds extrabudgétaire et que le programme était mis en œuvre principalement par le réseau des bureaux hors siège de l’UNESCO. Par ailleurs, le Secrétariat avait mené d’autres activités incluant : i) l’élaboration de matériels et de contenus de formation impliquant un processus continu de révision, d’actualisation et d’élargissement du programme à mesure de la révision et de l’amendement des décisions statutaires ; et ii) le renforcement du réseau des 79 facilitateurs. Deux réunions avaient été organisées en septembre, la première au CRESPIAL, à Cusco, pour réviser la stratégie de renforcement des capacités de toute la région, et la seconde à l’École du patrimoine africain, au Bénin, sur la formation de formateurs francophones à l’élaboration d’inventaires avec la participation des communautés. La Secrétaire a également tenu à souligner que les réseaux s’élargissaient également grâce à du mentorat pair-à-pair et à la formation nationale de formateurs en Afrique, mais aussi en Asie, ce qui permettrait éventuellement que les efforts de renforcement des capacités soient relayés et menés sans la participation de l’UNESCO.

42. La Secrétaire a ensuite expliqué que le programme et la stratégie de renforcement des capacités ne se traduisaient pas uniquement par des ateliers, mais aussi par des efforts pluriannuels sur le long terme, et notamment, en premier lieu, l’évaluation des besoins à travers l’élaboration d’inventaires pour une compréhension globale de ce que signifiait la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Des services en matière de renforcement des capacités étaient donc fournis dans le monde entier, et le nombre des pays bénéficiaires de projets pluriannuels de renforcement des capacités, soutenus par divers donateurs (cf. points 11 et 12 de l’ordre du jour), s’élevait désormais à 64. La stratégie de renforcement des capacités dans le cadre de l’évaluation ‘d’IOS serait, quant à elle, abordée au point 5.c de l’ordre du jour. Le Secrétariat était également chargé de « préparer la documentation » du Comité et de l’Assemblée, cette tâche incluant le traitement des candidatures et des rapports. Le Secrétariat était tout juste parvenu à publier en ligne ces documents de travail dans les délais règlementaires, d’autres tâches (lettres de demande d’informations supplémentaires, réunions de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif) ayant, quant à elles, été retardées de plusieurs mois. La Secrétaire a de nouveau évoqué les difficultés rencontrées par l’UNESCO et la nécessité d’aligner les attentes sur les capacités (point 5.c de l’ordre du jour), ajoutant que le projet de décision était bref car la plupart des questions de fond, accompagnées de dispositions plus concrètes, seraient abordées dans d’autres points de l’ordre du jour.

43. Le Président a remercié la Secrétaire pour son vaste, mais néanmoins succinct, exposé du travail du Secrétariat, indiquant que presque toutes les questions de fond seraient réexaminées plus tard, dans le cadre de différents points de l’ordre du jour.

44. La délégation de la Grenade a commencé par remercier le gouvernement de l’Azerbaïdjan qui accueillait cette session pour sa chaleureuse hospitalité, ainsi que le Secrétariat pour son rapport. Cette délégation a observé que le Secrétariat était alors divisé en quatre unités, mais qu’il n’en compterait plus que deux à l’avenir, ajoutant qu’une plateforme englobant toutes les conventions culturelles couvrirait les organes directeurs et serait responsable de la préparation et du suivi des réunions des organes directeurs. Cette délégation a souhaité savoir qui – au sein de cette nouvelle structure – assurerait le suivi des décisions du Comité, ainsi que des demandes de patronage et de l’utilisation de l’emblème, étant donné que chacun de ces aspects était propre à chaque convention. Cette délégation a souligné que les centres de catégorie 2 devaient se mettre en relation avec l’UNESCO avant de planifier leurs activités, et qu’ils devaient mener des actions complémentaires à celles de l’UNESCO. Cette délégation a également souhaité savoir comment le représentant de la Directrice générale (chargé de la liaison avec les organes directeurs) serait nommé, et s’il était possible de se mettre en rapport avec ce représentant avant de contacter les employés des bureaux hors siège et homologues nationaux. Cette délégation a conclu en s’associant aux propos des évaluateurs du Secrétariat, confirmant la grande qualité de ses services.

45. Félicitant le Président de sa nomination, la délégation de la Chine a exprimé sa sincère gratitude à l’égard de l’Azerbaïdjan pour son hospitalité et sa générosité, et a témoigné sa profonde reconnaissance au Secrétariat. Elle appréciait l’approche prospective adoptée par le Secrétariat pour ses principales activités, notamment la stratégie globale de renforcement des capacités et la coordination des centres de catégorie 2. Elle a également remercié le Secrétariat de sa participation et de son soutien à la Conférence internationale de Chengdu sur le patrimoine culturel immatériel pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention. Afin d’assurer la qualité constante des services du Secrétariat, la Chine continuerait à apporter son soutien au travail du Secrétariat sous la forme d’une contribution supplémentaire au sous-fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Cette délégation s’est dite ravie, par ailleurs, d’apprendre l’approbation d’un centre de catégorie 2 consacré au patrimoine culturel immatériel en Afrique. Le CRIHAP quant à lui, centre de catégorie 2 établi à Pékin, développait activement depuis sa création des activités de formation. Son programme le plus récent – un atelier sur la sauvegarde et la promotion des fêtes traditionnelles – était encore d’actualité et rassemblait plus de 30 participants originaires de divers pays de la région Asie-Pacifique. Cette délégation souhaitait que la coopération entre le CRIHAP, les autres centres et le Secrétariat soit renforcée afin que les centres puissent contribuer davantage à la stratégie de l’UNESCO. À cet égard, cette délégation a proposé de co-organiser, au moment opportun, une nouvelle réunion globale avec l’UNESCO et d’apporter un soutien supplémentaire à la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités.

46. Le Président a remercié la Chine de sa précieuse contribution.

47. La délégation du Maroc a félicité le Président de son élection et de la façon dont il dirigeait la session, et a également remercié l’Azerbaïdjan pour son hospitalité et la remarquable organisation de cette session. Cette délégation a remercié le Secrétariat pour son rapport, déclarant apprécier son travail sur le programme de développement des capacités ainsi que son rôle auprès des centres de catégorie 2. Elle a félicité l’Algérie pour la création d’un centre de catégorie 2 dans ce pays et s’est associée à la Grenade, souhaitant avoir des précisions sur les changements à venir concernant la façon de travailler du Secrétariat par rapport à la Convention et sur sa coordination avec d’autres conventions culturelles.

48. La délégation de la Lettonie a remercié le pays hôte et a souhaité un plein succès aux participants dans les débats à venir. Au sujet du rapport, cette délégation a déclaré apprécier le travail et l’efficacité du Secrétariat pourtant confronté à des ressources humaines limitées et à des demandes croissantes, notamment en termes de dossiers de candidature. Elle a également mentionné les efforts déployés par le Secrétariat en vue d’accroître la visibilité de la Convention, l’encourageant fortement à travailler sur le renforcement des capacités et la diffusion des meilleures pratiques. Cette délégation a ensuite souligné qu’il était important de renforcer les capacités nationales de sauvegarde et a salué le travail continu accompli par le Secrétariat à cet égard. Elle a affirmé que le soutien à l’élaboration des politiques et d’un cadre législatif était particulièrement important, car il répondait aux besoins croissants des États parties. Le rapport fournissait par ailleurs des indications sur un certain nombre d’analyses de projets menés au Botswana, en Zambie, au Malawi, au Zimbabwe, au Bhoutan, et en République dominicaine, et la délégation a invité le Secrétariat à diffuser ces résultats dès que possible dans la mesure où cela permettrait de réaliser une analyse comparative des politiques et des instruments juridiques utilisés par chacun de ces pays au niveau national.

49. La délégation de la Belgique a remercié la Secrétaire de sa présentation, observant que le cycle était très chargé, mais présentait des évolutions intéressantes qui aideraient la Convention à se développer. Au sujet du programme de renforcement des capacités, cette délégation a salué le nombre croissant de pays bénéficiaires qui reflétait le très fort besoin en termes de renforcement des capacités et des institutions. Cette délégation a indiqué que la Belgique présentait pour la première fois un rapport périodique, ajoutant qu’elle ferait part de son expérience à cet égard plus tard au cours de la session. Cette délégation a salué la plateforme des services communs recommandée par ‘IOS dans son audit, mais elle souhaitait, à l’instar de la Grenade et du Maroc, avoir davantage de précisions quant à la future structure du Secrétariat.

50. La délégation du Japon s’est associée aux autres délégations pour remercier à son tour l’Azerbaïdjan de son hospitalité et le Secrétariat qui avait coordonné cette réunion. Cette délégation a convenu que la mission des centres de catégorie 2 n’avait jamais été aussi importante, ajoutant que le centre du Japon aimerait également travailler en étroite collaboration avec le Secrétariat, conformément à l’orientation stratégique de l’UNESCO. Elle souhaitait par ailleurs que les liens entre les centres de catégorie 2 soient renforcés afin qu’ils soient plus efficaces et qu’ils partagent la charge de travail leur incombant.
51. La délégation de la Namibie a félicité le Président et remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan qui accueillait cette session de son hospitalité. Cette délégation a également remercié le Secrétariat pour son rapport clair et encourageant sur ses activités menées en 2013, rapport qui s’appuyait sur celui présenté lors de la dernière session. Elle s’est dite préoccupée, cependant, de constater le faible nombre de demandes d’assistance internationale soumises, cette sous-utilisation ne pouvant être due à l’absence de besoin de financements des États parties. Elle se demandait donc si la cause ne résidait pas dans la procédure de demande. Elle s’est néanmoins déclarée satisfaite de constater qu’il serait possible d’aborder ce sujet au cours de la session pour voir quelles améliorations pouvaient être apportées. Cette délégation s’est également félicitée de la création d’un centre de catégorie 2 en Algérie et a exprimé son souhait de coopérer étroitement avec les États parties africains. Elle a salué les efforts déployés par le Secrétariat en matière de renforcement des capacités et s’est montrée ravie d’apprendre que ce programme serait intensifié afin que les pays puissent, dans un avenir proche, disposer de formateurs nationaux, ajoutant que les 79 facilitateurs effectuaient un travail remarquable, mais qu’en raison de leur nombre limité, certains pays avaient dû attendre avant de pouvoir bénéficier de services et d’un soutien.

52. La délégation de la République tchèque a commencé par remercier le pays hôte et le Secrétariat pour l’organisation de cette réunion. Elle a, à son tour, salué le rapport exhaustif du Secrétariat qui démontrait qu’en dépit de la situation financière difficile et du manque de ressources humaines, la mise en œuvre de la Convention, qui célébrait son dixième anniversaire, demeurait son objectif principal. Cette délégation a remarqué que la liste des activités menées par le Secrétariat révélait que ce dernier ne manquait aucune occasion de souligner l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en tant que garant du développement durable, de la créativité et du dialogue interculturels. Cette délégation a rappelé que la première réunion des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel avait marqué une étape vers le développement d’une meilleure approche de travail pour ces centres. Enfin, cette délégation a exprimé sa reconnaissance envers les États parties ayant apporté une généreuse contribution financière, tout en insistant sur le fait que le travail crucial du Secrétariat se devait d’être ancré dans le budget ordinaire pour rester efficace. Cette délégation adhérait par ailleurs aux propos de la Grenade et du Maroc concernant la restructuration du Secrétariat. Elle a conclu en félicitant l’Algérie pour la création d’un centre de catégorie 2 dans ce pays du continent africain.

53. La délégation du Kirghizistan a salué les participants et exprimé sa profonde gratitude envers le gouvernement de l’Azerbaïdjan qui avait organisé la réunion dans cette région. Elle a également informé les participants qu’un programme de renforcement des capacités avait été lancé en Asie centrale. En deux ans, ce programme avait permis d’organiser sept ateliers de formation qui avaient eu un impact visible sur le renforcement des capacités nationales. Cette délégation a noté que les pays participaient activement aux activités de l’UNESCO et a remercié le Secrétariat de leur en donner l’occasion. Cette délégation souhaitait, elle aussi, en savoir plus sur la nouvelle structure du Secrétariat et son incidence sur sa relation avec les comités et les organismes nationaux, ainsi que sur le nouveau processus d’élection et la manière dont les structures et les comités nationaux seraient impliqués dans ce processus.

54. La délégation de l’Ouganda a déclaré apprécier le travail de qualité réalisé par le Secrétariat en dépit d’un personnel réduit, en particulier dans le domaine du renforcement des capacités. Elle a également tenu à remercier l’Azerbaïdjan, l’Italie, le Japon et l’Espagne qui avaient mandaté des experts pour soutenir le Secrétariat. Elle a aussi remercié l’Algérie pour la création d’un centre de catégorie 2 dans ce pays qui permettrait de renforcer la mise en œuvre de la Convention, notamment dans les États africains. Concernant les formateurs et les facilitateurs, l’Ouganda était d’accord pour dire qu’il était nécessaire de mettre en place un système permettant d’étendre leur impact au-delà de leurs activités actuelles, car ils étaient peu nombreux sur le terrain.

55. La délégation de la Tunisie a remercié l’Azerbaïdjan pour l’organisation de cette réunion, ainsi que le Secrétariat pour son excellent rapport, et a félicité l’Algérie pour la création d’un centre de catégorie 2 dans ce pays. Au sujet de l’assistance internationale, la Tunisie a proposé la réalisation d’une évaluation comparative pour faire connaître les expériences vécues dans différents pays et différentes régions du monde, ceci en vue de coordonner les méthodes de travail et de surmonter les difficultés rencontrées.

56. En l’absence d’autres commentaires, le Président a donné la parole aux observateurs.

57. La délégation de l’Éthiopie a rendu hommage au ministère de la Culture et du Tourisme de l’Azerbaïdjan ainsi qu’au Secrétariat pour la remarquable organisation de cette réunion. L’Éthiopie était désormais un État partie à la Convention et ce pays se réjouissait des discussions passionnantes et instructives qui auraient lieu sur le patrimoine culturel immatériel, ajoutant qu’il souhaitait œuvrer en vue de la promotion et du renforcement du patrimoine culturel immatériel.
58. Le Président a invité le Représentant de la Directrice générale à répondre aux questions.

59. Le Représentant de la Directrice générale de l’UNESCO, M. Francesco Bandarin, a confirmé que, malgré la situation difficile dans laquelle se trouvait l’UNESCO, les États parties étaient sensibles à l’importance des conventions culturelles (cela avait été noté lors de la Conférence générale) et qu’il était important de faire bénéficier ce programme fondamental des meilleurs services de secrétariat possibles. Le budget adopté lors de la récente Conférence générale était cependant réduit de 25 % par rapport au précédent, ce qui ne manquerait pas d’avoir des conséquences. M. Bandarin a déclaré compter sur la générosité des États membres, dont l’engagement était évident depuis la session plénière, ainsi que sur les mécanismes internes de réorganisation qui permettraient de rationaliser les processus, et sur les fonds existants disponibles au sein de l’Organisation. M. Bandarin a expliqué que l’organisation de l’unité des services communs – qui représentait peut-être le volet le plus minime de la réforme – aurait une incidence à la fois sur le Secrétariat et sur le Secteur de la culture dans son ensemble ; il a indiqué que cette réforme n’avait pas encore été officiellement validée par la Directrice générale, ajoutant cependant qu’elle le serait dans les semaines à venir. L’objectif de l’unité des services communs était de rationaliser les processus, étant donné que plusieurs des conventions qui seraient rassemblées au sein de cette unité avaient des points communs. Cette unité inclurait des services logistiques, lesquels avaient déjà été développés au cours des deux dernières années, des services Web, des services de publication, des services de communication et d’information, et des services de collecte de fonds. M. Bandarin estimait que le fait que le Secrétariat mène ses activités dans l’une ou l’autre unité n’apporterait pas de changement conséquent, l’essentiel étant qu’il soit en mesure de fournir des services de façon efficace. Il a ajouté que chaque réorganisation de structures se faisait sur une base empirique et que ces processus expérimentaux pourraient être mieux évalués dans le rapport de l’année suivante qui déterminerait l’efficacité de la réorganisation.

60. La Secrétaire a profité de cette occasion pour présenter M. David Martel, mondialement connu pour son travail sur les conventions et présent dans de nombreuses réunions statutaires. La Secrétaire a expliqué qu’elle souhaitait la présence de personnes ayant le même profil que M. David Martel en raison de l’aide qu’elles pouvaient apporter à l’UNESCO. L’intégration de ces individus ne poserait pas de problème en termes de communication ou de travail étant donné qu’ils seraient administrativement rattachés à l’équipe du patrimoine culturel immatériel dès lors qu’il serait fait appel à eux. La même procédure serait suivie pour les demandes de patronage, à savoir que la personne chargée de cette question au sein de l’unité donnerait son avis sur ce convient ou ce qui ne convient pas, préalablement au processus d’approbation. Au sujet des centres de catégorie 2 et de la coordination entre les représentants de ces centres, ceux de l’UNESCO et ceux de la Directrice générale, la Secrétaire a expliqué que le représentant de la Directrice générale devrait logiquement exercer une fonction au niveau régional dans la région concernée. Elle a noté que trois régions étaient actuellement couvertes, ajoutant que l’Afrique viendrait bientôt se joindre au réseau. L’Amérique latine, par exemple, avait la chance de posséder un centre ainsi qu’un bureau régional pour la culture ; il était donc logique que le Chef de l’unité culturelle du bureau de La Havane à Cuba, M. Fernando Brugman, soit également le représentant de la Directrice générale. Il n’y avait donc aucun problème de communication entre la Section et le bureau de La Havane concernant la contribution apportée par le représentant de l’UNESCO au conseil exécutif de ce centre de catégorie 2. En Asie, région qui comptait quatre centres de catégorie 2 (au Japon, en République de Corée, en Chine et en République islamique d’Iran), le Chef de l’unité culturelle du bureau régional de Bangkok, M. Tim Curtis, était, lui aussi, un ancien membre de la section du patrimoine culturel immatériel, et était chargé de coordonner la présence des différents conseils exécutifs de ces centres et de transmettre les informations à tous les bureaux hors siège concernés. Le centre de catégorie 2 situé dans la troisième région, en Bulgarie, comptait également un représentant de la Directrice générale. Les trois personnes mentionnées pouvaient donc s’exprimer sur le patrimoine culturel immatériel et étaient en parfaite adéquation avec la Section.

61. Au sujet du programme de renforcement des capacités, la Secrétaire s’est déclarée satisfaite de constater que plusieurs pays entreprenaient des initiatives nationales pour renforcer leurs actions, ce qui était possible grâce aux contributions extrabudgétaires apportées par un certain nombre de donateurs, parmi lesquels la Norvège et le Japon. En outre, ces efforts dépendaient de la disponibilité continue de ressources, et malgré l’incertitude entourant les années à venir, il était clair que la mise en place de la stratégie nécessiterait des ressources extrabudgétaires. La Secrétaire a donc formulé le souhait que davantage de soutiens financiers soient apportés dans le futur. Concernant le nombre de demandes d’assistance internationale soumises, la Secrétaire a convenu qu’il était faible par rapport aux ressources disponibles, ce qui constituait un paradoxe puisque le nombre de demandes était habituellement trop élevé comparé aux ressources disponibles. La Secrétaire a néanmoins rappelé que, depuis la création du Fonds en 2009, 129 demandes de différents montants avaient été reçues, mais que seules 38 avaient été approuvées. Le besoin était donc réel, mais les États parties ne parvenaient pas à satisfaire les conditions d’octroi. La Secrétaire a signalé qu’un nouveau système serait proposé dans le cadre d’un prochain point de l’ordre du jour pour permettre au Secrétariat d’apporter davantage de soutien aux États parties, ceci afin d’augmenter leurs chances de bénéficier de l’assistance internationale. Ce système supposerait cependant une charge de travail accrue pour le Secrétariat et devrait donc être considéré dans le cadre de l’ensemble des activités menées par le Secrétariat.

62. La délégation du Mali a adressé ses remerciements à tous, ajoutant que ces deux dernières années le Mali avait traversé une crise majeure qui avait eu de graves répercussions sur son patrimoine. Cette délégation a ensuite remercié l’Azerbaïdjan, pays hôte de la session, ainsi que le Secrétariat pour sa collaboration qui avait rendu possible la réalisation d’un important programme financé suite à une demande d’assistance internationale soumise en 2013. Cette délégation a fait part de sa profonde gratitude au Secrétariat pour son soutien continu et efficace. Elle a conclu en félicitant l’Algérie pour la création d’un centre de catégorie 2 dans ce pays, ajoutant que ce centre profiterait également au Mali étant donné qu’il existait une continuité culturelle entre ces deux pays.

63. Le Président a remercié les délégations qui avaient engagé des discussions très intéressantes, ajoutant qu’il y aurait certes des changements, mais que ces derniers n’auraient qu’une incidence mineure, l’objectif étant d’améliorer l’efficacité du Secrétariat. Le Président est passé à l’adoption de la décision 8.COM 5.b visant à approuver le rapport. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 5.b adoptée.

64. Le Président a demandé au Comité de commencer les consultations concernant chacun des candidats des différents groupes électoraux en vue des nominations des membres des organes consultatifs. Le Président a précisé que la prochaine réunion du Comité aurait probablement lieu au siège de l’UNESCO à Paris, ce qui offrait plus de souplesse pour la nomination du prochain Président du Comité. Il a rappelé que tous les groupes électoraux avaient présidé au moins une session du Comité : les groupes I, III et V(a) avaient présidé le Comité une fois ; les groupes II et V(b), deux fois ; et le groupe IV, trois fois. Le Président a également rappelé au Comité que les pays autorisés à siéger au Bureau et à l’Organe subsidiaire étaient ceux qui continueraient d’être membres du Comité lors du prochain cycle. Il s’agissait de la Belgique et de la Grèce pour le Groupe électoral I, de la Lettonie pour le Groupe électoral II, du Brésil, du Pérou et de l’Uruguay pour le Groupe électoral III, du Kirghizstan pour le Groupe électoral IV, de la Namibie, du Nigéria et de l’Ouganda pour le Groupe électoral V(a), et de l’Égypte et de la Tunisie pour le Groupe électoral V(b). Suite à quelques annonces d’ordre pratique, le Président a suspendu la séance du matin.
[Lundi 2 décembre, séance de l’après-midi]

POINT 5.c DE L’ORDRE DU JOUR :
Rapport du Service d’Évaluation et d’audit sur l’Évaluation de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO et de l’audit associÉ des mÉthodes de travail des conventions culturelles
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65. Le Président a abordé le point suivant de l’ordre du jour qui aiderait à définir l’orientation future de la Convention, exprimant le souhait que les différentes questions soulevées réunissent un large consensus au sein du Comité. Ce point était divisé en deux parties : i) l’évaluation par le Service d’évaluation et d’audit (IOS) de l’UNESCO de l’impact et de l’efficacité de la Convention de 2003 (le résumé exécutif figurant à l’Annexe I du document 8.COM 5.c et l’évaluation dans son ensemble dans le document 8.COM/INF.5.c) ; et ii) l’audit des méthodes de travail de toutes les conventions culturelles mené par ‘IOS (Annexe II du document 8.COM 5.c). Le Président a proposé de commencer par une présentation de l’évaluation par le Directeur ’d’IOS et de poursuivre par un débat général sur l’évaluation. Le Directeur ‘d’IOS procéderait ensuite à la présentation de l’audit, laquelle présentation serait, à son tour, suivie d’un débat général. L’adoption du premier projet de décision (8.COM 5.c.1), concernant l’évaluation, succéderait à ce second débat. La séance prendrait fin avec l’adoption du second projet de décision (8.COM 5.c.2), concernant l’audit. Le Président a ajouté que les paragraphes ne bénéficiant pas d’un consensus pourraient faire l’objet d’un débat ultérieur au cours de la semaine. Il a ensuite invité le Directeur du Service d’évaluation et d’audit, M. Bert Keuppens, à présenter la première partie de ce point.

66. M. Keuppens a remercié le Président et le pays hôte, ajoutant qu’il était heureux de présenter l’évaluation de la Convention de 2003, puis, suite au débat qui en découlerait, l’audit des méthodes de travail, tous deux réalisés par le Service d’évaluation et d’audit de l’UNESCO. M. Keuppens a signalé que l’évaluation s’inscrivait dans une action plus large ‘d’IOS qui couvrait le travail normatif du Secteur de la culture. Le rapport final devait être présenté au Conseil exécutif de l’UNESCO au cours du printemps 2014. Cette évaluation avait pour vocation de démontrer les répercussions de la Convention sur les politiques et les législations, de vérifier sa mise en œuvre générale au niveau national, et de mesurer l’efficacité du soutien de l’UNESCO. M. Keuppens a expliqué que ce travail était particulièrement pertinent dans la mesure où une large partie de l’UNESCO, et notamment le Secteur de la culture, fonctionnait à l’aide de conventions ; or les parties prenantes, les donateurs et le grand public avaient parfois du mal à comprendre la valeur de ces conventions. M. Keuppens a informé avec plaisir le Comité que l’UNESCO, qui démontrait l’impact de son travail normatif à l’aide d’évaluations, était, de ce point de vue, une organisation-chef de file au sein des Nations Unies. M. Keuppens a profité de l’occasion pour remercier le gouvernement flamand qui avait cofinancé les travaux ‘d’IOS, ainsi que les multiples États parties, États membres, ONG et autres qui avaient pris part à ces travaux.

67. M. Keuppens a précisé que l’évaluation visait à déterminer si la Convention jouait un rôle important et à en expliquer le fonctionnement ; la méthodologie employée combinait des études sur les rapports périodiques, des entretiens (réalisés auprès de plus de 125 individus), et un questionnaire adressé aux États parties et aux ONG auquel avait répondu près de la moitié des premiers et plus de la moitié des secondes. En l’absence de méthodologie d’évaluation préalablement définie, ‘IOS avait élaboré un modèle de théorie du changement applicable à la Convention. Ce modèle incluait différentes étapes : un dialogue initial, la ratification de la Convention, l’élaboration d’un cadre législatif, l’élaboration de politiques en fonction de ce cadre et la mise en œuvre des politiques. Les principales conclusions tirées de cette évaluation avaient révélé que la Convention était un instrument juridique international très pertinent au regard des priorités nationales et locales ainsi que des besoins des communautés, groupes et individus concernés. La Convention, pourtant relativement jeune, avait également favorisé une discussion au niveau international et un dialogue universitaire qui avaient permis d’élargir la définition et la signification du patrimoine culturel. L’évaluation avait également démontré, bien qu’il soit nécessaire d’approfondir ce domaine, le lien important qui rattachait la culture, et notamment le patrimoine culturel immatériel, au développement. Cette évaluation intégrait par ailleurs la dimension du genre et montrait que de nombreux États parties avaient inclus les dispositions de la Convention dans leurs lois et politiques culturelles. Ce résultat était considéré comme significatif au regard du premier niveau de répercussions. L’évaluation avait également révélé qu’il restait un certain nombre de défis à relever. De nombreux gouvernements, par exemple, ne disposaient pas de ressources humaines et financières suffisantes pour mettre en œuvre la Convention et ce, malgré un important programme de renforcement des capacités. En outre, la Convention, à l’instar de la participation des communautés, représentait un défi pour les gouvernements et la société civile. Enfin, le programme de renforcement des capacités mené à l’échelle mondiale par l’UNESCO était grandement apprécié et considéré par la plupart comme un élément essentiel.

68. M. Keuppens a ensuite indiqué que l’évaluation avait révélé l’importance de la Liste représentative, celle-ci contribuant de façon significative à la visibilité de la Convention. Il a toutefois précisé que cette importance relative était peut-être surestimée et que la Liste de sauvegarde urgente, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale étaient probablement sous-utilisés. ‘IOS était également arrivé à la conclusion que l’évaluation des dossiers de candidature par deux organes différents soulevait des questions sur les normes utilisées et pouvait être source de conflits d’intérêts. L’évaluation avait aussi permis de souligner le rôle important des ONG qui pouvait cependant être revalorisé ou renforcé. L’évaluation, enfin, avait démontré qu’il manquait à la Convention un modèle de « théorie du changement » et un cadre global de résultats comprenant des objectifs, des délais, des indicateurs et des références. Il était donc difficile d’appréhender et de présenter les résultats. M. Keuppens a décrit la théorie du changement comme une chaîne causale d’événements, un événement en déclenchant un autre et les liens entre chacun d’entre eux démontrant l’impact de l’un sur l’autre. ‘IOS s’était d’abord intéressé à la ratification de la Convention, puis à l’adoption d’une législation, à l’élaboration des politiques et, enfin, à la mise en œuvre de ces politiques. L’évaluation montrait par ailleurs que le travail du Secrétariat était considéré comme étant de haute qualité, mais qu’il existait un écart important entre, d’un côté, les ressources disponibles et, de l’autre, les services demandés au Secrétariat. M. Keuppens a présenté les 24 recommandations formulées par ‘IOS. Les cinq premières avaient trait à la mise en œuvre de la Convention au niveau national, aux questions propres au genre, à l’implication des ONG et à l’élaboration des politiques. Les deux recommandations suivantes portaient sur les programmes de renforcement des capacités. Les recommandations 8 à 15 étaient axées sur les quatre mécanismes de la Convention en matière de coopération internationale et posaient la question du juste équilibre entre ces différents mécanismes. Les recommandations 15 et 16 concernaient la coopération avec d’autres conventions et entités intergouvernementales. Les trois recommandations suivantes faisaient référence aux ONG, à la société civile et au secteur privé, et à la façon dont ils pourraient contribuer de façon plus efficace à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La recommandation 20 préconisait le renforcement du partage d’informations. Les quatre dernières recommandations invitaient à renforcer le suivi et l’évaluation de la Convention afin que les impacts continuent à être démontrés. M. Keuppens a remercié le Comité de lui avoir donné l’occasion de présenter les conclusions ‘d’IOS et a déclaré se réjouir à l’idée du débat constructif qui allait suivre.

69. Le Président a remercié M. Keuppens et s’est dit globalement satisfait de voir que la Convention était sur la bonne voie, malgré quelques points faibles et difficultés, et de constater que le travail du Secrétariat faisait l’objet de remarques positives. Le Président a déclaré ouvert le débat sur les conclusions et les recommandations formulées dans le cadre de l’évaluation ‘d’IOS.

70. La délégation du Nicaragua a remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan qui avait organisé cette magnifique réception et le Secrétariat qui avait fourni au Comité des documents extrêmement utiles. Cette délégation estimait néanmoins que le document n’était pas très cohérent dans le sens où il déplorait l’absence d’une théorie du changement, mais en proposaient une qui ne lui semblait ni très claire, ni pertinente dans le cadre de la Convention. En outre, certaines conventions bénéficiaient d’une meilleure visibilité et paraissaient plus attractives que d’autres, la Convention de 2003 étant peut-être perçue comme davantage intéressante par certains gouvernements. Cette délégation estimait qu’il était important de renforcer le suivi des activités mentionnées dans la Convention en l’incluant aux tâches quotidiennes, et que la meilleure façon d’approcher l’évaluation aurait été d’établir un rapport des activités menées dans le cadre de l’audit.

71. La délégation de la Belgique a remercié M. Keuppens du remarquable travail effectué dans le cadre de l’évaluation. Cette délégation a noté que les résultats de l’évaluation étaient positifs pour la Convention. Celle-ci s’avérait être un instrument international très pertinent qui permettait d’élargir la discussion internationale et la définition du patrimoine culturel immatériel. Cette évaluation soulignait cependant un certain nombre de difficultés. Premièrement, il était nécessaire, d’après les rapports périodiques, d’approfondir la dimension institutionnelle du renforcement des capacités. Le deuxième point, probablement le plus important, concernait la participation des communautés, laquelle était au cœur de la Convention. Le troisième aspect avait trait à l’établissement de liens avec les autres conventions et organisations. Pour conclure, cette délégation a formulé deux observations relatives à l’Organe consultatif et à l’Organe subsidiaire, rappelant la décision prise par le Comité en 2011 qui recommandait à l’Assemblée générale d’élargir le mandat de l’Organe consultatif. Certaines délégations s’étaient déclarées en faveur de cet élargissement, contrairement à d’autres qui préféraient prendre le temps de l’évaluer. Cette délégation a rappelé le point soulevé lors de l’Assemblée générale sur la cohérence et l’unité, signalant qu’il existait deux séries de critères pour l’Organe consultatif et l’Organe subsidiaire. Certains de ces critères étaient cependant identiques et il existait peut-être un problème d’incohérence dans leur interprétation selon qu’ils soient considérés par l’un ou l’autre organe. En outre, et l’évaluation ‘d’IOS avait souligné ce problème, le fait que certains pays soient à la fois membres de l’Organe subsidiaire et du Comité pouvait entraîner un conflit d’intérêts. Cette délégation estimait par ailleurs que la théorie du changement était un modèle de travail efficace pour l’évaluation et qu’en cas de développement, les États parties et l’Assemblée générale devaient se voir confier une part de responsabilité à l’égard de l’élaboration du cadre fondé sur les résultats.

72. Le codélégué de la Belgique a commencé par féliciter les auteurs du rapport, ajoutant que la théorie du changement faisait constamment allusion à la « participation des communautés » alors que la Convention employait systématiquement l’expression « communautés, groupes et individus » ; il s’agissait, selon lui, d’une petite différence qui ne devait pas être négligée. En outre, le texte de la Convention n’étant pas fixe dans le sens où les Directives opérationnelles faisaient l’objet de modifications, il était nécessaire de mettre en place des remontées d’informations dans le cadre de la théorie du changement. Faisant allusion au schéma de la page 16 du rapport, cette délégation a signalé que les Directives opérationnelles n’étaient pas mentionnées, pas même dans la seconde catégorie, et que le Comité et l’Assemblée générale devaient, quant à eux, être placés plus à gauche (en dehors du schéma), car ils étaient en mesure d’amender les Directives opérationnelles et de faire évoluer la théorie. Cette délégation a donc proposé de remplacer cette théorie du changement par une « théorie du changement et du développement », en y ajoutant les Directives opérationnelles attendu que celles-ci évoluaient au sein du système et avaient, par conséquent, une répercussion sur les objectifs, les délais, les indicateurs et les références.

73. La délégation du Brésil a remercié le Président et le gouvernement de l’Azerbaïdjan de leur chaleureux accueil. Elle a félicité ‘IOS pour la réalisation de cette étude très complète et a déclaré approuver la plupart de ses recommandations. Cette délégation a également remercié le gouvernement flamand qui avait cofinancé l’étude, ajoutant qu’il serait préférable de discuter de chaque recommandation séparément au moment d’examiner le projet de décision, d’autant plus que certaines d’entre elles s’adressaient aux États parties, alors que d’autres visaient le Comité, l’Assemblée générale ou le Secrétariat. Cette délégation a néanmoins souhaité attirer l’attention sur la recommandation 9 qui préconisait de clarifier la Liste représentative, se demandant comment cela pourrait être mis en œuvre. Elle a également fait part de ses réserves à l’égard de la recommandation 11, car, même si elle estimait préférable qu’un seul organe évalue les différents mécanismes de la Convention, elle n’était pas convaincue que le fait de supprimer l’Organe subsidiaire soit la seule réponse possible et a proposé de réfléchir à une solution intermédiaire.

74. La délégation de la Chine a salué l’évaluation ‘d’IOS dont les conclusions permettraient une meilleure reconnaissance du statut des conventions culturelles, et notamment de la Convention de 2003, ajoutant que cette première évaluation de l’impact et de l’efficacité de la Convention avait conduit à la formulation d’observations instructives et de recommandations pertinentes. Cette délégation a déclaré comprendre parfaitement la situation économique, laquelle limitait les ressources disponibles, et a salué l’introduction de politiques et de mesures économiquement rentables. Elle a convenu que la pleine participation de toutes les parties prenantes et, en particulier, des ONG accréditées, était nécessaire à la mise en œuvre nationale et internationale de la Convention. Compte tenu des différentes caractéristiques et de la représentation géographique déséquilibrée des ONG accréditées, cette délégation soutenait la recommandation portant sur la révision du processus et des critères applicables aux ONG afin qu’elles améliorent leurs capacités consultatives et leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention. Elle était également heureuse que des occasions d’échange d’expériences et de synergies soient créées entre les différentes conventions culturelles. Elle estimait cependant qu’il était nécessaire de mener d’autres études sur la synchronisation entre les conventions avant de définir un mécanisme approprié.

75. La délégation de la Lettonie s’est dite favorable à l’évaluation des conventions de l’UNESCO, et notamment à celle de 2003, première à être analysée, étant donné l’importance de ces instruments dans le domaine de la culture. Elle a noté avec beaucoup de satisfaction l’attention portée à la question des instruments juridiques et politiques nécessaires à la mise en œuvre de la Convention au niveau national, et à l’importance du renforcement des capacités. Cette délégation a par ailleurs fortement encouragé l’adoption de la proposition prévoyant l’établissement d’un organe unique pour l’évaluation de toutes les candidatures et demandes, et soutenait, par conséquent, la recommandation ayant trait à la suppression de l’Organe subsidiaire, car ceci permettrait d’améliorer la cohérence des ‘évaluations en favorisant la participation des ONG et d’experts individuels.

76. La délégation du Maroc a félicité ‘IOS pour son intéressant travail d’évaluation, ajoutant que la réflexion portant sur les mécanismes et leur fonctionnement marquait une étape importante dans la mise en œuvre de la Convention. Cette délégation se posait néanmoins des questions concernant le cadre théorique adopté pour l’évaluation, car les résultats étaient certes importants, mais la Convention était encore jeune (10 ans, alors que la Convention du patrimoine mondial en avait 40). Elle se demandait donc si la théorie du changement était justifiée au regard d’une convention aussi jeune, d’autant plus jeune d’ailleurs que les premières inscriptions dataient de 2008. En outre, cette délégation estimait qu’il existait deux niveaux d’évaluation : (i) l’évaluation interne de la Convention elle-même et de ses mécanismes de fonctionnement, qui, à l’instar de tout instrument juridique, possédaient des défauts et des qualités que l’évaluation ‘d’IOS aiderait à améliorer ; et (ii) l’évaluation comparative qui révélait que la Convention était bien placée comparée aux autres conventions culturelles puisqu’elle se situait en deuxième position derrière la Convention du patrimoine mondial dix ans seulement après son adoption.

77. La délégation du Burkina Faso a remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan pour les conditions de séjour et le Secrétariat pour la qualité des documents. Cette délégation a déclaré apprécier le fait que le rapport d’évaluation soumette un certain nombre de recommandations, estimant qu’elles permettraient de favoriser la mise en œuvre de la Convention et notant que, bien qu’âgée de dix ans seulement, celle-ci jouissait d’une haute considération parmi les conventions culturelles. Cette délégation s’est penchée en particulier sur la recommandation 20 qui visait à renforcer le partage informel des exemples de travail intéressants et qu’elle considérait comme une opportunité fondamentale qui n’était, jusqu’alors, pas saisie. Elle considérait que les échanges informels entre les États et les différentes institutions impliquées dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel permettraient de renforcer les capacités et de partager les informations, ce qui pourrait servir d’inspiration.

78. La délégation de l’Espagne a félicité le gouvernement de l’Azerbaïdjan pour l’excellente organisation de cette session et le Secrétaire pour ses documents détaillés qui étaient toujours appréciés, car ils guidaient la réflexion sur les questions soulevées. Au regard de la suppression de l’Organe subsidiaire, cette délégation a noté que le Secrétariat semblait vouloir mettre cette position en exergue, ajoutant qu’elle n’était pas d’accord avec cette recommandation, d’autant que l’Organe subsidiaire n’était opérationnel que depuis quatre ans. En outre, tous les rapports s’accordaient sur le fait que l’Organe subsidiaire fonctionnait parfaitement bien ; il s’agissait donc d’une mesure trop drastique pour être adoptée si tôt. À l’instar du Brésil, de la Chine et du Maroc, elle souhaitait que du temps soit accordé à un examen approfondi de cette question.

79. La délégation de la Namibie a remercié le Directeur de l’IOS pour la clarté de cette évaluation qui mettait en évidence un certain nombre de réussites, mais également de défis. Elle a noté que la Convention était considérée comme très pertinente, mais que les raisons de cette considération variaient considérablement en fonction des parties prenantes consultées. En outre, l’évaluation identifiait un certain nombre de lacunes, exposées à la page 10 du rapport, qui méritaient une réflexion. Cette délégation était d’avis que, dans un premier temps, la mise en place d’actions soutenues de sensibilisation et de renforcement des capacités aiderait les pays à comprendre et à apprécier la Convention, ainsi que les avantages qu’ils pourraient en tirer pour leurs communautés, et qu’il s’agissait de la seule façon d’inciter les gouvernements à investir davantage pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel. Cette délégation estimait que les recommandations reflétaient bien les défis identifiés dans l’évaluation, mais que certaines d’entre elles n’étaient pas suffisamment explicites quant à la façon de relever ces défis. Cette délégation souhaitait que des précisions soient données sur la recommandation 8 qui préconisait de reconnaitre plus particulièrement les États parties soumettant des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente.

80. La délégation du Pérou a remercié l’Azerbaïdjan de son chaleureux accueil et a félicité le Président de sa nomination. Elle a salué le document et le fait que la Convention soit considérée comme un instrument pertinent, se déclarant favorable à certaines des recommandations proposées, mais en désaccord sur plusieurs aspects. Par exemple, elle ne jugeait pas opportun de mettre en doute les capacités d’un État, ni sa transparence ou sa façon de mettre en œuvre la Convention. En outre, elle n’était pas favorable à la suppression de l’Organe subsidiaire. Elle s’interrogeait par ailleurs sur la nécessité d’une évaluation alors que la Convention n’avait que dix ans d’existence et était donc encore jeune comparée aux quatre autres conventions culturelles. Cette délégation souhaitait savoir pourquoi il n’existait pas d’évaluation globale, étant donné que les recommandations et les conclusions pouvaient également s’appliquer aux autres conventions culturelles, et pourquoi l’évaluation n’avait pas porté, en premier lieu, sur la Convention de 1972.

81. La délégation de l’Azerbaïdjan a salué le rapport sur l’évaluation ‘d’IOS, félicitant ce dernier pour ses propositions et recommandations qui permettraient de rationaliser les efforts et de rendre l’ensemble du processus plus crédible, plus efficace et davantage axé sur les résultats. Elle était favorable à la plupart des recommandations, mais estimait que certaines nécessitaient des précisions.
82. La délégation de la République tchèque s’est associée aux autres délégués pour saluer ce rapport qui fournissait des informations très importantes et une ample matière à réflexion pour le débat de la semaine. Plusieurs points lui semblaient revêtir une importance particulière. Elle souhaitait notamment que des liens continuent d’être établis entre le patrimoine culturel immatériel et le développement durable. Cette délégation a noté que des discussions de longue date entouraient cette question, mais estimait qu’à l’avenir, le Comité devrait adopter des définitions plus précises, fondées sur des exemples concrets tirés de travaux sur le terrain, parmi lesquels certains étaient présentés dans le document sur l’évaluation du travail normatif. Cette délégation souhaitait également des précisions sur la recommandation 16 qui avait trait à la coopération entre les conventions culturelles de l’UNESCO, demandant s’il existait des propositions spécifiques, et, dans ce cas, comment elles seraient coordonnées et financées.

83. La délégation de l’Ouganda a remercié le Directeur ‘d’IOS et l’UNESCO, en particulier le Secrétariat, d’avoir réalisé cette évaluation alors que la Convention fêtait son dixième anniversaire. L’Ouganda a souhaité soulever deux points concernant, d’une part, la question des liens et, d’autre part, la participation des communautés au regard, notamment, des inventaires et de la conception et mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Cette délégation avait constaté, au fil du temps, que de nombreux États parties ne satisfaisaient pas les critères relatifs à la participation des communautés et suggérait donc que les futures initiatives en matière de renforcement des capacités mettent davantage l’accent sur la façon d’encourager les États parties à impliquer les ONG et les communautés dans les multiples étapes liées à l’identification des éléments soumis. Cette délégation estimait par ailleurs que certaines recommandations ne décrivaient pas clairement les actions attendues à l’égard de la planification et de la mise en œuvre axées sur les résultats.

84. La délégation de l’Albanie a remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan qui accueillait le Comité pour sa généreuse hospitalité, et ‘IOS pour son évaluation très intéressante. L’Albanie s’est déclarée d’accord avec la plupart des recommandations, à savoir les recommandations 8, 9, 10, 11, 13 et 14, ajoutant qu’il était temps de réévaluer la Liste représentative et que l’assistance internationale et la Liste de sauvegarde urgente étaient les deux principaux outils de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Elle a réitéré son soutien à la recommandation 11 relative à la suppression de l’Organe subsidiaire, estimant qu’il ne s’agissait pas d’une question de temps, mais de crédibilité. Cette délégation considérait que, d’un point de vue extérieur, la procédure n’était pas crédible dans la mesure où les experts intergouvernementaux qui réalisaient les évaluations au sein de l’Organe subsidiaire étaient également membres du Comité et avalisaient donc leurs propres recommandations. Cette délégation souhaitait des précisions sur les arguments étayant les recommandations 3 et 5, et sur la façon de relier la Convention au développement durable.

85. La délégation du Nigéria a félicité le Président pour sa façon de gérer les discussions et a salué le rapport ‘d’IOS. Le Nigéria a cependant fait part de ses fortes réserves concernant : (i) la recommandation 9, cette délégation estimant qu’il était nécessaire de préciser la signification des termes « autres parties prenantes » et « idées fausses » ; (ii) la recommandation 11, étant donné que l’Organe subsidiaire avait jusqu’à ce jour réalisé un travail crédible et devait, selon cette délégation, être conservé ; et (iii) la recommandation 23, car il n’était pas clairement indiqué si la référence aux ONG faisait allusion aux ONG accréditées par l’UNESCO ou aux ONG rattachées à un dossier de candidature.

86. La délégation de l’Égypte a remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan et le peuple azéri pour l’organisation de cette réunion, ainsi que le Secrétariat qui effectuait un travail acharné pour faciliter chaque session. L’Égypte a également remercié ‘IOS pour son rapport, ainsi que les Émirats arabes unis qui permettaient l’interprétation en arabe et l’Espagne qui permettait l’interprétation en espagnol. Cette délégation a insisté sur la nécessité de préciser la participation des communautés, ajoutant que l’humanité était constituée de groupes et d’individus très divers, mais que les pays n’étaient pas sur un pied d’égalité au regard de leur diversité culturelle. Prenant l’exemple de l’inscription éventuelle d’une épopée populaire égyptienne, forme d’art couramment pratiquée, cette délégation s’est demandé si le consentement de la communauté devait venir des conteurs ou du public appartenant à la communauté. En outre, il était plus facile d’obtenir le consentement des petites communautés, et cette délégation s’interrogeait sur la façon d’obtenir ce consentement pour une expression culturelle partagée par une société de 85 millions d’habitants, comme cela était le cas en Égypte.

87. La délégation de la Grenade a félicité ‘IOS ainsi que l’équipe chargée de l’évaluation, et a exprimé son accord avec la majorité des conclusions et des recommandations, tout en reconnaissant que certaines d’entres méritaient un examen plus approfondi étant donné que l’adoption devait être fondée sur un consensus réel. Cette délégation jugeait qu’il était nécessaire de se pencher sur la recommandation 11, car, bien que favorable à l’établissement d’un organe unique pour évaluer toutes les candidatures, elle souhaitait qu’un véritable dialogue s’instaure en vue de parvenir, si possible, à un consensus sur cette question. Cette délégation reconnaissait le besoin en matière de renforcement des capacités et d’élaboration de lois et de politiques idoines, et convenait que davantage d’attention devait être accordée à l’assistance internationale. Au sujet de la recommandation 15, qui préconisait le renforcement de la coopération entre l’UNESCO et l’OMPI, cette délégation s’est dite ravie de constater que, plus de dix ans après l’adoption de la Convention, la proposition soumise lors des négociations par la Grenade, la Barbade, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, et soutenue par la République dominicaine, gagnait du terrain. Cette proposition suggérait une coopération avec l’OMPI qui, pendant plus de 15 ans, avait œuvré en faveur de la reconnaissance des droits de propriété intellectuelle des communautés. En outre, ceci était d’autant plus important que des recommandations sur la commercialisation au bénéfice des communautés, et non des entreprises commerciales, étaient en cours d’élaboration par le Comité. Enfin, s’agissant de la recommandation 16 sur l’échange d’expériences, de coopération et de synergies entre les conventions culturelles de l’UNESCO, cette délégation convenait que tous devaient travailler ensemble, tout en gardant à l’esprit que ces conventions étaient des instruments distincts et devaient être mis en œuvre de façon différente.

88. Revenant sur la remarque formulée par l’Albanie, la délégation du Pérou a remis en question le manque supposé de crédibilité dû à la participation d’experts représentant les États au sein de l’Organe subsidiaire et du Groupe III en particulier. Cette délégation a signalé que les trois experts qui faisaient partie de cet Organe travaillaient dans leurs pays respectifs et avaient été choisis par l’UNESCO pour rejoindre le groupe des 11 experts d’Amérique latine en vue de faciliter les ateliers de renforcement des capacités. Il s’agissait donc d’experts reconnus, de sorte que la délégation de l’Amérique latine présente au sein de l’Organe subsidiaire avait rempli ses devoirs et était au-dessus de tout soupçon. Cette délégation a par ailleurs fait part de sa préoccupation concernant la recommandation 8 qui distinguait les États parties présentant des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Elle estimait que cette distinction établissait une hiérarchie, en plaçant un mécanisme au-dessus des autres, et que ceci n’était pas conforme à la Convention. En outre, les quatre mécanismes prévus dans la Convention étaient tous des mécanismes de sauvegarde ; aucune priorité ou hiérarchie ne devait donc être établie étant donné qu’il revenait aux États de décider quel était le mécanisme le plus adapté à leurs besoins. Au sujet de la recommandation 9, cette délégation considérait qu’il n’était pas besoin de corriger les « idées fausses » sur l’objectif et l’utilisation de la Liste représentative, celle-ci exerçant une fonction très importante qui n’était pas surestimée, contrairement à ce qu’indiquait le rapport ‘d’IOS. Elle était d’accord pour renforcer les autres mécanismes, mais non pour pénaliser la Liste représentative.

89. La délégation de la Tunisie a salué ce rapport qui avait permis d’établir des comparaisons, ajoutant que certaines recommandations revêtaient un caractère assez général quant aux concepts et aux termes employés et nécessitaient donc des précisions. La Tunisie a signalé que les mots pouvaient revêtir des significations différentes selon leur utilisation, et qu’un concept comme celui de « communautés » pouvait faire l’objet de diverses interprétations. S’agissant de la recommandation 16, cette délégation a suggéré la mise en place d’un cadre pratique pour l’échange d’idées entre les trois conventions étant donné que toutes étaient indépendantes l’une de l’autre.

90. La délégation du Kirghizistan a remercié l’équipe chargée de l’évaluation pour son analyse rigoureuse de la Convention. À l’instar du Brésil, cette délégation estimait qu’il serait plus efficace de considérer les recommandations une par une, étant donné qu’elles recelaient différentes significations et n’auraient pas la même influence sur les activités à venir. Au regard de la recommandation 22, concernant l’association de la Convention à une théorie du changement, elle a signalé que cette théorie n’avait pas fait l’objet d’une évaluation rigoureuse ou du moins qu’une telle évaluation n’avait pas été présentée au Comité.

91. La délégation de l’Uruguay a remercié le pays hôte qui organisait cette réunion de son chaleureux accueil, ainsi que les auteurs de cet excellent rapport qui se concentrait sur le fonctionnement et la pertinence de la Convention. Elle a insisté sur l’importance de la participation des communautés à la préparation des rapports et aux activités de sauvegarde, ajoutant qu’il était nécessaire de s’expliquer sur les recommandations et qu’elle souhaitait prendre part à ce travail.

92. Le Président a donné la parole aux observateurs.

93. La délégation du Viet Nam s’est dite ravie de constater que l’évaluation ‘d’IOS accordait une attention au lien entre patrimoine culturel immatériel et développement durable, mais a précisé que la nature de ce lien devait être clarifiée et son potentiel pour le développement durable et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, identifié. Cette délégation a eu le plaisir d’informer le Comité qu’au regard du développement durable, et du changement climatique en particulier, les autorités des provinces de Nghệ An et Hà Tĩnh, toutes deux situées au centre du Viet Nam, ainsi que l’Institut vietnamien de la Culture et des Études artistiques, rattaché au ministère de la Culture, des Sports et du Tourisme, souhaitaient apporter une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel (dans le cadre du point 12 de l’ordre du jour). Cependant, cette délégation étant dans l’obligation de partir avant que ce point soit soumis à la discussion, elle a expliqué que le Viet Nam faisait partie des pays les plus menacés par le changement climatique, notamment dans ses régions côtières et montagneuses. La marée haute et la montée du niveau de l’océan favorisaient les inondations côtières et la pénétration du sel dans les champs cultivés, entraînant la réduction des zones de sols fertiles. En outre, le changement climatique et la montée du niveau de la mer avaient eu de graves conséquences sur les ressources naturelles telles que les minéraux, l’eau et la biodiversité. Outre des actions de soutien en faveur des ressources naturelles et de l’environnement, les provinces de Nghệ An et Hà Tĩnh avaient élaboré un plan d’action sur leur adaptation au changement climatique, laquelle était considérée comme une tâche essentielle et un facteur décisif pour leur développement durable. À cette fin, cette délégation avait discuté avec le Secrétariat de la possible organisation d’une réunion d’experts de l’UNESCO (réunion de catégorie VI) sur le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique qui aurait lieu au cours du premier semestre de 2014 à Vinh, ville située dans la province de Nghệ An. En cas d’acceptation, plus tard dans la semaine, de sa contribution par le Comité, cette délégation se réjouissait à la perspective de travailler en étroite collaboration avec le Secrétariat à l’organisation de cette réunion.

94. Le Président a demandé aux observateurs, dont les interventions seraient suivies des remarques de M. Keuppens, de s’en tenir à l’ordre du jour.

95. La délégation de la Norvège a félicité le Président et l’ensemble de leurs hôtes qui avaient organisé cette session avec beaucoup de professionnalisme, et a exprimé sa satisfaction à l’égard du rapport ‘d’IOS, ajoutant que celui-ci confirmait ses impressions quant à la façon dont le travail avait été accompli au cours de la brève histoire de la Convention. Le principal résultat positif de la Convention à ce jour se traduisait par l’élargissement de la discussion internationale autour de la définition et de la signification de patrimoine culturel. En outre, ce rapport soulignait la grande qualité du travail du Secrétariat et sa transparence au regard des processus liés aux différentes tâches de la Convention. Cette délégation avait également constaté l’importance exagérée accordée à la Liste représentative qui imposait une charge de travail considérable au Comité et au Secrétariat. D’autres mécanismes, tels que la Liste de sauvegarde urgente, le Registre des meilleures pratiques et l’assistance internationale, étaient, quant à eux, considérés comme étant sous-utilisés. Cette délégation était donc largement favorable à la recommandation ‘d’IOS qui préconisait un meilleur équilibre entre les différents mécanismes de la Convention. Elle s’est également déclarée satisfaite de l’évaluation positive du programme de renforcement des capacités à l’échelle mondiale, rendu possible grâce à un réseau d’experts qualifiés, qui constituait la plus grande réussite de la Convention au cours de ses dix années d’existence. Il avait été constaté qu’il était essentiel de renforcer la capacité des États parties lors de la mise en œuvre d’instruments normatifs internationaux tels que des conventions. Le rapport ‘d’IOS soulignait néanmoins le fait qu’il n’existait aucun mécanisme de suivi systématique permettant à l’UNESCO de suivre l’impact de ce programme. Cette délégation approuvait donc la recommandation qui préconisait la mise en place d’un système fiable de suivi et de contrôle axé sur les résultats pour recueillir des données sur l’efficacité et l’impact de la stratégie et envisager, ce faisant, des possibilités d’amélioration. Ceci aurait un impact réel et durable sur les efforts déployés par les États parties en vue d’établir un cadre et des conditions favorables au patrimoine culturel immatériel.

96. La délégation du Sénégal a remercié l’Azerbaïdjan de sa généreuse hospitalité et de la qualité de son travail. Cette délégation considérait que l’évaluation était un instrument de bonne gestion et s’avérait donc pertinente quel ‘la Convention ait quatre ou dix ans. Le Comité ne devait pas pour autant prendre des décisions trop hâtives, en particulier sur un sujet aussi important que la suppression d’un organe performant. Par ailleurs, cette délégation pensait, au moment de l’adoption de la Convention, qu’elle représenterait une opportunité pour l’Afrique et pour ses riches traditions et expressions culturelles orales, mais elle constatait un désintérêt général et une incompréhension des enjeux de la Convention, ce qui rendait l’évaluation encore plus précieuse pour les États parties. Cette délégation a cité le cas du Sénégal, expliquant qu’un élément de son patrimoine avait été proclamé chef-d’œuvre en 2006, mais qu’aucun autre n’avait reçu une telle distinction, alors qu’au cours de la même période, trois autres éléments auraient pu être inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, même s’il était communément admis que cet objectif était difficile à atteindre. Cette délégation estimait qu’il existait un manque de volonté politique et que l’évaluation révélerait d’où provenaient les problèmes de mise en œuvre. Cette délégation considérait également que le Secrétariat jouait un rôle important dans la mise en œuvre de la Convention et l’assistance financière. Le Sénégal bénéficiait d’ailleurs d’une assistance financière qui lui permettait de mener à bien son inventaire de la musique traditionnelle. Le Secrétariat émettait également des observations pertinentes et fournissait une assistance technique essentielle et le Sénégal a exprimé le souhait que le Secrétariat continue de jouer ce rôle. Enfin, au sujet des activités de formation et de renforcement des capacités, cette délégation a évoqué l’atelier sur les inventaires adressé aux communautés locales et organisé par l’École du patrimoine africain (EPA) à Porto-Novo, au Bénin, indiquant qu’il avait été couronné de succès et apprécié par les experts des dix pays participants.

97. La délégation du Venezuela a remercié l’Azerbaïdjan et ses habitants pour l’organisation de cette réunion. À l’écoute du message de la Directrice générale, cette délégation avait compris qu’il était nécessaire de renforcer la Convention malgré l’augmentation de la charge de travail. Elle admettait que la réduction du budget de 25 % présentait un défi majeur et qu’il faudrait compter sur les contributions des pays. Cette délégation estimait que le moment était venu, alors que la Convention célébrait son dixième anniversaire, de réaliser une évaluation ou un audit. Concernant la question de l’Organe subsidiaire, elle a signalé que différents mandats étaient confiés aux États parties dans le cadre de la Convention et que l’un d’entre eux consistait à proposer des experts en vue de leur participation à l’Organe subsidiaire. Elle a noté que le Venezuela, à l’instar d’autre pays de l’Amérique latine, avait été membre de l’Organe subsidiaire et que cette expérience s’était avérée positive. Il ne devait, selon cette délégation, plus être question d’envisager la suppression de l’Organe subsidiaire, car ce dernier apportait une contribution intellectuelle significative à l’UNESCO.

98. Le Président a donné la parole au représentant de l’ONG Traditions pour Demain.

99. M. Diego Gradis a déclaré que l’évaluation se voulait un premier bilan après le long chemin déjà parcouru par la Convention, non seulement au niveau des instances de la Convention, mais surtout sur le terrain où les ONG apportaient un soutien à la mise en œuvre en collaboration, notamment, avec les communautés. M. Gradis a attiré l’attention sur la recommandation 15, mentionnée auparavant par la Grenade, en expliquant que Traditions pour Demain participait depuis plus de dix ans au processus en cours à l’OMPI. En outre, avec le soutien de la Commission suisse pour l’UNESCO, cette ONG avait organisé une table ronde à Genève réunissant le secrétariat de l’OMPI ainsi que celui de la Convention de 2003 dans l’objectif d’encourager un dialogue à cet égard. Traditions pour Demain se demandait si le travail entrepris depuis la mise en œuvre de la Convention en vue d’encourager les communautés à revitaliser, à promouvoir et à diffuser leurs expressions culturelles n’impliquait pas le risque d’un usage abusif par d’autres que les communautés concernées. Cette ONG soutenait donc sans réserve la recommandation ‘d’IOS préconisant un rapprochement avec l’OMPI à un moment où la Convention se préoccupait à juste titre du développement durable. On en était, selon elle, au début de la construction du développement durable et il importait de reconnaître la valeur économique considérable du patrimoine culturel immatériel entre les mains des communautés.

100. La délégation du Japon a déclaré apprécier l’excellent travail réalisé par l’IOS et la pertinence de ses nombreuses recommandations. Cette délégation a insisté sur le fait qu’en suivant une recommandation, le Comité devait garder à l’esprit qu’il était important de réduire la charge de travail du Secrétariat compte tenu des circonstances difficiles sur le plan budgétaire. Quant à la raison d’être de la coopération entre les différentes conventions culturelles, cette délégation souhaitait, à l’instar d’une autre délégation, avoir des éclaircissements sur certains points, car elle estimait que les différences d’objectifs, de portée et de gestion rendaient difficile la synchronisation des conventions et, surtout, des réunions des États parties.

101. Le Président a invité M. Keuppens à répondre à quelques-unes des questions soulevées.

102. M. Keuppens a remercié les délégations qui avaient fait part de leur appréciation de ce travail, ajoutant que les recommandations étaient émises en vue d’être examinées par le Comité, mais ne devaient pas forcément être suivies. En réponse aux délégations qui souhaitaient que les recommandations soient mieux définies, M. Keuppens a expliqué que l’objectif n’était pas de donner la recette d’une mise en œuvre facile, mais d’alimenter les discussions du Comité par des suggestions éclairées pour enlever les éléments inutiles et mettre en œuvre ceux qui pourraient être source de valeur. Au sujet de la théorie du changement, M. Keuppens a expliqué qu’elle était une méthode d’évaluation utile, mais ne devait pas nécessairement être adoptée. M. Keuppens a pris note de la préoccupation du Nicaragua, délégation selon laquelle la théorie du changement n’était pas claire, ajoutant qu’il s’agissait simplement d’un outil permettant de mesurer les buts de la Convention stipulés à l’article 1, à savoir la sauvegarde, le respect, la sensibilisation et la coopération. M. Keuppens a ajouté qu’il était très difficile d’établir un lien entre une convention et son impact final ; or la théorie du changement avait favorisé l’établissement d’une chaîne causale. La première étape consistait à examiner le nombre d’États membres ayant ratifié la Convention. La deuxième étape consistait à identifier les États membres ayant intégré la Convention dans leur législation. Il s’agissait ensuite de déterminer quels États membres avaient, une fois leur législation adoptée, mis en œuvre les politiques contenues dans cette législation, et quel était l’impact de cette mise en œuvre. M. Keuppens a comparé ce travail à la construction d’une maison, laquelle commence par la mise en place des fondations, puis des murs et du toit, pour finir par former un tout. En ce sens, la théorie du changement permettait d’évaluer l’impact de l’action normative qui était généralement très difficile à analyser. En outre, M. Keuppens était fier d’avoir mené ce travail innovant puisque c’était la première fois qu’un groupe d’évaluation des Nations Unies développait cette théorie ; tout le monde était donc impatient d’en connaître les résultats.

103. M. Keuppens considérait, à l’instar de la Belgique, qu’il était nécessaire de travailler davantage dans un certain nombre de domaines, et jugeait pertinente sa proposition prévoyant d’envisager des liens avec d’autres organisations. Il était par ailleurs d’accord avec les commentaires plus techniques concernant l’amélioration de la méthodologie par l’intermédiaire de remontées d’informations, indiquant qu’il souhaitait vivement l’instauration d’un dialogue sur la façon de perfectionner la méthodologie. Il a également confirmé la remarque du Brésil qui soulignait que les recommandations s’adressaient à différentes parties prenantes, ajoutant que le débat et l’examen du projet de décision aideraient à clarifier la façon de traiter au mieux ces recommandations. M. Keuppens a répété qu’il s’agissait de recommandations, et non d’exigences, et que certaines d’entre elles seraient mises en œuvre par le Secrétariat et d’autres par les États parties. Concernant la demande du Brésil, qui souhaitait une clarification de la notion d’« idées fausses » sur l’utilisation de la Liste représentative apparaissant dans la recommandation 9, ‘IOS estimait, de façon générale, que la Liste représentative avait été surestimée et que trop de temps avait été consacré à ce mécanisme par rapport aux autres qui auraient peut-être dû, eux, bénéficier de davantage de temps. Il était également d’accord avec le point soulevé par la Chine, à savoir qu’il était nécessaire de travailler davantage à l’étude des effets de la Convention, et avec celui abordé par la Lettonie qui avait souligné l’importance du renforcement des capacités en indiquant qu’il serait utile de partager les meilleures pratiques et de trouver la meilleure façon d’y parvenir. Il a remercié le Maroc pour ses commentaires qui remettaient également en question le fondement théorique de la théorie du changement. L’essentiel pour ‘IOS était de déterminer l’objectif de la Convention et d’en démontrer l’impact, et c’était la raison pour laquelle cette méthodologie en particulier avait été suivie. Il a relevé le commentaire du Burkina Faso sur les liens entre la Convention de 2003 et les autres conventions, un point soulevé par de nombreux autres intervenants, et notamment le Japon. Le lien entre la Convention et le développement durable était également un thème récurrent. Les questions soulevées étaient notamment les suivantes : Quel lien existe-t-il avec les autres conventions ? Quelle importance cette Convention accorde-t-elle à la dimension du genre par rapport aux autres conventions ? Comment les autres conventions sont-elles structurées comparées à celle de 2003 ? Existe-t-il des possibilités de travailler de concert, avec le Secrétariat par exemple, à la construction une plateforme commune ? M. Keuppens a rappelé que le Sous-Directeur général avait déjà évoqué la coopération développée autour des fonctions de soutien. En réponse à la question posée par le Pérou qui se demandait pourquoi la Convention de 2003 avait été évaluée contrairement aux autres conventions, M. Keuppens a expliqué que toutes les conventions culturelles étaient en cours d’examen, mais que la Convention de 2003 était la première à être évaluée. Ceci était dû au fait que le Secrétariat avait demandé à ‘IOS de procéder à l’évaluation afin qu’elle puisse être présentée au Comité et fournir une occasion de débat pour connaître les opinions de chacun.

104. M. Keuppens partageait l’avis exprimé par la République tchèque qui recommandait de s’intéresser davantage à l’impact de la Convention sur le développement durable. Il était communément admis que le patrimoine culturel immatériel avait un impact économique positif la plupart du temps, mais que celui-ci pouvait aussi s’avérer négatif dans de rares cas. Il a déclaré apprécier l’analogie relevée par l’Égypte qui se demandait s’il fallait écouter les conteurs ou bien le public, répondant que les deux devaient probablement être écoutés. ‘La participation des communautés s’avérait nécessaire, pour mieux déterminer ce qui était important et profiter de leurs conseils, plutôt que la prise de décisions en haut lieu. Pour conclure, il a déclaré souscrire aux importantes déclarations prononcées par la Norvège, le Sénégal et le Venezuela.

105. Le Sous-Directeur général, M. Francesco Bandarin est revenu sur la question récurrente des relations entre les différentes conventions, réaffirmant que chaque convention était juridiquement autonome et indépendante, et qu’il n’était donc pas question d’amalgamer les procédures juridiques. L’objectif des conventions était de renforcer la société et les communautés par l’intermédiaire, notamment, de l’éducation et de la construction d’identités sociales. Il était donc important de considérer ces conventions comme un tout couvrant de façon complémentaire différentes définitions et approches du patrimoine par la société. Cette complémentarité était particulièrement évidente sur le plan de la culture et du développement ; l’UNESCO avait mis en place une importante plateforme que les conventions contribuaient, chacune à sa façon, à définir et à renforcer. Cette complémentarité était également essentielle dans les actions menées pendant ou à la suite d’un conflit qui s’articulaient aussi bien autour du patrimoine matériel que du patrimoine immatériel ou d’autres outils mis en place par l’UNESCO, tels que la Convention sur la lutte contre le trafic illicite des biens culturels. M. Bandarin a signalé qu’en termes d’actions, la nature complémentaire des conventions était extrêmement importante, car celles-ci étaient des outils qui servaient la société et non l’inverse.

106. Le Président a estimé que cette discussion, qui avait permis de confronter un grand nombre de points de vue différents, s’était révélée très utile et a proposé de passer à la seconde partie du document, relative à l’audit.

107. M. Keuppens a expliqué que cette étude s’intéressait à la façon dont les conventions culturelles étaient gérées par l’UNESCO et qu’il s’agissait d’un aspect important étant donné que la plus grande part du budget du Secteur de la culture était dédiée à la gestion des conventions. Cette étude était donc davantage axée sur son efficience et son efficacité que sur son impact et sa pertinence, deux thématiques abordées lors de la précédente discussion. Cet audit couvrait les six conventions culturelles et avait pour vocation d’évaluer la qualité et l’efficacité des méthodes de travail du Secrétariat dans le cadre de l’action normative du Secteur de la culture. Cet audit portait donc sur les méthodes de travail des secrétariats, mais aussi sur les modalités de financement et l’organisation des réunions des organes directeurs. M. Keuppens a indiqué que, suite à la détermination des priorités de l’Organisation par le Conseil exécutif de l’UNESCO, les États membres avaient assigné une haute priorité aux conventions. Il a également souhaité rappeler la situation problématique qui impliquait une augmentation de la charge de travail et une réduction des ressources financières, indiquant que cette situation n’était pas viable. Il a ajouté qu’il existait un net décalage entre les ressources, et notamment les ressources humaines, et la demande de services. ‘IOS s’était penché, dans le cadre de cet audit, sur d’autres conventions des Nations Unies et avait constaté que la plupart d’entre elles avaient créé des fonds en dépôt pour couvrir toutes les dépenses du secrétariat, et notamment celles liées au personnel. Par ailleurs, ‘IOS estimait qu’il était possible d’optimiser la logistique des conventions par l’intermédiaire de la mise en place de plateformes administratives communes.

108. M. Keuppens a poursuivi en expliquant qu’il existait trois sources de financement différentes : le Programme ordinaire, le Fonds du patrimoine culturel immatériel (qui était pourvu de façon adéquate) et les ressources extrabudgétaires. Il avait été noté que la majorité des postes du Secrétariat étaient financés par les fonds du Programme ordinaire, ce qui pouvait être perçu comme une anomalie étant donné que les fonds de ce programme étaient utilisés pour les travaux liés à la Convention, laquelle n’avait pas été ratifiée par tous les États membres. D’un autre côté, il était possible de rendre les réunions des organes directeurs plus efficaces et plus rentables. D’autres conclusions démontraient que le Secrétariat travaillait, en règle générale, de façon efficace et transparente, et que les services consultatifs de la Convention de 2003 étaient rentables comparés à ceux d’autres conventions. Une plateforme commune pouvait cependant s’avérer utile à l’égard de certains services, tels que la technologie de l’information, la conception de sites Web et la logistique associée à la communication et aux réunions, qui se trouvaient fragmentés au sein du Secrétariat. ‘IOS avait constaté que des mesures avaient déjà été prises à cet égard. Par ailleurs, il était nécessaire de mieux appliquer le système de recouvrement des coûts, ce qui pourrait induire une modification du règlement financier du Fonds pour permettre une utilisation aussi large que possible de ce système. M. Keuppens a également attiré l’attention sur le fait qu’une auto-évaluation de l’efficience et de l’efficacité des organes directeurs, suivie par un audit externe du processus de gouvernance dans son ensemble, avait été demandée lors de la Conférence générale. Enfin, ‘IOS avait formulé un certain nombre de recommandations à l’intention du Comité : (i) compléter la structure de financement par des ressources supplémentaires (qu’il s’agisse de contributions obligatoires ou volontaires) pour financer la dotation en effectifs, les dépenses administratives, l’élaboration et la traduction des documents ; (ii) réfléchir à l’établissement d’un ordre de priorité concernant la charge de travail du Secrétariat afin de l’adapter aux ressources disponibles ; (iii) envisager de réduire la fréquence, la durée et l’ordre du jour de certaines réunions ; (iv) réfléchir à la mise en œuvre et à l’application des politiques de recouvrement des coûts ; (v) étudier les logistiques communes aux secrétariats des conventions (processus en cours) pour inclure des services supplémentaires apportant une valeur ajoutée et offrant des solutions économiquement rationnelles afin d’appuyer leur travail ; et, pour finir (vi) établir une stratégie coordonnée de collecte de fonds pour soutenir ces conventions. M. Keuppens a répété la principale conclusion de cet audit, à savoir que l’augmentation de la charge du travail, bien que celui-ci soit réalisé de façon très satisfaisante par le Secrétariat, n’était ni viable ni compatible avec la réduction des ressources financières disponibles, ajoutant que personne ne se félicitait de cette situation.

109. Le Président a signalé que plusieurs des recommandations étaient déjà en cours d’application, ce qui pourrait servir d’exemple pour les autres conventions culturelles, puis il a invité les délégations à s’exprimer.

110. La délégation de la Belgique a remercié le Directeur ‘d’IOS, même si les conclusions de l’audit révélaient que la situation n’était pas viable et imposait de trouver des solutions auxquelles la Belgique était prête à réfléchir. Cette délégation souhaitait avoir des précisions sur la signification de l’expression « parties (États) contractant(e)s » utilisée dans la recommandation 1.a qui préconisait de compléter la structure actuelle de financement par des fonds en dépôt, et sur la recommandation 1.e préconisant de modifier le Règlement financier et les Règles d’administration financière, si nécessaire, afin de permettre l’application de la politique de recouvrement des coûts. Cette délégation a rappelé qu’il existait au sein de l’Organisation une politique de recouvrement des coûts intégrée dans le Règlement financier de l’UNESCO ; elle se demandait si cette politique de recouvrement des coûts s’appliquerait aux fonds de la Convention. Au regard de la recommandation 1.c (sur la fréquence, la durée, l’ordre du jour et l’éventuelle synchronisation des réunions), cette délégation a fait part de sa réserve concernant la réduction de la fréquence au vu des articles de la Convention. La synchronisation des réunions des États parties pourrait également poser quelques problèmes d’ordre pratique, mais la réduction de l’ordre du jour méritait d’être considérée, même si chacun des points du présent ordre du jour semblait tout à fait pertinent.

111. La délégation de la Namibie a déclaré comprendre parfaitement les défis auxquels était confronté le Secrétariat en termes de charge de travail et de réduction des ressources financières, ajoutant qu’elle appréciait le travail accompli jusqu’à ce jour. Cette délégation a demandé dans quelle mesure les autres équipes du Secteur de la culture soutenaient les secrétariats des conventions, concernant, en particulier, les activités telles que les demandes d’assistance, les campagnes de collecte de fonds et les rapports périodiques. Elle a souligné que la durée des réunions des organes directeurs était déjà limitée, mais qu’il était nécessaire de réfléchir à la synchronisation des réunions des assemblées générales. L’Assemblée générale de la Convention de 1972, par exemple, avait lieu vers la fin de la Conférence générale. Cette délégation se demandait si des réunions parallèles ou consécutives permettraient vraiment d’alléger la lourde charge de travail du Secrétariat et des États parties. Elle jugeait intéressante l’idée d’une stratégie coordonnée de collecte de fonds et d’une mobilisation commune des ressources étant donné qu’une même équipe s’occuperait de lever des fonds pour toutes les conventions, mais il était également admis que certains donateurs avaient des préférences parmi les conventions. Cette délégation se demandait également si les recommandations étaient temporaires et valables uniquement jusqu’à l’amélioration de la situation financière de l’Organisation, ou si l’intention était de s’éloigner complètement des pratiques en cours. Enfin, cette délégation souhaitait savoir s’il revenait au Comité de décider si les contributions seraient versées à titre obligatoire ou volontaire.

112. La délégation de la Grenade a déclaré adhérer aux propos de la Belgique et de la Namibie concernant la proposition visant à réduire la fréquence des réunions, rappelant que la Convention imposait une exigence minimum à cet égard. Les réunions extraordinaires ou les réunions du Bureau pouvaient cependant être organisées par voie électronique, par l’intermédiaire de vidéoconférence par exemple, comme cela était autrefois le cas. Au sujet de la recommandation préconisant de synchroniser les réunions, cette délégation estimait qu’il était parfois très difficile pour les petites délégations de se préparer pour plusieurs réunions à la fois. Elle souhaitait par ailleurs savoir s’il revenait au présent Comité d’élaborer un cadre pour l’auto-évaluation des organes directeurs mentionnée par M. Keuppens, ou si cette tâche incombait à l’Assemblée générale. Au sujet de la coordination de la stratégie de collecte de fonds de toutes les conventions, cette délégation était au courant que la Convention de 2003 bénéficiait d’importants fonds extrabudgétaires, alors que la Convention de 2005, par exemple, avait investi dans des services de conseils professionnels, et elle souhaitait savoir si les différentes expériences pouvaient être partagées entre les conventions.

113. La délégation du Brésil a remercié ‘IOS pour la réalisation de ce rapport, mais estimait que la plupart des recommandations concernaient, en réalité, les autres conventions étant donné que bon nombre des sujets mentionnés dans ce document avait déjà été traités au cours des dernières années. Il restait cependant un sujet important à aborder : la question de la synergie des fonds, à l’égard, notamment, des demandes de financement, pour les conventions, mais également pour la promotion de la culture. Cette délégation a expliqué que lorsqu’un État partie essayait d’obtenir des financements pour l’assistance internationale, il pouvait ressentir de la frustration, alors que s’il existait une meilleure synergie des fonds, il serait possible de parvenir différemment à un résultat positif. Au regard de la recommandation 4 sur la stratégie de collecte des fonds, cette délégation craignait, à l’instar de la Grenade, qu’il existe de la concurrence entre les conventions, car les fonds extrabudgétaires provenaient souvent de la même source, à savoir les États parties. Par conséquent, une stratégie de collecte de fonds commune serait intéressante dans le sens où les potentiels donateurs ne seraient approchés qu’une seule fois. Elle a donc demandé au Secteur de la culture ce qui était prévu par le Secrétariat étant donné que cette recommandation serait mise en œuvre en janvier 2014.

114. La délégation de l’Espagne a fait allusion à un paragraphe du document qui abordait la question de l’interprétation en anglais et en français des délibérations du Comité, laquelle était financée par l’UNESCO, indiquant que certaines délégations étaient heureuses de pouvoir s’exprimer dans d’autres langues comme l’espagnol ou l’arabe. Or il convenait de souligner que plusieurs pays avaient consenti des efforts financiers en vue de permettre cela. Les réunions de l’Organe subsidiaire occasionnaient également des dépenses, mais celles-ci, comme l’avait signalé le Venezuela, étaient couvertes par les États qui contribuaient ainsi au renforcement des capacités. Cette délégation a signalé que le rapport mentionnait l’aspect financier relatif à l’Organe subsidiaire comme argument de suppression, mais ne précisait pas les dépenses générées par l’Organe consultatif.

115. Le Président a invité M. Keuppens à répondre à quelques-unes des questions, suivi par Mme Duvelle.

116. Répondant à la question de la Belgique à l’égard du point 1.a, M. Keuppens a expliqué que les « parties (États) contractant(e)s » désignaient les États parties ayant ratifié la Convention. Il a également expliqué que l’UNESCO était dotée d’une politique de recouvrement des coûts, ce qui signifiait que, lorsque des coûts du Programme régulier étaient attribuables à une activité ou à un programme spécifique, il était possible de financer cette activité ou ce programme à l’aide de ces coûts clairement identifiés. Il a cependant indiqué que cette politique n’était pas très bien utilisée au sein de l’UNESCO. En outre, s’agissant de la Convention, le Règlement financier applicable au Compte spécial lui-même comportait des zones d’ombre qui méritaient d’être éclaircies. Par ailleurs, l’article 3 du Règlement financier, qui indiquait « de réaliser des paiements, en vue de contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel conformément aux dispositions de la Convention », ne précisait pas si la politique de recouvrement des coûts concernait les coûts directs ou les coûts indirects. ‘IOS était d’avis que cette politique de recouvrement des coûts pouvait être appliquée à une partie des coûts supportés par les membres du Secrétariat qui travaillaient exclusivement sur les services liés à une convention. ‘IOS expliquait par ailleurs que le Fonds était très bien pourvu : il comprenait environ 9 millions de dollars des États-Unis qui pouvaient, malgré certaines restrictions, être utilisés pour financer les coûts liés au personnel. En réponse à la question sur l’auto-évaluation posée par la Grenade, M. Keuppens a confirmé que celle-ci devait en effet être réalisée, même si ce n’était pas dans l’immédiat. Il avait été convenu que le Commissaire aux comptes élaborerait des directives pour une date butoir fixée à fin 2014, mais cela devait être vérifié. À l’égard de la question de la Namibie relative aux contributions, M. Keuppens a confirmé que les contributions versées à titre obligatoire s’élevaient alors à un maximum de 1 % et que ce pourcentage ne serait pas augmenté sans un amendement de la Convention, lequel paraissait peu probable. C’est pourquoi il était nécessaire de les compléter par des contributions volontaires.

117. La Secrétaire a expliqué que, bien que la politique de recouvrement des coûts des Nations Unies ait été approuvée par l’UNESCO, elle n’avait pas été appliquée de façon homogène. Elle était néanmoins appliquée au Fonds pour tous les projets mis en place grâce à des contributions volontaires supplémentaires au Fonds, de même que pour tout projet extrabudgétaire « normal ». La différence résidait dans le fait que, une fois la contribution acceptée par le Comité, le donateur n’avait pas besoin d’approuver la construction budgétaire étant donné que le Fonds serait financé par des donateurs multiples dont les donations seraient soumises à l’acceptation du Comité. La politique de recouvrement des coûts était néanmoins appliquée à ces sommes. La Secrétaire a poursuivi en expliquant qu’il existait deux niveaux différents : (i) les coûts indirects, difficilement traçables et principalement associés à la gestion des services centraux relatifs aux fonds ; et (ii) les coûts directs, liés au travail et aux coûts directs nécessaires à la mise en œuvre des projets, et qui pouvaient également prendre en compte les collègues des bureaux hors siège, le coût du personnel embauché pour dispenser des formations, les coûts des trajets effectués par les participants pour se rendre aux sessions de formation, etc. La Secrétaire a admis que la politique de recouvrement des coûts était prévue à l’article 5.2 du Règlement financier du Fonds, qui stipulait que le Compte spécial incluait toutes les dépenses approuvées par le Comité, telles que définies à l’article 3, y compris les dépenses administratives directes et les coûts indirects. La Secrétaire convenait que la politique de recouvrement des coûts devait être clarifiée afin que le Comité détermine dans quel cadre l’appliquer. Dans tous les cas, il était certain que la politique de recouvrement des coûts n’était pas appliquée à une grande partie des dépenses provenant du Fonds. Elle n’avait été appliquée ni à l’assistance internationale reçue par le Sénégal (200 000 dollars des États-Unis), ni à celle reçue par le Mali (300 000 dollars des États-Unis). La Secrétaire a ajouté que, même si ces États étaient les principaux acteurs de la mise en œuvre des projets, le Secrétariat leur apportait un soutien constant et continu pendant toute la durée des projets. La recommandation préconisait donc la mise en cohérence de la politique de recouvrement des coûts et de l’appliquer aux contributions dédiées à des actions spécifiques ainsi qu’à toutes les dépenses encourues par le Fonds suite à des décisions du Comité. Ceci exigeait du Secrétariat, financé par le Programme ordinaire, qu’il s’emploie à la mise en œuvre de ces actions. La Secrétaire a noté que la pratique actuelle était, en un sens, contradictoire à la politique de recouvrement des coûts qui demandait que tout projet ou toute application de fonds extrabudgétaire soit remboursé(e) à l’UNESCO dès lors qu’ils étaient mis en œuvre par du personnel rémunéré par l’intermédiaire du Programme ordinaire. Par conséquent, ceci ne constituerait pas vraiment une nouvelle disposition, mais un complément de ce qui était déjà en place.

118. En réponse à la question posée par la Namibie, la Secrétaire a indiqué que cinq professionnels, membres du Secrétariat et rémunérés par l’intermédiaire du Programme ordinaire, apportaient un soutien technique aux rapports périodiques et aux demandes d’assistance internationale, entre autres. De plus, cinq membres du personnel, détachés par les gouvernements ou rémunérés par l’intermédiaire de fonds extrabudgétaires, soutenaient ces actions, ainsi que le programme de renforcement des capacités, les ressources limitées en termes de personnel ne permettant pas qu’une personne soit dédiée à chaque mécanisme. Malheureusement, ces membres supplémentaires étaient mandatés pour une période temporaire de deux ou trois années. Concernant la question du Brésil sur la synergie des conventions, autour de l’assistance internationale par exemple, la Secrétaire estimait que ce point avait précisément été soulevé dans l’évaluation ‘d’IOS. À cet égard, il était prévu que l’UNESCO apporte l’assistance nécessaire aux États, quel que soit le fonds concerné. Les plans de sauvegarde pour les sites du Patrimoine mondial, par exemple, concernaient parfois également le patrimoine culturel immatériel ; une synergie des conventions serait donc bénéfique et source de progrès.

119. Le Président a souhaité avancer, suggérant de revenir d’abord à la décision 5.c.1.

120. La Secrétaire a expliqué que les recommandations étaient divisées en fonction des entités visées : les États parties seuls, ou bien les États parties et le Secrétariat ou, parfois, l’ensemble des parties prenantes. Les trois recommandations du paragraphe 4 s’adressaient aux États parties puisqu’elles se référaient à la mise en œuvre nationale de la Convention. Les recommandations du paragraphe 5 concernaient la famille de la Convention dans son ensemble, à savoir les États parties, l’Assemblée générale, la société civile, le Secrétariat et toute autre partie prenante. La Secrétaire a signalé qu’il importait d’entreprendre une action concertée pour parvenir aux résultats visés par ces recommandations. Les paragraphes 6 et 7 proposaient des amendements possibles aux Directives opérationnelles, lesquels seraient – si tel était le souhait du Comité – présentés à l’Assemblée générale lors de sa cinquième session. Chacun de ces potentiels amendements figurait à l’ordre du jour de la session en cours. Le paragraphe 8 portait sur les réponses qui relevaient de la compétence du Comité ainsi que sur l’application des Directives opérationnelles et la mesure dans laquelle les observateurs et ONG accréditées pouvaient participer aux débats du Comité. Les paragraphes 9 et 10 s’intéressaient aux révisions possibles des Directives opérationnelles, des révisions qui étaient soient nouvelles, soient peu connues comparées à celles proposées aux paragraphes 6 et 7 puisque le Comité n’avait pas encore abordé ces questions en détail. Le projet de décision proposait que le Secrétariat prépare un projet de texte destiné à être examiné par le Comité lors de sa neuvième session et auquel il serait possible d’apporter des révisions préalablement à l’Assemblée générale de 2016. Le paragraphe 11 regroupait des recommandations qui relevaient, pour la plupart, de la responsabilité du Secrétariat. Le paragraphe 12, enfin, préconisait une plus grande coopération entre les trois principales conventions de l’UNESCO (1972, 2003 et 2005) et invitait les comités intergouvernementaux à unir leurs efforts avec l’aide du Secrétariat.

121. Le Président a proposé d’examiner ce projet de décision paragraphe par paragraphe, rappelant au Comité que les amendements devaient être déposés auprès du Secrétariat sous forme écrite. En l’absence de commentaire ou d’objection à l’égard des paragraphes 1 et 2, ceux-ci ont été dûment adoptés.

122. La délégation du Nigéria estimait que le paragraphe 3 – « se félicite des résultats de l’évaluation et des recommandations qui y sont proposées » – était trop vague, d’autant que plusieurs Membres avaient fait part de leurs réserves à l’égard de certaines recommandations. L’adoption de ce paragraphe supposait que chacune des recommandations faisait l’objet d’un large consensus.

123. La délégation de l’Espagne partageait l’opinion du Nigéria puisqu’elle n’approuvait pas toutes les recommandations et suggérait de supprimer le paragraphe 3 qui ne reflétait pas la réalité. La délégation du Pérou a déclaré adhérer aux propos de l’Espagne.

124. La délégation du Brésil a proposé de remplacer l’expression « se félicite » par « prend note ».

125. Constatant que l’Espagne et les autres intervenants approuvaient cette proposition, le Président a déclaré dûment adopté le paragraphe 3, désormais reformulé comme suit : « prend note des résultats de l’évaluation et des recommandations qui y sont proposés ». Aucune objection n’ayant été formulée à l’encontre du paragraphe 4 et de ses sous-paragraphes, celui-ci a été dûment adopté. Le Président est ensuite passé au paragraphe 5.a.

126. La délégation du Pérou a de nouveau observé que le Comité ne devait pas reconnaître plus particulièrement les États parties soumettant des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, car cette distinction stigmatisait ceux qui soumettaient des candidatures aux autres mécanismes. Cette délégation a donc proposé de supprimer la seconde partie de ce paragraphe.

127. La délégation de l’Espagne s’est déclarée entièrement d’accord avec le Pérou, précisant que le Comité ne pouvait pas féliciter certains États pour leur candidature à une des listes tout en reprochant à d’autres de soumettre des candidatures à la Liste représentative et au Registre des meilleures pratiques.

128. La délégation de la Grenade a signalé que l’une des recommandations préconisait clairement de promouvoir l’assistance internationale, préconisation que ne reflétait pas ce paragraphe qui faisait uniquement mention de la Liste de sauvegarde urgente.

129. Au sujet du paragraphe 5.d, la délégation du Nigéria estimait nécessaire de considérer la référence à la Convention de l’OMPI avec prudence, car celle-ci avait trait aux ressources génétiques et aux connaissances scientifiques et non aux savoirs traditionnels. Il convenait donc de commencer par préciser cette coopération.

130. La délégation du Nicaragua adhérait aux propos du Pérou, cautionnés par l’Espagne.

131. Le Président a demandé aux délégations de proposer des définitions et des amendements.

132. La délégation de l’Espagne a suggéré la formulation suivante : « promouvoir toutes les possibilités de sauvegarde offertes par la Convention, qu’il s’agisse de la Liste représentative, de la Liste de sauvegarde urgente ou du Registre des meilleures pratiques ». Cette formulation permettrait d’appeler les parties prenantes à promouvoir les trois mécanismes de sauvegarde inclus dans la Convention.

133. La délégation de l’Albanie s’est prononcée dans le même sens que la Grenade et a approuvé la proposition du Pérou, de l’Espagne et d’autres délégations consistant à supprimer la seconde partie du paragraphe qui reconnaissait plus particulièrement les États parties soumettant des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Elle n’était cependant pas favorable au dernier amendement proposé par l’Espagne, car le fait de promouvoir tous les mécanismes n’avait aucun sens étant donné qu’il s’agissait d’un concept général. Elle suggérait donc de supprimer la seconde partie du paragraphe 5.a et de la remplacer par les termes suivants : « promouvoir également l’assistance internationale comme outil de sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel ». Il lui semblait par ailleurs que l’assistance internationale était le principal outil à promouvoir.

134. La Secrétaire a attiré l’attention sur le paragraphe 11.e du projet de décision qui avait trait à la recommandation 14 et qui demandait de « promouvoir l’assistance internationale en tant que mécanisme de renforcement des capacités pour les États parties ».

135. Le Président a résumé les différentes propositions soumises à l’égard du paragraphe 5.a, à savoir que le Pérou, le Nicaragua, l’Albanie et l’Espagne proposaient de le supprimer, et que cette dernière délégation proposait, à défaut, de promouvoir toutes les possibilités de sauvegarde offertes par la Convention.

136. La délégation du Brésil s’est dite prête à souscrire à la proposition de l’Albanie et à celle du Pérou, de l’Espagne et du Nicaragua qui consistait à supprimer la seconde partie de ce paragraphe. En outre, elle jugeait importante la première partie du paragraphe qui indiquait de repositionner les États parties de façon à ce qu’ils ne soient pas considérés comme non-engagés. Elle souhaitait donc garder la première partie telle quelle et supprimer la seconde. Il ne lui semblait par ailleurs pas important que l’assistance internationale soit mentionnée à la fois au paragraphe 6 et au paragraphe 11.e étant donné qu’ils s’adressaient à différentes parties. Elle approuvait donc l’amendement de l’Albanie qui proposait la formulation suivante : « promouvoir l’assistance internationale en tant qu’outil de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel », proposant de rajouter entre parenthèses « (recommandations 13 et 14) ».

137. La Secrétaire a donné lecture des propositions combinées : « appelle les États parties et l’Assemblée générale, de même que le Secrétariat, les centres de catégorie 2, les organisations non gouvernementales et toutes les autres parties prenantes, à : promouvoir la Liste de sauvegarde urgente en la repositionnant en tant qu’expression de l’engagement des États parties pour la sauvegarde et la mise en œuvre de la Convention, et promouvoir l’assistance internationale en tant qu’outil de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ».

138. La délégation de la Grenade s’est dite prête à souscrire à la proposition de l’Albanie et du Brésil, mais ne comprenait pas pourquoi la promotion de l’assistance internationale devait être limitée à la sauvegarde alors qu’elle était également utile au renforcement des capacités. Elle suggérait donc de conserver la partie « pour la sauvegarde et la mise en œuvre de la Convention ».

139. Le Président était d’avis que la proposition revenait au même et n’était pas source de conflits. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le paragraphe 5.a a été adopté. Le Président est ensuite passé au paragraphe 5.b.

140. La délégation du Brésil considérait qu’il serait très difficile de corriger toutes les idées fausses étant donné que celles-ci n’étaient pas vraiment connues ; cette délégation proposait donc une formulation plus positive, à savoir : « promouvoir les objectifs et une utilisation appropriée de la Liste représentative ».

141. La délégation du Pérou a suggéré de supprimer ce paragraphe, ajoutant qu’il convenait d’abord de définir précisément les idées fausses en question. En outre, la proposition du Brésil visant à promouvoir les objectifs et une utilisation appropriée de la Liste représentative sous-entendait que cette dernière faisait l’objet d’une utilisation inappropriée. Elle adhérait donc à l’idée de promouvoir l’objectif et l’utilisation de la Liste représentative, mais désapprouvait la mention d’une utilisation appropriée ou inappropriée.

142. La délégation du Nigéria a ajouté que la plupart des États parties contestaient l’existence d’idées fausses sur la Liste représentative et estimait, par conséquent, que ce paragraphe n’était pas utile. Elle considérait donc, à l’instar du Pérou, qu’il pouvait être supprimé ou bien reformulé de la façon suivante : « promouvoir l’objectif et l’utilisation de la Liste représentative ».

143. La délégation de la Grenade avait entendu dire qu’Eurostar vendait des pizzas et des sandwichs en référence à la gastronomie inscrite dans le cadre de la Convention du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO et estimait donc que ces idées fausses ne devaient pas être ignorées. Elle considérait que chaque référence erronée à la liste du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO dans les médias devait être corrigée et que les États parties devaient surveiller leurs éléments une fois ces derniers inscrits afin d’éviter tout usage abusif.

144. Le Président a confirmé qu’il existait des usages abusifs et que les États devaient en effet continuer de remplir leurs obligations, même s’il lui semblait impossible de surveiller tout ce qui se passait dans le monde.

145. Selon la délégation de l’Albanie, qui souscrivait aux propos de la Grenade, la Liste représentative faisait bel et bien l’objet d’idées fausses et d’utilisations inappropriées. La question des idées fausses avait d’ailleurs été largement discutée au cours des quatre années précédentes. En outre, il était généralement accepté que les États parties accordaient trop d’importance aux inscriptions à la Liste représentative, alors que les experts discutaient dans leurs réunions de la façon de repositionner la Liste de sauvegarde urgente et les autres mécanismes, lesquels ne suscitaient pas autant d’intérêt. Au sujet des utilisations inappropriées, cette délégation a signalé que l’usage abusif d’éléments à des fins commerciales était notoire, ajoutant qu’elle souscrivait, pour cette raison, à la formulation proposée par le Brésil.

146. Étant entendu que la Liste représentative avait déjà reçu beaucoup d’attention, la délégation de la Belgique proposait de remplacer le terme « promouvoir » par « respecter », ce qui donnerait : « respecter les objectifs et une utilisation appropriée de la Liste représentative ».

147. La délégation de l’Espagne a proposé de reformuler les paragraphes 5.a et 5.b, qui lui semblaient aller dans le même sens, de la façon suivante : « promouvoir tous les mécanismes de la Convention et promouvoir les mécanismes de la coopération », ce qui équivalait à reprendre la formulation initiale. Elle a ajouté que la fusion de ces deux paragraphes en un seul revenait à indiquer : « promouvoir tous les mécanismes de sauvegarde prévus par la Convention ainsi que l’assistance internationale ».

148. La délégation de la Tunisie estimait qu’il convenait d’accorder davantage d’attention à l’utilisation des mécanismes étant donné que l’utilisation inappropriée représentait une déviation de l’objectif initial de la Convention.

149. La délégation du Burkina Faso a souhaité rappeler que ces recommandations ne surgissaient pas du néant puisqu’elles découlaient d’un fait notoire et accepté : la surcommercialisation. En outre, le Comité avait déjà abordé la question de l’exploitation touristique qui sous-tendait généralement les inscriptions. Estimant que ce paragraphe était donc pertinent et porteur de sens, cette délégation a déclaré souscrire à la proposition du Brésil telle qu’amendée par la Belgique qui mettait en avant le respect des objectifs et de l’utilisation de la Liste représentative.

150. La délégation du Brésil comprenait la remarque formulée à l’égard de l’expression « utilisation appropriée » et suggérait de parler à la place de « meilleure utilisation », cette dernière renvoyant par exemple aux dossiers multinationaux qui promouvaient la coopération internationale ; la formulation proposée était donc la suivante : « respecter et promouvoir les buts et la meilleure utilisation de la Liste représentative ».

151. Le Président estimait que cette proposition reflétait tous les commentaires émis dans la mesure où elle fusionnait et clarifiait les phrases.

152. La délégation du Japon a signalé que le paragraphe ne s’adressait pas uniquement aux États parties et à l’Assemblée générale, mais aussi aux ONG et à toutes les autres parties prenantes, raison pour laquelle elle souscrivait à la proposition du Brésil.

153. La délégation de la Lettonie approuvait également la proposition du Brésil telle qu’amendée par la Belgique consistant à conserver le terme « respecter » de façon à refléter les questions qui avaient été soulevées suite à la proposition initiale du projet de décision.

154. En l’absence d’autre commentaire ou objection à l’égard de la proposition, le Président a déclaré le paragraphe 5.b adopté. Aucun commentaire n’ayant été formulé à l’égard des paragraphes 5.c, 5.d, 5.e et 5.f, ces derniers ont également été dûment adoptés. Étant convenu que les paragraphes 6 et 7 seraient discutés au cours d’une prochaine séance, le Président est passé au paragraphe 8.a.

155. La délégation du Pérou souhaitait avoir des précisions sur la signification de la partie « de s’assurer que l’inscription des éléments sur la Liste représentative reflète plus précisément les critères et procédures indiqués au Chapitre I.2 des Directives opérationnelles de la Convention » et savoir pourquoi la Liste représentative était pointée du doigt alors que ce paragraphe devait, selon elle, concerner les deux listes. Elle a ajouté que le Comité laissait entendre que la Liste représentative était faible en reprochant à l’Organe subsidiaire une utilisation inappropriée de cette liste ; il convenait donc de mentionner les deux listes, ainsi que les critères applicables au Registre des meilleures pratiques et à l’assistance internationale.

156. Appelé à intervenir, M. Keuppens a constaté que des points de vue divergents étaient exposés, le Pérou exprimant clairement son opinion, ajoutant qu’il ne savait pas si celle-ci était partagée ou non.

157. Le Président a souligné que le paragraphe 8 reflétait la recommandation 10 et qu’il était donc normal qu’il soit formulé ainsi.

158. La délégation du Maroc a signalé que le paragraphe s’adressait au Comité et qu’il sous-entendait que la mise en œuvre de la Convention par le Comité était entachée d’irrégularités. Elle était donc d’avis de supprimer ce paragraphe.

159. La délégation de la Grenade a rappelé que l’objectif de l’évaluation était d’attirer l’attention du Comité sur un certain nombre de problèmes et qu’il revenait au Comité de décider de s’adresser des recommandations ou de les adresser à une autre partie prenante. Cette délégation était d’accord avec le Pérou pour dire que les critères n’étaient pas toujours précisément reflétés dans les dossiers de candidature et proposait donc la formulation suivante : « de s’assurer que l’inscription des éléments sur les listes reflète précisément les critères et procédures indiqués au […] », et de mentionner les chapitres relatifs aux différentes listes. En outre, il convenait d’utiliser les termes « reflète précisément » et non « reflète plus précisément », car les dossiers devaient démontrer que les critères étaient correctement expliqués.

160. La délégation du Nigéria estimait, à l’instar du Pérou et du Maroc, que le paragraphe devait être supprimé ou bien, comme le proposait la Grenade, élargi de façon à inclure les autres mécanismes.

161. La délégation du Nicaragua souscrivait à la proposition du Pérou.

162. La délégation de l’Espagne a signalé que la Grenade et le Pérou défendaient la même position attendu que ces deux délégations souhaitaient promouvoir tous les mécanismes de sauvegarde et, par conséquent, l’inclusion de chacun d’entre eux et non pas d’un seul. Cette délégation proposait donc de supprimer le paragraphe ou de veiller à ce qu’il inclut tous les processus.

163. Notant une certaine confusion, la délégation de la Belgique a demandé au Comité de garder à l’esprit qu’il travaillait sur la décision du rapport sur l’évaluation ‘d’IOS, et notamment sur sa recommandation concernant la Liste représentative. Cette délégation approuvait la proposition consistant à supprimer le terme « plus » dans l’expression « plus précisément » tout en conservant le paragraphe original et la référence à la seule Liste représentative et non pas à toutes les listes.

164. La délégation du Burkina Faso a répété que toutes les recommandations découlaient de faits constatés, ajoutant qu’elle était d’accord avec la Grenade, l’Espagne et d’autres délégations pour inclure tous les mécanismes existants dans le paragraphe.

165. La délégation de la Chine a repris à son compte la suggestion du Maroc et d’autres délégations portant sur la suppression du paragraphe 8.

166. La délégation du Brésil comprenait parfaitement la position ‘d’IOS, estimant que la recommandation visait la Liste représentative en particulier et que le fait d’élargir sa portée équivalait à rejeter cette recommandation. Cette délégation était donc d’accord avec le Maroc et la Chine pour supprimer le paragraphe, d’autant que le Comité procédait déjà à une vérification critère par critère au moment de l’inscription d’un élément sur la Liste représentative.

167. Le Président considérait lui aussi que le Comité comprenait qu’il était soumis à l’obligation de suivre l’ensemble des chapitres, des procédures et des critères relatifs à ses règles ; il n’était peut-être pas nécessaire d’encourager le Comité en ce sens. Il a donc demandé si la suppression du paragraphe faisait l’objet d’un consensus.

168. La délégation du Pérou considérait qu’il était important de respecter les critères établis par le Comité à l’égard de l’inscription d’un élément à une liste, quelle qu’elle soit, et estimait qu’en supprimant ce paragraphe, le Comité irait à l’encontre des recommandations formulées par ‘IOS suite à son évaluation. Cette délégation souhaitait donc conserver ce paragraphe qui rappelait que de tels critères existaient et devaient être appliqués.

169. Le Président a noté que plusieurs délégations soutenaient la proposition du Pérou et a proposé la formulation suivante : « de s’assurer que l’inscription des éléments reflète précisément les critères et procédures indiqués au Chapitre I.2 des Directives opérationnelles de la Convention », en enlevant le terme « plus ».

170. La Secrétaire a suggéré de supprimer l’allusion à la recommandation 10 qui n’était plus pertinente.

171. En l’absence d’autre commentaire ou objection, le Président a déclaré le paragraphe 8.a adopté. Pour conclure, le Président a fait un certain nombre d’annonces d’ordre pratique et demandé aux Groupes électoraux de commencer leurs consultations en vue d’identifier les candidats à l’Organe subsidiaire, au Bureau et à l’Organe consultatif. Le Groupe électoral I devait sélectionner une ONG et les Groupes électoraux II et IV devaient chacun choisir un expert. Le Président a clos la séance du jour.

[Mardi 3 décembre, séance du matin]

172. Le Président a informé le Comité que le Bureau avait constaté un léger retard dans le programme et a donc demandé aux intervenants d’être plus concis. Il a également expliqué au Comité que le Bureau avait été chargé la veille d’approuver le Plan de dépenses pour les six premiers mois de 2014. Il a rappelé que le Fonds du patrimoine culturel immatériel soutenait certaines fonctions clés, telles que le programme de renforcement des capacités. L’approbation du Plan de dépenses par le Bureau permettait au Comité de continuer à travailler après le 1re janvier. Le Président a évoqué la décision 8.COM 5.c.1, rappelant que le Comité avait adopté le paragraphe 1 suite à un amendement mineur suggéré par le Secrétariat, les paragraphes 2, 4.a, 4.b, 4.c, 5.c, 5.d, 5.e et 5.f dans leur version initiale, et les paragraphes 3, 5.a, 5.b et 8.a dans une version amendée. Les paragraphes 6 et 7 seraient, quant à eux, adoptés plus tard dans la semaine. Le Président a donc suggéré de poursuivre l’adoption des autres décisions, en commençant par le paragraphe 8.b.

173. La délégation du Nigéria souhaitait des précisions sur ce paragraphe qui recommandait « d’encourager les représentants des ONG accréditées à participer aux débats du Comité avant de voter sur les points à l’ordre du jour », demandant si le vote en question devait avoir lieu avant la réunion. 

174. La Secrétaire a expliqué que les ONG accréditées seraient invitées à participer aux débats d’ordre général sur les points de l’ordre du jour voulus, mais ne pouvaient pas, en tant qu’observateurs, prendre part au vote des décisions. Ceci favoriserait néanmoins leur participation aux activités du Comité.

175. La délégation du Nigéria jugeait nécessaire de considérer cette recommandation avec prudence dans la mesure où elle élargissait le champ d’action des ONG.

176. Le Président a invité les délégations à formuler des propositions à l’égard du paragraphe 8.b – « d’encourager les représentants des ONG accréditées à participer aux débats du Comité avant de voter sur les points à l’ordre du jour et inclure les résultats des forums des ONG (tels que les déclarations des ONG) à l’ordre du jour du Comité ». Il a ajouté que le Comité pouvait suivre les recommandations des ONG, en les encourageant à donner leur opinion, ce qui ne constituait pas une menace pour les activités du Comité.

177. La délégation du Nigéria a donné son assentiment.

178. Le Président a déclaré le paragraphe 8.b adopté et est passé au paragraphe 9.a.

179. Concernant l’entité en charge de la révision, la délégation du Brésil souhaitait savoir si le Comité demandait au Secrétariat de soumettre une proposition dont l’adoption aurait lieu au cours d’une séance ultérieure. Cette délégation a également profité de cette occasion pour expliquer que la question de l’égalité raciale était aussi importante que celle du genre pour le Brésil, dont la population était à près de 60 % d’origine africaine. Elle estimait par ailleurs que les formulaires de candidature devaient aussi inclure la question de l’autonomisation.

180. La délégation du Japon a indiqué qu’en raison de l’augmentation du nombre de rapports périodiques, il semblait approprié de réviser les formulaires des rapports de façon à réduire la charge de travail des États soumissionnaires et des destinataires, et à faciliter, par voie de conséquence, le traitement des rapports. Elle suggérait d’adopter un système de cases à cocher ou de choix multiples, et d’inclure au paragraphe 9.a ou au paragraphe 11.a la partie suivante : « de sorte à alléger la charge de travail des parties concernées ».

181. La délégation de la Grenade estimait que les rapports devaient se concentrer sur les résultats, mais aussi sur les activités et n’était donc pas d’accord avec la partie « plutôt que sur les activités » du paragraphe 9.a.

182. Le Président a donné lecture du texte révisé en fonction des commentaires et suggestions formulés : « de réviser les formulaires des rapports périodiques afin d’y inclure des questions spécifiques sur la politique, la législation et le genre, et s’assurer que les rapports se concentrent sur les résultats et les activités de sorte à alléger la charge de travail des États parties concernés et du Secrétariat ».

183. La délégation de la Grenade a donné son assentiment et le Président a déclaré le paragraphe 9.a adopté. Il est ensuite passé au paragraphe 9.b.

184. Rappelant la discussion qui avait eu lieu sur la théorie du changement, la délégation de la Belgique a mis le Comité en garde contre son inclusion, car cette théorie restait vague et devait être approfondie. Elle suggérait donc, pour l’heure, de la supprimer.

185. Le Président a demandé à cette délégation si elle souhaitait supprimer la phrase entière ou seulement la partie « associé à une théorie de changement de la Convention ».

186. La délégation de la Belgique a précisé qu’il convenait de supprimer « associé à une théorie de changement de la Convention » dans la mesure où d’autres théories pouvaient être appliquées.

187. La délégation de l’Indonésie considérait, à l’instar de la Belgique, que ce point était toujours en cours d’examen et devait faire l’objet de discussions plus approfondies au sein du Comité. La deuxième partie de la phrase pouvait donc être supprimée.

188. La délégation du Nigéria partageait le sentiment de la Belgique et de l’Indonésie, à savoir que la théorie du changement était encore à l’état d’hypothèse et qu’il existait d’autres théories. Elle considérait donc que la deuxième partie de la phrase devait être supprimée.

189. En l’absence d’autre commentaire ou objection, le Président a déclaré le paragraphe révisé adopté.

190. La délégation du Maroc saisissait l’esprit du paragraphe 9.c auquel elle ne s’opposait pas, mais demandait des précisions sur le statut des ONG, souhaitant savoir s’il s’agissait d’ONG internationales, régionales ou locales et connaître leur rôle exact.

191. La Secrétaire a précisé qu’il était possible de trouver les réponses à ces questions dans l’évaluation étant donné que les projets de décisions reflétaient fidèlement les recommandations formulées. En outre, si le Comité désapprouvait ou n’était pas convaincu par une recommandation et souhaitait, par conséquent, amender le projet de décision, les références aux recommandations indiquées entre parenthèses devaient être supprimées. Concernant la question sur les ONG, la Secrétaire comprenait, d’après l’évaluation, qu’il s’agissait de toute ONG participant aux efforts de sauvegarde nationaux et non des seules ONG accréditées. Cet aspect apparaissait également dans la Convention de 2005 qui encourageait, pour les rapports périodiques, les contributions des parties prenantes autres que les États soumissionnaires.

192. La délégation du Nigéria a répété qu’il était nécessaire de préciser à quelles ONG faisait référence ce paragraphe, souhaitant savoir s’il s’agissait seulement des ONG accréditées ou bien des ONG spécifiquement liées à un dossier de candidature.

193. La délégation du Pérou estimait, à l’instar du Nigéria, que ce paragraphe devait être précisé, car il donnait l’impression qu’il était demandé aux ONG de porter un jugement de valeur sur le travail des États. Elle proposait donc de supprimer le paragraphe 9.c.

194. La délégation du Brésil était favorable à un compromis. Elle a expliqué que la société civile avait participé à l’élaboration de son rapport pour la Convention de 2005 et que l’expérience s’était avérée très positive, car les ONG avaient réalisé de nombreux travaux sur le terrain et fourni des informations essentielles pour le rapport périodique.

195. La délégation de l’Indonésie se sentait particulièrement concernée par ce paragraphe, car ce pays avait toujours travaillé en étroite collaboration avec les ONG présentes sur son territoire. Elle proposait de remplacer « par les États parties avec les informations fournies par les ONG » par « par les États parties y compris avec les informations fournies par les ONG », afin que ne soient pas incluses les seules informations fournies par les ONG, et que les États parties conservent la responsabilité du rapport.

196. La délégation de la Grenade soutenait le Brésil et l’Indonésie, estimant que le travail des ONG ne devait pas être négligé, d’autant qu’elles travaillaient en étroite collaboration avec les gouvernements et leur fournissaient de précieuses informations.

197. La délégation du Burkina Faso considérait que la participation des ONG à l’élaboration des rapports périodiques était conseillée et souhaitable. Les ONG participaient d’ailleurs déjà à cette élaboration. Par ailleurs, le Secrétariat avait proposé un document d’évaluation de l’action des ONG au niveau national sur des questions qui seraient invariablement abordées dans le rapport. Elle était donc favorable au maintien du paragraphe. La délégation du Nigéria a précisé que le paragraphe devait définir clairement quelles ONG pouvaient contribuer aux rapports périodiques, à savoir les ONG spécifiques impliquées dans l’élaboration d’un rapport sur les éléments inscrits et non toutes les ONG.

198. Le Président a proposé l’amendement suivant, qui faisait référence aux ONG partenaires : « y compris avec les informations fournies par des ONG définies ».

199. La délégation de la Belgique a déclaré ne pas comprendre l’emploi de ce nouveau terme « définies ».

200. Le Président a proposé de le remplacer par « pertinentes ».

201. La délégation du Japon a demandé si le Secrétariat attendrait un rapport séparé de la part des ONG concernées ou si leur point de vue devrait être inclus dans le rapport périodique soumis par les États.

202. La Secrétaire a expliqué que le Secrétariat n’affichait pas de position claire sur la façon dont les États parties devaient soumettre leur rapport, ni sur la contribution des ONG concernées, et ne précisait pas s’il devait s’agit d’un rapport séparé ou non.

203. Bien que reconnaissant pleinement l’importance de la participation des ONG à l’élaboration des rapports et à la mise en œuvre de la Convention, la délégation de l’Azerbaïdjan souhaitait des précisions sur les méthodes de collecte et de vérification des informations fournies par les ONG, et sur la façon dont le Secrétariat pensait discuter de la conformité de ces informations avec les États parties.

204. La délégation de la Namibie avait cru comprendre que les informations fournies par les ONG devaient être incluses dans le rapport des États soumissionnaires et proposait, si tel était le cas, de formuler le paragraphe 9.c de la façon suivante : « d’encourager les États parties à compléter les données rassemblées sur la mise en œuvre de la Convention via des rapports périodiques, y compris avec les informations fournies par des ONG pertinentes ».

205. La délégation du Nicaragua partageait les préoccupations du Japon et soutenait la proposition de la Namibie qui reflétait l’article 28 sur l’obligation de soumettre des rapports. Il lui semblait par ailleurs important que les ONG fournissent des informations, mais celles-ci devaient être intégrées dans le rapport des États parties.

206. Le paragraphe 9.c a été adopté tel qu’amendé et le Président est ensuite passé au paragraphe 10 dans lequel il était demandé au Secrétariat de « proposer en conséquence un projet de texte de Directives opérationnelles concernant les points du paragraphe 9 de la présente décision et reflétant les débats de la présente session, pour examen par le Comité lors de sa neuvième session ». Le Président a signalé que l’adoption du paragraphe 10 permettrait de solder par une conclusion logique lors de la session suivante les préoccupations du Comité exprimées par le Japon, l’Azerbaïdjan et le Nicaragua. Aucune objection n’ayant été soulevée, le paragraphe 10 a été adopté. Le Président est ensuite passé au paragraphe 11. En l’absence de commentaire ou d’objection, le paragraphe 11.a a été adopté.

207. La délégation de la Lettonie a attiré l’attention sur la recommandation 7 de l’Annexe I du document 5.c relative à la stratégie de renforcement des capacités et à la réponse apportée par cette dernière aux défis de la mise en œuvre au niveau national, expliquant que cette recommandation n’était pas reflétée dans le projet de décision. Cette délégation souhaitait que cette recommandation apparaisse dans la décision et éventuellement au paragraphe 11.b, après l’allusion à la recommandation 4.

208. Aucune objection n’ayant été formulée à l’encontre de la proposition de la Lettonie qui prévoyait de mentionner la recommandation 7, le Président a déclaré le paragraphe 11.b adopté. En l’absence de commentaire ou d’objection à l’égard des paragraphes 11.c, 11.d, 11.e, et 12, le Président les a déclarés adoptés. L’adoption des paragraphes 6 et 7 de la décision ayant été remise à plus tard, le Président a proposé de procéder à l’adoption de l’ensemble de cette décision plus tard dans la semaine. Il a invité la Secrétaire à présenter la seconde partie ‘’de la décision, c’est-à-dire la référence 8.COM 5.c.2.

209. La Secrétaire a rappelé que l’audit comportait moins de recommandations que l’évaluation, et que plusieurs d’entre elles se référaient à des aspects déjà mis en œuvre dans le cadre de la Convention de 2003. Le paragraphe 4, par exemple, signalait que le sous-fonds existant satisfaisait déjà la recommandation 1.a. De même, le paragraphe 5 indiquait que la pratique courante concernant la traduction et l’interprétation (six langues pour l’Assemblée générale, deux pour le Comité et d’autres financées par des fonds extrabudgétaires) satisfaisait déjà la recommandation 1.d. Le paragraphe 6 du projet de décision relevait que le Règlement financier existant pour le Fonds du PCI permettait déjà une application de la politique de recouvrement des coûts de l’Organisation pour les coûts directs (recommandation 1.e) et demandait au Secrétariat de l’appliquer de manière cohérente dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds. Le paragraphe 7 indiquait que le Secteur de la culture avait déjà commencé à répondre à la recommandation 3 de l’audit par la création d’une équipe commune de services aux Conventions à partir du 1re janvier 2014. Le paragraphe 8, qui demandait au Secrétariat d’élaborer une stratégie coordonnée de collecte de fonds pour toutes les conventions, répondait à la recommandation 4. Le paragraphe 9 invitait le Comité à reconnaître la nécessité de mieux adapter la charge de travail du Secrétariat aux ressources disponibles (recommandation 1.b). Le paragraphe 10 faisait allusion à la fréquence biennale des sessions de l’Assemblée générale et indiquait que la fréquence annuelle des sessions du Comité devait être maintenue, mais recommandait de réduire la durée et l’ordre du jour de ces sessions (recommandation 1.c). Cette même recommandation préconisait de synchroniser les réunions des organes directeurs des différentes conventions et le paragraphe 11 demandait au Secrétariat d’étudier les avantages et inconvénients d’une telle synchronisation en vue d’une décision ultérieure à ce sujet. Enfin, le Comité souhaiterait peut-être reporter l’adoption du paragraphe 12 (recommandation 2) sur la réduction du coût des services consultatifs au moment d’aborder le point de l’ordre du jour relatif au statut des deux organes.

210. Le Président a proposé d’examiner le projet de décision 8.COM 5.c.2 paragraphe par paragraphe. Aucune objection n’ayant été formulée à l’encontre des paragraphes 1 et 2, le Président les a déclarés adoptés.

211. La délégation de la Belgique suggérait d’amender le paragraphe 3 de la même façon que le paragraphe 8.COM 5.c.1, c’est-à-dire de remplacer l’expression « se félicite » par « prend note ». À l’égard du paragraphe 4, elle proposait d’amender la partie « contributions […] au sous-fonds à concurrence d’au moins 1 100 000 dollars des États-Unis par an », qui donnait l’impression que chaque contribution volontaire devait s’élever à au moins 1 million de dollars, en ajoutant « par an au total ».

212. La délégation de la Namibie jugeait que la dernière partie de la décision – « invite ces derniers et les autres à verser de futures contributions » – n’était pas claire dans la mesure où certains États avaient déjà apporté une contribution, alors que d’autres non. Elle proposait donc la formulation suivante : « invite tous les États parties à contribuer au sous-fonds de manière durable ».

213. Aucune objection n’ayant été formulée, le Président a déclaré le paragraphe 4 adopté dans sa version amendée. Le paragraphe 5 a été adopté sans débat. La discussion sur le paragraphe 6 a été reportée à plus tard. Le paragraphe 7 a également été adopté.

214. À l’égard du paragraphe 8, la délégation du Brésil a demandé si la stratégie de collecte de fonds proposée pouvait être examinée par le Comité lors de sa prochaine session. Il suggérait, si tel était le cas, d’ajouter « pour sa considération à sa neuvième session ».

215. Aucune objection n’ayant été formulée, le Président a déclaré le paragraphe 8 adopté dans sa version amendée. Les paragraphes 9 et 10 ont également été adoptés.

216. Faisant référence au paragraphe 11, la délégation du Japon s’est déclarée satisfaite des réponses apportées par M. Bandarin à la question de la coopération entre les trois conventions, ajoutant qu’il était important de poursuive la coopération pratique, mais que la synchronisation des réunions pourrait s’avérer difficile. Il était néanmoins intéressant d’étudier les différentes possibilités et cette délégation suggérait, pour alléger la charge de travail du Secrétariat, de remplacer « demande au Secrétariat » par « encourage le Secrétariat » et de supprimer « et de faire un rapport sur cette étude à sa neuvième session ».

217. La délégation du Nigéria jugeait important de mener une étude devant faire l’objet d’un rapport à la neuvième session.

218. Le Président a demandé au Comité s’il acceptait l’amendement proposé consistant à remplacer « demande » par « encourage », et s’il était d’accord pour conserver la partie « et de faire un rapport sur cette étude à sa neuvième session ».

219. La délégation de la Belgique a souligné que l’étude concernait toutes les conventions, et non pas seulement la Convention de 2003. Elle ne comprenait donc pas qui serait chargé de cette étude ni à qui elle s’adressait.

220. S’entretenant avec M. Bandarin, le Président a observé qu’il s’agissait d’un sujet relevant de l’UNESCO en général étant donné que toutes les conventions étaient concernées. M. Bandarin a proposé d’indiquer « encourage la Directrice générale de l’UNESCO », et non le Secrétariat, à mener cette étude. Le Président a donc suggéré de demander à la Directrice générale de mener cette étude, ce qui donnait : « encourage la Directrice générale de l’UNESCO à étudier ces avantages […] ». En l’absence d’autres commentaires ou objections, le paragraphe 11 a été adopté dans sa version amendée. Le Secrétariat proposant d’ajourner la discussion autour du paragraphe 12, le Président a remis à plus tard dans la semaine le débat sur l’adoption de la décision dans son ensemble.

POINT 6.a DE L’ORDRE DU JOUR :
Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et l’État actuel d’ÉlÉments du patrimoine culturel immatÉriel inscrits sur la Liste reprÉsentative du patrimoine culturel immatÉriel de l’humanitÉ
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221. Le Président a abordé le point suivant de l’ordre du jour, indiquant qu’il était étroitement lié au point précédent étant donné que le Service d’évaluation et d’audit estimait que les rapports périodiques étaient une ressource très riche pour ses conclusions et recommandations. Cet exercice permettait non seulement de se rendre compte des progrès réalisés par les États à l’égard de la mise en œuvre de la Convention, mais aussi de cerner la marche à suivre à court et long termes. Cela étant, le Président a signalé que le Comité examinerait dix rapports, soumis par des États parties ayant ratifié la Convention en 2005 ou 2006.

222. M. Frank Proschan a expliqué que les rapports avaient été soumis conformément à l’article 29 de la Convention. Selon l’article 7 et l’article 30, le Comité avait pour mission d’examiner et de résumer les rapports, puis de préparer un rapport à l’intention de l’Assemblée générale. Un total de 47 rapports étaient attendus pour le cycle de 2013 : 40 provenaient d’États parties ayant ratifié la Convention en 2006, 7 avaient été ajournés lors de précédents cycles. Vingt-six États avaient soumis un rapport en décembre 2012, mais seuls dix avaient envoyé une version révisée suite au retour du Secrétariat. Compte tenu des années de ratification, la moitié des États parties auraient dû présenter un rapport périodique, mais seuls 20 % y étaient parvenus. Seize des États en retard travaillaient à la révision de leur rapport ; deux d’entre eux avaient d’ailleurs déjà soumis leur rapport révisé, mais ceci à une date trop tardive pour être intégrés au présent rapport. Dix-neuf États n’avaient encore jamais soumis de rapport. Lorsqu’un rapport était soumis, le Secrétariat préparait et envoyait des orientations supplémentaires sur la façon de remplir le formulaire ICH-10. Pour le cycle de 2014 (rapports attendus dans les deux semaines suivantes), le Secrétariat avait préparé un document qui recensait quelques problèmes récurrents pour aider les États à mener à bien cet exercice difficile.

223. M. Proschan a poursuivi en expliquant que l’annexe du document 6.a correspondait au rapport du Comité destiné, en cas d’acceptation, à être présenté à l’Assemblée générale. La partie I contenait une description complète des méthodes de travail utilisées par le Secrétariat ainsi qu’un résumé général des rapports périodiques de 2003. La partie II donnait un aperçu des mesures prises par les dix États présentant un rapport pour mettre en œuvre la Convention. L’essentiel de ce rapport était consacré à la mise en œuvre de la Convention au niveau national, la partie A s’intéressant aux capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Comme indiqué par ‘IOS dans son rapport, la ratification conduisait souvent à l’introduction d’une nouvelle législation et/ou à la révision des lois existantes. Les dispositions institutionnelles relatives à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel étaient souvent centralisées par un organe dédié à la politique culturelle, généralement le ministère de la Culture, mais il arrivait aussi qu’elles soient décentralisées vers des unités régionales et locales. Les États parties indiquaient manquer fréquemment de ressources financières et/ou humaines suffisantes, ce qui avait des conséquences sur leurs capacités à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. Le rapport ‘d’IOS montrait également que le rôle des ONG variait considérablement, mais que lorsqu’elles étaient actives, elles pouvaient être les dépositaires des connaissances, constituer une ressource en matière de formation et servir de pont entre les communautés et les autorités. Le rôle des jeunes et des femmes dans la sauvegarde et la transmission du patrimoine culturel immatériel n’était, quant à lui, que rarement évoqué ; il convenait donc de l’approfondir dans les prochains cycles. Les menaces pesant sur le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde étaient généralement identifiées. Elles incluaient le vieillissement de la population des détenteurs et des praticiens, l’altération des éléments due au tourisme, la durée et la difficulté de la formation au patrimoine culturel immatériel, l’urbanisation et les impacts de la mondialisation, la migration et les déplacements de populations, la perte des ressources environnementales nécessaires à la production des éléments matériels associés (par exemple la conséquence de la déforestation), et le manque d’espaces dédiés à la transmission, à la pratique et à la représentation du patrimoine immatériel. Partie B : inventaires. Quelques États parmi les dix ayant présenté un rapport n’avaient pas encore entrepris d’inventaire, alors que d’autres disposaient déjà d’un ou de plusieurs inventaire(s). La plupart des inventaires étaient organisés selon les divisions administratives géographiques ou en fonction des cinq domaines de la Convention (ou selon ces deux aspects). Les critères déterminant l’inclusion d’un élément reprenaient souvent ceux présidant à l’inscription sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, et la viabilité était généralement prise en compte. La mise à jour s’effectuait d’ordinaire via des contrôles réguliers ou lors de l’inclusion d’un nouvel élément. Le degré de participation des communautés variait d’un rôle actif à un rôle de simples informateurs ; les ONG, quant à elles, servaient régulièrement d’interlocutrices.

224. M. Proschan a ensuite présenté les parties C et D sur les différents types de mesures de sauvegarde mises en œuvre. La recherche et la documentation étaient souvent considérées par les États parties comme des étapes initiales essentielles dans l’identification du patrimoine culturel immatériel, la Convention étant principalement axée sur l’accès à des collections d’archives consultables par le public, à l’exception des pratiques coutumières dont l’accès était restreint. Dans de rares cas, la sauvegarde du patrimoine culturel avait été intégrée dans des plans de développement économique et social financés en conséquence par l’intermédiaire du budget national pour la promotion du patrimoine culturel immatériel. Comme l’avait souligné ‘IOS, le rôle du patrimoine culturel immatériel dans la promotion du développement durable avait gagné en importance et son intégration dans les politiques nationales (à différents degrés) montrait que le patrimoine culturel immatériel était clairement perçu comme un moteur de développement. L’artisanat et le tourisme étaient fréquemment considérés comme des ressources du développement économique local, ce qui amenait à envisager la possibilité d’interactions plus étroites entre la Convention de 2003 et la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Tous les rapports faisaient mention d’activités de sensibilisation menées via des moyens sociaux, la télévision, la radio et d’autres supports médiatiques, les décrivant comme une priorité pour les États. Le recours à Internet était également croissant. Les festivals, les foires, mais aussi les musées, les bibliothèques et les centres communautaires locaux, jouaient également un rôle central dans la promotion du patrimoine culturel immatériel. Dans certains cas, le patrimoine culturel immatériel était incorporé aux programmes scolaires formels ; certains établissements d’enseignement supérieur proposaient un enseignement ou une formation sur ce sujet incluant des méthodes de travail sur le terrain. Plusieurs rapports reconnaissaient cependant que l’enseignement formel pouvait être considéré comme une menace pour les institutions et formes traditionnelles de transmission, et évoquaient la nécessité de conserver des moyens non formels de transmission. Des communautés organisaient donc leurs propres programmes de formation et d’enseignement. Les rapports soulignaient également l’importance de l’environnement physique et des espaces culturels pour la viabilité de certains éléments du patrimoine culturel immatériel, ainsi que la nécessité de protéger ces espaces et lieux. Le rapport se poursuivait avec la partie E : coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale. Cette coopération incluait les contributions financières au Fonds, au Fond en dépôt et aux centres de catégorie 2, le partage de programmes culturels, les projets et les inscriptions de dossiers multilatéraux, les ateliers et festivals régionaux et sous-régionaux.

225. M. Proschan est ensuite passé à la partie III de l’annexe, dédiée au statut des 26 éléments inscrits sur la Liste représentative compris dans les dix rapports et couvrant divers domaines. Plusieurs rapports indiquaient que les éléments contribuaient à la cohésion sociale et au développement d’un sentiment d’identité au sein des communautés, et qu’ils revêtaient une signification et un rôle contemporains. La question du genre était parfois abordée, mais elle méritait probablement une meilleure analyse. Les principales menaces identifiées en termes de viabilité étaient les mêmes que celles pesant sur le patrimoine immatériel dans son ensemble. L’inscription sur la Liste représentative contribuait principalement à favoriser la diversité culturelle et le dialogue interculturel, et à accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général. Dans certains cas, la pratique et la transmission de l’élément s’étaient également accentuées. Les rapports mentionnaient de nombreuses activités visant à promouvoir ou à renforcer les éléments. Ces activités incluaient des festivals, des travaux de documentation et de recherche, des ateliers de formation au niveau communautaire, et même la promulgation de lois propres à un élément dans le but de lui fournir un statut juridique et de le protéger. L’engagement des institutions et l’implication des communautés dans la sauvegarde des éléments inscrits variaient considérablement, de même que la façon dont les communautés participaient à l’élaboration d’un rapport périodique. La partie IV de l’annexe, enfin, présentait des observations générales et des conclusions sur cet exercice difficile. Le Secrétariat souhaitait insister dans cette section sur plusieurs questions auxquelles les États soumissionnaires et le Comité pourraient s’intéresser davantage lors des prochains cycles de rapports. Le Secrétariat soulignait notamment une tendance à se concentrer sur les aspects positifs alors qu’il était également important d’évoquer les difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre, la nécessité d’accorder davantage d’attention aux législations nouvelles ou révisées afin que les États parties envisageant d’élaborer une nouvelle réforme puissent bénéficier d’exemples et les relier à leur propre législation, la possibilité de mieux refléter le rôle des ONG ainsi que du secteur privé dans les rapports, la possibilité d’accorder davantage d’attention aux contenus et aux méthodologies propres à l’éducation formelle et non formelle, la nécessité d’accorder davantage d’attention à la participation des communautés et à la question du genre, ces deux derniers aspects étant fondamentaux. M. Proschan a répété que cette présentation générale introduisait les principaux points du rapport du Comité destiné à être présenté à l’Assemblée générale lors de sa cinquième session.

226. Le Président a affirmé que l’élaboration des rapports périodiques offrait une excellente occasion pour les États parties de mesurer les progrès qu’ils avaient réalisés pour mettre en œuvre la Convention, tout en servant de référence aux autres États parties. Cet exercice était par ailleurs utile pour identifier les domaines prioritaires en matière de coopération internationale. Le Président a proposé de donner la parole aux États qui avaient soumis un rapport, que celui-ci soit finalisé ou non.
227. La délégation de la Belgique a rappelé qu’elle avait ratifié la Convention en 2006 et que c’était donc la première fois qu’elle s’acquittait de son obligation de présenter un rapport périodique. Elle estimait qu’il s’agissait d’un processus très utile dans la mesure où il amenait les États à réfléchir sur la mise en œuvre de la Convention et à lister les éventuels défis rencontrés. Elle a donc encouragé les autres États parties à réaliser leur propre rapport et a félicité le Secrétariat de sa présentation qui fournissait un excellent résumé. Cette délégation a ensuite abordé la question de la participation des communautés, indiquant que la mesure dans laquelle elles étaient impliquées dans l’élaboration des rapports périodiques n’était pas toujours claire.

228. Le codélégué de la Belgique a signalé que le Comité n’examinait que 10 des 26 rapports soumis en décembre 2012, ce qui révélait un taux élevé d’abandons. Il a également noté que 16 États parties s’employaient encore à apporter les changements suggérés pour finaliser leur rapport. Il a évoqué le paragraphe 165 des Directives opérationnelles qui stipulait que « [d]ès réception des rapports des États parties, le Secrétariat les enregistre et en accuse réception. Si un rapport est incomplet, il est indiqué à l’État partie comment le compléter. », expliquant que la Belgique avait reçu, de la part du Secrétariat, 9 pages de commentaires détaillés sur son rapport de 60 pages. Même si elle s’est déclarée ravie de recevoir ce retour, elle estimait qu’il représentait une immense quantité de travail qui détournait peut-être le sens de la notion de rapport complet. Cette délégation a également attiré l’attention du Comité sur le paragraphe 159 des Directives opérationnelles selon lequel il pouvait, lui aussi, demander des informations complémentaires. Même si elle appréciait, là encore, l’incroyable effort déployé par le Secrétariat pour fournir des conseils aux États soumissionnaires, elle jugeait cet effort irréalisable à supposer que plus de 50 rapports soient présentés. Elle a donc salué le Secrétariat pour ses efforts, tout en l’encourageant à présenter les enseignements tirés ainsi que ses suggestions en ligne, et en invitant ses collègues des autres États parties à profiter de ce service disponible sur le site Internet qui permettrait, peut-être, de réduire les besoins en commentaires détaillés.

229. La délégation du Maroc a félicité les États parties qui avaient présenté leur rapport ainsi que le Secrétariat pour le soutien apporté à cet égard. Elle a salué la recommandation qui invitait les États parties à identifier les difficultés plutôt qu’à défendre un bilan, ajoutant que, si elle avait reçu cette recommandation plus tôt, son propre rapport aurait été différent. Elle considérait que cette recommandation était très importante, car il était difficile d’identifier les défis liés au processus de mise en œuvre et de juger de l’état de sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste représentative. Cette délégation cautionnait les propos de la Belgique sur la réduction de la quantité d’informations contenues dans les rapports, estimant que le plus important était d’évoquer les difficultés et défis rencontrés, et non de répondre par un résumé exhaustif aux différentes rubriques.

230. La délégation de l’Uruguay a rappelé que cela faisait six ans qu’elle avait ratifié la Convention, et qu’elle présenterait donc son rapport au cours des deux semaines suivant la session. Ce rapport avait été préparé par une commission rattachée au ministère de la Culture et aux autorités en charge du patrimoine. Elle a profité de l’occasion pour féliciter les personnes qui avaient élaboré le rapport présenté dans le cadre de ce point de l’ordre du jour, déclarant soutenir sans réserve ce rapport dans son ensemble comme dans ses aspects les plus spécifiques. Cette délégation a précisé qu’elle s’efforcerait de suivre au mieux les recommandations formulées.

231. La délégation de la République tchèque a félicité les dix pays qui avaient soumis les rapports, ceux-ci pouvant s’avérer très utiles, ainsi que le Secrétariat pour son résumé détaillé. Le fait que les autres pays n’aient pas soumis de rapport suggérait qu’il s’agissait d’un exercice particulièrement difficile ; il était peut-être nécessaire, dans ces conditions, de mieux définir le formulaire des rapports, lesquels devaient, selon cette délégation, mentionner les impacts spécifiques et les résultats de la mise en œuvre de la Convention. Par ailleurs, les rapports devaient être élaborés avec la collaboration des ONG, mais aussi, et surtout, des communautés de détenteurs. Cette délégation soutenait donc la révision des formulaires des rapports, telle que suggérée dans le projet de décision.

232. La délégation du Burkina Faso a, elle aussi, adressé ses félicitations aux États parties qui avaient soumis les rapports, car ceux-ci favorisaient l’échange d’informations et donc le partage des connaissances et des expériences. Le Burkina Faso aurait dû soumettre un rapport, mais n’avait malheureusement pas été en mesure de le finaliser à temps en raison de problèmes de coordination et de difficultés techniques. Ce rapport en était néanmoins à un stade avancé et serait amélioré grâce aux observations du Secrétariat en vue d’être présenté à l’examen du Comité lors de sa prochaine session.

233. La délégation de l’Azerbaïdjan s’est associée aux précédents intervenants pour féliciter les États parties qui avaient soumis un rapport. Elle a également remercié le Secrétariat pour son rapport détaillé qui fournissait des informations sur les défis et les difficultés que devaient mentionner les États parties dans leur rapport. Elle a salué les recommandations contenues dans le document, mais a soulevé la question de la terminologie inappropriée, déjà évoquée lors des précédentes sessions du Comité au moment de l’examen des rapports de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire, et abordée au paragraphe 95 du document élaboré par le Secrétariat. Cette délégation souhaitait introduire un amendement au projet de décision à cet égard lorsque celui-ci serait discuté.

234. La délégation de la Chine a tenu à rendre hommage aux États parties qui avaient soumis un rapport périodique et à ceux qui travaillaient à la révision du leur. Elle considérait que l’élaboration de ces rapports offrait une occasion aux États parties de mesurer les progrès réalisés sur le plan de la sauvegarde, mais aussi de la promotion du partage d’informations et d’expériences entre les États. Toutefois, le fait que de nombreux États parties n’avaient pas soumis de rapport reflétait le besoin d’inclure, dans la stratégie de renforcement des capacités, des activités sur la préparation des rapports périodiques.

235. La délégation de la Grèce a félicité le Secrétariat ainsi que l’Azerbaïdjan pour l’excellente organisation de cette session. Au moment d’élaborer son rapport périodique, cette délégation avait été impressionnée de constater que cet exercice révélait que la Convention tenait lieu de plan de gestion pour le patrimoine immatériel d’un État. Cela lui était apparu plus clairement que lors de l’élaboration des dossiers de candidature, et elle s’est déclarée ravie d’avoir l’opportunité de fournir un rapport. Elle a ensuite félicité le Secrétariat qui avait réalisé un rapport complet et détaillé. Elle a néanmoins précisé qu’en raison de la situation dans laquelle se trouvait Athènes, elle ne serait probablement pas en mesure de soumettre son rapport à temps, et a demandé d’avoir la possibilité de le présenter lors du cycle suivant.

236. Le Président a donné la parole à trois observateurs : l’Éthiopie, le Cameroun et l’Oman.

237. La délégation de l’Éthiopie a rappelé que son pays avait ratifié la Convention en 2006 et qu’il s’agissait donc de son premier rapport périodique. Elle a expliqué que l’Éthiopie comptait plus de 80 nationalités différentes et qu’elle avait entrepris, avec la participation des communautés, l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de 66 nations vivant dans trois états régionaux.  Elle avait par ailleurs publié les résultats de ces inventaires en amharique et en anglais. Les inventaires du patrimoine des autres nations seraient quant à eux finalisés dans les prochaines années. Cette délégation avait également préparé un dossier de candidature à la Liste représentative sur un festival musical célébrant la découverte de la Véritable Sainte-Croix du Christ. Des films présentant les cultures des différentes nations d’Éthiopie avaient également été réalisés. Cette délégation a conclu en indiquant qu’elle avait principalement dû faire face à des difficultés d’ordre financier lors de l’élaboration de ses inventaires et que cette élaboration avait été facilitée grâce au soutien financier de l’UNESCO.

238. La délégation du Cameroun a rappelé que son pays avait ratifié la Convention en janvier 2013 et s’est déclarée reconnaissante de pouvoir prendre part à cette session pour la première fois. Elle a également remercié le pays hôte de sa chaleureuse hospitalité. Elle a signalé que le Cameroun comptait 20 millions d’habitants et 280 groupes ethniques différents, et qu’il était donc important pour cette délégation de s’associer à toute initiative de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le ministère de la Culture de ce pays procédait à un inventaire systématique de ses valeurs patrimoniales, lequel inventaire devait être soumis en 2014. Cette délégation a fait part de son admiration à l’égard du travail accompli jusqu’à ce jour et a formulé le souhait de jouer un rôle plus important lors des prochaines sessions du Comité.

239. La délégation de l’Oman a remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan de son hospitalité et a salué le Président, le félicitant pour sa nomination. Elle a également tenu à remercier les pays qui avaient soumis un rapport, consciente qu’il s’agissait d’un exercice difficile demandant du temps. Cette délégation a remercié le Secrétariat qui avait révisé les rapports et les avait clairement résumés au bénéfice de tous les États parties. Notant que l’élaboration des rapports était un exercice utile, elle a encouragé les pays qui n’en avaient pas encore soumis à y remédier à l’avenir.

240. La délégation de la Lettonie s’est déclarée reconnaissante à l’égard des rapports reçus et du travail fondamental réalisé en vue de les résumer, ajoutant que la préparation des rapports périodiques importait sans doute d’abord et avant tout aux États eux-mêmes. Elle souhaitait aborder quelques points importants concernant les instruments appliqués et les éventuelles menaces mentionnées dans les rapports. Pour commencer, elle jugeait important de suivre l’évolution des législations ainsi que leurs répercussions au niveau national. Elle a ensuite souligné l’importance de l’éducation formelle, enseignement supérieur inclus, et non formelle pour les communautés locales, évoquant la possibilité d’introduire les traditions locales dans les programmes scolaires et des mesures pour sensibiliser les élèves à la sauvegarde dans l’éducation non formelle. Pour finir, elle a attiré l’attention sur la durabilité du processus de sauvegarde, lequel revêtait une dimension environnementale, mais aussi économique, et pouvait bénéficier de l’industrie du tourisme ainsi que des industries culturelles et créatives. Cette délégation a ajouté que ces industries devaient être encouragées tant qu’elles ne menaçaient pas outre mesure les éléments du patrimoine culturel immatériel, et notamment leurs fonctions culturelles et sociales.

241. La délégation de l’Indonésie a félicité les États parties qui avaient soumis un rapport, ajoutant qu’elle jugeait la discussion en cours bénéfique et l’élaboration des rapports, utile. Elle a profité de l’occasion pour informer le Comité qu’elle faisait tout son possible pour finaliser le sien en vue de le soumettre à temps.

242. La délégation de l’Ouganda a remercié le Secrétariat ainsi que les États parties qui avaient soumis un rapport. Cette délégation avait noté que les rapports périodiques révélaient des liens entre le contenu présenté et le rapport d’évaluation de la Convention sur un certain nombre de questions. Une des problématiques abordées concernait le manque de ressources humaines et financières, lequel nuisait à la mise en œuvre de la Convention. Le Comité se devait donc de réfléchir à la façon de renforcer cet aspect. Un autre point s’intéressait au rôle des ONG, essentielles à la mise en œuvre de la Convention. Cette délégation a signalé qu’une fois les ONG pleinement impliquées dans ce processus dans le cadre de la viabilité, les États devaient être encouragés à travailler main dans la main avec les ONG. Une autre question concernait la dimension du genre dans les activités relatives à la Convention, ainsi que le rôle des jeunes. Cette délégation a noté que le fait de ne pas prendre en compte la parité avait un impact négatif sur la mise en œuvre. Cette délégation a par ailleurs précisé que l’Ouganda menait un projet pour inventorier le patrimoine culturel immatériel de quatre communautés. Pour conclure, elle a exprimé ses remerciements et sa reconnaissance envers les États qui avaient soumis un rapport, expliquant que les rapports présentés aideraient les autres États à élaborer le leur, car ils pourraient en tirer des enseignements quant à la meilleure façon de mettre en œuvre la Convention.

243. Le Président a invité la Secrétaire à répondre aux questions.

244. La Secrétaire convenait de l’importance des rapports qui justifiait les efforts déployés pour les réviser en profondeur. Les aspects particulièrement techniques mis à part, le retour détaillé envoyé aux États parties visait à leur donner l’opportunité d’aborder chacun des points dans toute leur dimension, concernant, notamment, les défis rencontrés, afin que les rapports puissent servir d’exemple aux autres États. L’élaboration des rapports, qui encourageait le partage d’informations entre les États parties, pouvait donc être considérée comme un exercice de renforcement des capacités. Au sujet de la question soulevée par la Belgique, la Secrétaire a expliqué qu’il revenait à chaque État soumissionnaire de décider s’il souhaitait ou non suivre les commentaires et conseils formulés par le Secrétariat dans sa lettre. Le Secrétaire ne rejetait aucun rapport au motif qu’il ne faisait pas écho aux conseils donnés ; la majorité des États profitaient d’ailleurs de l’occasion pour enrichir leur rapport d’analyses plus approfondies. La Secrétaire a expliqué que moins les rapports étaient détaillés, moins ils étaient utiles aux États dans le cadre de leurs activités. Elle a par ailleurs précisé qu’elle cherchait constamment à réduire au maximum la charge de travail, raison pour laquelle les retours sur les autres mécanismes étaient en général uniquement axés sur des problèmes d’ordre technique. Elle estimait donc qu’il valait la peine de déployer tant d’efforts, car les analyses tirées des rapports constitueraient le fondement de la mise en œuvre de la Convention.

245. Le Président est ensuite passé au projet de décision, notant que l’Azerbaïdjan proposait un amendement.

246. La délégation de l’Azerbaïdjan souhaitait introduire un amendement important sur l’utilisation d’un langage inapproprié, lequel pouvait porter atteinte à la compréhension mutuelle et au dialogue. L’amendement proposé était le suivant : « rappelle aux États parties de prendre, dans leurs rapports périodiques, un soin particulier à éviter de qualifier les pratiques et les actions dans d’autres États, y compris l’usage d’expressions qui pourraient par inadvertance porter atteinte au respect mutuel entre les communautés ou entraver le dialogue interculturel ».
247. Attendant la traduction française, le Président est passé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble, lequel incluait désormais un nouveau paragraphe portant le numéro 17.

248. La délégation de la Belgique souhaitait que soient insérés les termes « groupes et individus » dans le paragraphe 13 pour reprendre l’expression employée dans la Convention.

249. La délégation du Japon a proposé d’amender le paragraphe 15.a de la même façon que le paragraphe 9.a de la décision 8.COM 5.c.1 et donc d’ajouter : « de sorte à alléger la charge de travail des États parties concernés et du Secrétariat ». Cette délégation a attiré l’attention sur le fait que cet amendement incluait l’ajout de « du Secrétariat » qui n’apparaissait pas dans la décision 5.c.1.

250. M. Proschan a précisé que le paragraphe 15.b reprenait les termes employés dans la précédente décision qui avait été amendée depuis, ajoutant que ce paragraphe sur la participation des ONG à l’élaboration des rapports serait corrigé de façon à refléter la décision adoptée quelques minutes plus tôt.

251. La délégation du Maroc souhaitait également signaler cette différence et indiquer qu’il convenait d’aligner ce paragraphe avec la décision 8 COM 5.c.1.

252. Le Président est retourné au projet de décision en cours d’examen, demandant au Secrétariat de régler le problème concernant le paragraphe 15.b.

253. La délégation de la Belgique souhaitait que soit ajouté « le cas échéant » devant « les individus » au paragraphe 13.

254. La délégation du Kirghizistan souhaitait que le paragraphe 15.a indique « les rapports se concentrent sur les résultats et les activités […] », et non pas « plutôt que sur les activités ».

255. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 6.a adoptée dans sa version amendée.
POINT 6.b DE L’ORDRE DU JOUR :
Examen du rapport du BrÉsil sur l’État actuel d’un ÉlÉment inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatÉriel nÉcessitant une sauvegarde urgente
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256. Le Président est ensuite passé au point 6.b de l’ordre du jour, expliquant que l’exercice serait le même que pour le précédent point, à cela près qu’il s’agissait pour le Comité d’examiner un rapport sur un seul élément soumis par un État partie à la demande expresse du Comité. Il a demandé à M. Proschan de présenter ce point.

257. M. Proschan a rappelé que lors de sa sixième session, à Bali, le Comité, en inscrivant le « Yaokwa, rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique » sur la Liste de sauvegarde urgente, avait invité l’État partie soumissionnaire, à savoir le Brésil, « à faire en sorte que les mesures de sauvegarde portant sur la protection du territoire du peuple Enawene Nawe soient plus pleinement associées à des mesures concernant les aspects de patrimoine culturel immatériel du Yaokwa » et « à détailler le plan de sauvegarde de manière à clairement définir les dépenses, délimiter les responsabilités et assurer la pleine participation de la communauté » [décision 6.COM 8.3]. L’annexe du document incluait une analyse et un résumé des réponses apportées par le Brésil dans son rapport. Dans celui-ci, le Brésil relevait les menaces potentielles et les incidences négatives qui pesaient sur l’élément et sur sa viabilité, lesquelles avaient pour cause : (i) la construction de barrages en amont du fleuve, ce qui rendait nécessaire le recours aux stocks de poissons surgelés provenant d’agents extérieurs ; (ii) la possible introduction de la pisciculture pour se procurer du poisson ; (iii) la pollution des cours d’eau et des terres ; (iv) l’intégration du carburant comme élément du rituel ; et (v) les contacts de plus en plus fréquents avec le monde extérieur. La stratégie de sauvegarde présentée par le Brésil visait un double objectif, à savoir : i) renforcer la protection de l’environnement du peuple Enawene Nawe ; et (b) renforcer ses capacités matérielles, financières et organisationnelles pour lui fournir les moyens de gérer et protéger son territoire et défendre ses intérêts. Le rapport expliquait que le rituel du Yaokwa avait été reconnu en tant que patrimoine culturel immatériel du Brésil en 2010 et que cette reconnaissance imposait au gouvernement l’obligation de mettre en place un plan de sauvegarde décennal. Ce plan de sauvegarde à long terme n’avait pas encore été élaboré, mais plusieurs actions préliminaires avaient été identifiées : i) un diagnostic ethnographique ; ii) une réalisation photographique en 2012 sur le rituel du Yaokwa ; iii) la signature d’un accord de coopération entre l’Institut national du patrimoine historique et artistique (IPHAN) [the Instituto de Patrimônio Histórico e Artístico Nacional] et la Fondation nationale pour les peuples autochtones (FUNAI) [Fundação Nacional do Índio] pour suppléer aux quantités de poissons achetés pour le peuple Enawene Nawe ; et iv) une série de rencontres avec des représentants des différentes institutions gouvernementales pour l’élaboration de politiques publiques intégrées et coordonnées. Cette dernière action avait été menée préalablement à l’élaboration de mesures de sauvegarde spécifiques et faisait partie du contexte institutionnel du plan.
258. M. Proschan a noté que le rapport avait tendance à se focaliser sur la protection de l’environnement plutôt que sur la sauvegarde du rituel. Peu de mesures et d’actions étaient en effet destinées à cette dernière, même si plusieurs actions suggéraient qu’une future stratégie de sauvegarde ciblerait plus particulièrement les aspects socioculturels. M. Proschan a indiqué que peu de temps s’était écoulé entre la reconnaissance de cet élément en 2010 et son inscription en 2011, ce qui justifiait le fait que le plan de sauvegarde décennal soit encore en cours d’élaboration et que le rapport n’en démontre pas la mise en place. Le Brésil avait identifié un certain nombre de défis majeurs, parmi lesquels : i) le fait que l’IPHAN, la principale agence chargée de la mise en œuvre, n’ait pas d’experts internes ou externes sur le groupe ethnique Enawene Nawe ; ii) la complexité de cet élément dont la sauvegarde recouvrait des aspects environnementaux, sociaux, économiques, et d’autres aspects relatifs à l’élaboration des politiques nationales ; et iii) la durabilité du mode de vie des Enawene Nawe et la poursuite du rituel. Le Brésil rendait également compte de sa difficulté à atteindre un niveau élevé de participation des communautés concernant la sauvegarde et l’élaboration du rapport. Ceci s’expliquait par diverses raisons : i) l’isolement de la communauté des détenteurs ; ii) la fragilité des communications, due à la difficulté de trouver des partenaires stables et des experts pour nouer un dialogue plus efficace ; et iii) le manque d’informations sur les représentants de la communauté qui pourraient servir de porte-parole. Le rôle fondamental du département du patrimoine immatériel de l’Institut national du patrimoine historique et artistique (DPI/IPHAN) et de la Fondation nationale pour les peuples autochtones (FUNAI) était également manifeste. M. Proschan a indiqué que ce rapport avait été soumis en 2012 et qu’il se pouvait donc qu’il ne reflète pas l’ensemble des avancées réalisées en 2013. Il a donc proposé de donner la possibilité au Brésil d’informer le Comité des dernières informations et évolutions éventuelles.
259. Le Président a remercié M. Proschan qui avait présenté un résumé très utile du rapport, et a ajouté que le plan de sauvegarde était encore en cours d’élaboration en raison de problème de communication et de la nécessité d’impliquer différentes parties prenantes. Il s’est dit satisfait de constater que le Brésil avait généralement tenu compte des inquiétudes exprimées par le Comité au moment de l’inscription de l’élément. Le Président a proposé d’inviter cet État partie à poursuivre ses efforts pour développer plus avant sa stratégie de sauvegarde et impliquer, autant que faire se peut, le peuple Enawene Nawe. Il a également suggéré que le Comité approuve les propositions incluses dans le projet de décision et autorise le Brésil à reprendre le cycle de rapports quadriennal normal.

260. La délégation du Brésil a tenu à remercier le Secrétariat pour ses échanges au cours du processus de soumission du rapport, ajoutant que sa rédaction avait révélé un certain nombre de défis associés à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan de sauvegarde. Cette délégation a expliqué que les Enawene Nawe faisaient partie des 250 peuples autochtones du Brésil, qu’ils avaient été contactés pour la première fois en septembre 1973, date relativement récente, et étaient encore très isolés. Un vol de deux heures au départ de Brasilia, suivi de deux nouvelles heures de vol et d’un trajet en bateau de plusieurs heures étaient nécessaires pour rencontrer cette communauté, l’entrée sur son territoire étant par ailleurs soumise à son autorisation préalable. Le principal défi résidait dans la communication, rares étant les membres de cette communauté à parler la langue portugaise. Cette délégation a également signalé que les femmes n’étaient pas autorisées à entrer seules sur leur territoire. Le principal défi concernant le rituel du Yaokwa consistait à garantir l’intégrité de son territoire et de la biodiversité environnante étant donné qu’il était fortement dépendant des stocks de poissons. Cette délégation a signalé que le terme « suivi » n’apparaissait pas dans la Convention alors que le Brésil s’employait précisément à suivre l’évolution de la sauvegarde de l’élément. Devant l’ensemble des défis à relever pour sauvegarder cet élément, le Brésil avait sérieusement envisagé de demander au Comité de le retirer de la Liste de sauvegarde urgente en vertu du paragraphe 39 des Directives opérationnelles. De récentes avancées avaient cependant apporté l’espoir que des solutions seraient trouvées. Le 18 octobre, une cour fédérale avait rendu une décision en faveur de la Fondation nationale pour les peuples autochtones (FUNAI) visant à reconsidérer la délimitation du territoire des Enawene Nawe et à y inclure les secteurs du fleuve où se déroulait le rituel. Cette décision découlait des mesures de sauvegarde proposées dans le dossier de candidature. Le Brésil a par ailleurs expliqué que c’était la raison pour laquelle son rapport était essentiellement axé sur la propriété des terres. Le peuple Enawene Nawe comptait près de 500 individus dont les deux tiers étaient des enfants. Le gouvernement du Brésil développait donc une nouvelle approche pour traiter avec les Enawene Nawe par l’intermédiaire d’actions et de mesures visant à promouvoir leur langue, considérée comme le meilleur moyen de comprendre, et donc de sauvegarder, leur culture. Cette délégation a ajouté qu’il s’agissait d’un processus à long terme parfaitement conforme à la recommandation du Secrétariat figurant dans le projet de décision.
261. Le Président a noté que le projet de décision reflétait la position du Brésil et rendait compte du concours et du soutien apportés par le Secrétariat et le Comité pour améliorer la situation.

262. La délégation du Burkina Faso a félicité le Brésil pour avoir entrepris la sauvegarde de cet élément depuis 2010 à travers un plan national et son inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ajoutant que cet élément méritait de figurer sur cette liste, même si le Brésil avait songé à l’en retirer. Cet élément soulevait un certain nombre de questions, notamment sur les critères U.3 et U.4. Les sessions du Comité révélaient en effet que certaines délégations considéraient ces critères comme allant de soi et faciles à satisfaire, et que les mesures de sauvegarde décrites dans le formulaire étaient aisées à mettre en œuvre alors que la réalité était tout autre. Cette délégation estimait donc nécessaire de réaliser un travail préalable à la soumission des dossiers de candidature et d’obtenir l’ensemble des concertations et consentements requis. Elle s’est déclarée convaincue que la décision rendue au Brésil permettrait à ce pays de réaliser des avancées considérables, mais il revenait au Comité de tenir compte des critères lors de l’examen des dossiers de candidature. Il ne s’agissait pas de contester la valeur intrinsèque d’un élément, mais plutôt de considérer la qualité des informations contenues dans le dossier de candidature.
263. La délégation de l’Indonésie a félicité le Brésil d’avoir soumis son rapport. Cette délégation souhaitait apporter un amendement au paragraphe 3, lequel consistait à remplacer « remercie » par « exprime son appréciation » et « regrettant » par « notant ».

264. Constatant que le Brésil souscrivait à cet amendement, le Président est passé à l’adoption du projet de décision. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 6.b adoptée.

POINT 6.c DE L’ORDRE DU JOUR :
Rapports des États parties sur l’utilisation de l’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatÉriel
Document
ITH/13/8.COM/6.c
Décision
8.COM 6.c

265. Le Président a invité M. Proschan à présenter le point suivant.

266. M. Proschan a expliqué que les États bénéficiaires de l’assistance internationale étaient notamment tenus de produire des rapports sur l’utilisation des fonds alloués. Le Secrétariat n’avait pas insisté sur ces rapports au cours des premières années de la mise en œuvre, raison pour laquelle le présent rapport était cumulatif et couvrait toute l’assistance apportée de janvier 2008 au 1re octobre 2013. Le graphique présenté au paragraphe 3 du document montrait que 28 États parties avaient bénéficié d’une assistance financière pour un montant total de 1 556 174 dollars des États-Unis en faveur de 38 projets ; l’Afrique (groupe électoral V(a) avait reçu 925 567 dollars des États-Unis, soit 59 % du montant total. S’agissant des types d’assistance [graphique du paragraphe 4], il avait été démontré que près de la moitié des projets approuvés (19) concernait une assistance préparatoire, ces mêmes projets ne représentant que 10 % de la somme totale octroyée. Il avait été constaté que 15 projets avaient été menés à leur terme et que 9 d’entre eux avaient abouti à une inscription ou sélection. L’essentiel de l’assistance internationale (assistance préparatoire exclue) avait porté sur d’autres formes de sauvegarde : neuf projets avaient été approuvés pour des assistances supérieures à 25 000 dollars des États-Unis (soit 77 % du montant total accordé) et dix pour des assistances allant jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis (soit 13 % du montant total accordé). Le nombre de petits projets était élevé, mais ils représentaient un pourcentage faible du montant total.

267. M. Proschan a également expliqué que l’assistance internationale servait le plus souvent à soutenir des projets d’élaboration d’inventaires. Il avait été noté que dix projets avaient été menés à bien et avaient permis l’élaboration, dans un but de sauvegarde, d’au moins sept inventaires nationaux ou régionaux, et que les capacités d’au moins 225 parties prenantes locales avaient été renforcées. En outre, le processus d’élaboration d’inventaires permettait une sensibilisation à l’échelle nationale et locale à l’importance du patrimoine culturel immatériel en général et de certains éléments en particulier dans les pays concernés. Le document indiquait par ailleurs que lors de sa réunion du 28 octobre 2013, le Bureau du Comité avait approuvé la toute première demande urgente d’assistance internationale, soumise par le Mali (307 307 dollars des États-Unis), la demande d’assistance du Vietnam (24 631 dollars des États-Unis) et les demandes d’assistance préparatoire du Kenya (17 668 dollars des États-Unis) et de l’Ouganda (10 000 dollars des États-Unis). Ces demandes n’étaient pas reflétées dans le document en raison de leur récente approbation. Les résumés de chacun des projets approuvés étaient présentés dans les annexes du document. Lors des prochains cycles, les rapports des États seraient consultables en ligne et ne feraient pas l’objet d’un rapport de synthèse présenté par le Secrétariat.

268. Le Président a reconnu qu’il était important de faire le bilan de l’expérience acquise au cours des cinq dernières années. Il s’est déclaré heureux que le Bureau ait été en mesure d’approuver la demande urgente soumise par le Mali et a rappelé la satisfaction des membres du Bureau qui avaient constaté que la Convention pouvait apporter une réponse à cette situation urgente, ainsi qu’à un certain nombre d’autres projets moins urgents, mais tout aussi importants, soutenus par le Fonds.

269. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 8.COM 6.c adoptée.

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR :
Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2013
Documents
ITH/13/8.COM/7
ITH/13/8.COM/INF.7 Rev.
Décision
8.COM 7

270. Le Président est passé au rapport et aux recommandations de l’Organe consultatif, lequel avait été créé pour évaluer les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. Il a invité la Présidente de l’Organe consultatif, Mme Claudine-Augée Angoué, et son Rapporteur, M. Pierre Bois, à monter à la tribune. Le Président a ensuite expliqué le déroulement des discussions, qui porteraient d’abord sur le rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux (point 7) et le rapport sur les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (point 7.a). M. Bois commencerait par un exposé oral sur les questions transversales communes aux trois mécanismes et celles propres à la Liste de sauvegarde urgente. Cette présentation serait suivie d’un bref débat général. Le Comité n’adopterait la décision générale (8.COM 7) qu’une fois terminée l’évaluation de chacun des dossiers correspondant à un des trois mécanismes. Mme Angoué présenterait ensuite les onze candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, puis suivrait un débat sur chaque décision et son éventuelle adoption. L’adoption de l’ensemble du projet de décision relatif au point 7.a n’aurait lieu qu’une fois toutes les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente évaluées. La même procédure serait appliquée pour les points 7.b (rapport sur les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde) et 7.c (rapport sur l’unique demande d’assistance internationale). L’adoption de l’ensemble des décisions relatives aux points 7.b et 7.c de l’ordre du jour n’aurait lieu qu’une fois toutes les candidatures correspondantes évaluées. Le Comité passerait ensuite à l’adoption de la décision 8.COM 7 dans son ensemble. Selon le temps restant, la parole serait donnée aux États parties non membres du Comité et autres observateurs. Le Président a rappelé l’article 22.4 du Règlement intérieur qui stipulait que les États parties soumissionnaires ne devaient pas intervenir pour appuyer l’inscription de leur dossier, mais seulement pour fournir des informations en réponse aux questions posées. Le Président a demandé à la Secrétaire d’expliquer brièvement la façon dont étaient traités les dossiers préalablement à leur présentation à l’Organe consultatif avant que le Rapporteur ne présente son rapport oral.

271. La Secrétaire a donc rappelé la façon dont le Secrétariat traitait les candidatures reçues avant la date butoir fixée au 31 mars de chaque année. Une fois reçues, les candidatures étaient enregistrées, puis téléchargées sur le site Internet à partir duquel elles étaient consultables par le grand public. Cette procédure faisait suite à une décision prise par le Comité en 2012 qui permettait de tenir conseil sur les candidatures et de les commenter avant la session du Comité. Le Secrétariat évaluait ensuite les aspects techniques des dossiers et indiquait à chaque État soumissionnaire si son dossier était complet sur le plan technique ou si des éléments essentiels, tels qu’établis par le Comité lors de sa précédente session, faisaient défaut. Tous les États soumissionnaires bénéficiaient de 90 jours pour revoir leur dossier et corriger, le cas échéant, les défauts techniques détectés, mettre à jour les informations fournies et en améliorer le contenu sur la base de leur propre expérience ou de celle d’autres États. La Secrétaire a fait allusion au document sur les questions transversales qui reflétait, d’après elle, la sagesse du Comité, de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire. Le délai supplémentaire accordé pour la révision des dossiers permettait aux États de prendre connaissance du précédent mode de réflexion du Comité qu’ils ne connaissaient peut-être pas au moment de préparer leur dossier. Les dossiers révisés étaient ensuite traduits à l’intention de l’Organe consultatif, de façon à ce qu’il puisse commencer à travailler dans les deux langues de travail. Les deux versions linguistiques étaient accessibles au public. Par ailleurs, seules les correspondances concernant les dossiers reçues quatre semaines avant la réunion de l’organe chargé de l’examen ou du Comité étaient prises en compte. Les correspondances et les commentaires des États soumissionnaires étaient soumis à l’organe chargé de l’examen et au Comité, conformément à la décision 7.COM 15 adoptée par le Comité en 2012. Le Comité disposait donc, lors de cette session, des dossiers tels qu’accessibles au public et à l’Organe consultatif.

272. Le Président a remercié la Secrétaire d’avoir précisé le contexte et a invité M. Bois à présenter son rapport au nom de l’Organe consultatif.

273. Le Rapporteur de l’Organe consultatif, M. Pierre Bois, a expliqué qu’il commencerait par donner un bref aperçu des dossiers et des méthodes de travail de l’Organe consultatif, avant de formuler des observations sur les dossiers de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Une fois les décisions relatives à ces candidatures adoptées, y compris la décision 7.a, il présenterait les candidatures aux deux autres mécanismes. Le Rapporteur a indiqué que la liste des 12 membres de l’Organe consultatif figurait au paragraphe 2 du document 7. Il a rappelé que lors de sa septième session, le Comité avait élu Mme Claudine-Augée Angoué (Gabon) Présidente, Mme Krishendaye Rampersad (Trinité-et-Tobago) Vice-présidente, et M. Pierre Bois, représentant l’ONG Maison des cultures du monde (France), Rapporteur. Il a également signalé que les quatre documents produits par l’Organe consultatif étaient disponibles en ligne depuis le 21 octobre.

274. Le Rapporteur a procédé à la présentation générale des dossiers de 2013 ainsi que des méthodes de travail utilisées. Au cours du cycle de 2013, le Secrétariat avait exclusivement concentré son attention sur les exigences techniques spécifiées dans les décisions 7.COM 11 et 7.COM 22, ainsi que sur les cinq demandes d’assistance internationale. Tous les dossiers traités, au nombre de 22, s’étaient révélés incomplets lors de l’évaluation initiale et 7 n’avaient pas été resoumis. L’Organe consultatif avait donc évalué 15 dossiers : 12 pour la Liste de sauvegarde urgente, deux pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, et un pour l’assistance internationale. Comme pour les cycles précédents, les membres de l’Organe consultatif avaient pu consulter les dossiers complets en ligne, ainsi que toute la documentation les accompagnant : les photographies et les vidéos, les dossiers initialement soumis, les demandes d’informations complémentaires du Secrétariat et les éventuelles correspondances sur les candidatures. Chaque dossier avait été évalué par chacun des membres de l’Organe consultatif qui n’avaient eu d’avis unanime sur aucun des 15 dossiers. Lors de sa réunion de juillet, l’Organe consultatif était cependant parvenu à formuler les projets de décisions figurant dans les documents 7.a, 7.b et 7.c qui reflétaient le consensus auquel avaient abouti ses membres à l’issue de leurs débats.

275. Le Rapporteur a signalé la satisfaction de l’Organe consultatif de constater que les États continuaient de soumettre des dossiers montrant que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel contribuait au développement durable au-delà du domaine strictement culturel. L’Organe consultatif avait également noté une amélioration en termes de représentation géographique. Le nombre de dossiers provenant d’États africains, notamment, était, pour le deuxième cycle consécutif, plus important que celui de tout autre groupe électoral. Il a rappelé au Comité que les recommandations n’impliquaient nullement un jugement de valeur sur les mérites intrinsèques des éléments du patrimoine culturel immatériel concernés. L’Organe était conscient des contraintes du processus formel d’évaluation, lesquelles l’obligeaient à fonder ces recommandations uniquement sur la conformité des informations contenues dans les dossiers au regard des critères établis dans les Directives opérationnelles. En outre, il a rappelé que l’élaboration d’un dossier était un travail collectif qui mobilisait un large éventail de compétences en matière, notamment, de gestion, de conception de projets et de budget ; ce point faisait l’objet du paragraphe 9 du projet de décision 8.COM 7. La participation des communautés était, quant à elle, au cœur de la sauvegarde, raison pour laquelle il s’agissait d’un critère transversal à tous les mécanismes. L’Organe avait cependant constaté que de nombreux dossiers n’accordaient pas une place suffisante aux communautés. Le Rapporteur a ajouté que toutes les mesures proposées dans un dossier devaient permettre aux communautés de pratiquer leur élément ; or cet objectif était parfois perdu de vue, notamment lorsque l’élément était lié à des activités commerciales ou touristiques. Le Rapporteur a par ailleurs expliqué qu’une communauté et son patrimoine culturel immatériel se définissaient mutuellement et que leur description ne devait pas être simplifiée au détriment de leur diversité et de leur complexité intrinsèque. Attendu le rôle central des communautés dans la définition de ce qu’elles reconnaissaient comme appartenant à leur patrimoine culturel, elles devaient être à l’origine de chaque mesure de sauvegarde, tant dans sa conception que dans sa mise en œuvre. Les communautés constituaient la seule garantie de l’efficacité des mesures proposées, laquelle efficacité ne se mesurait pas simplement à la continuité de la pratique, mais aussi aux sentiments d’appartenance et d’identité que les communautés en retiraient.

276. Le Rapporteur a expliqué que l’Organe consultatif avait veillé, dans un souci de cohérence générale, à préserver la logique de ses propres évaluations réalisées lors des cycles précédents ainsi que les opinions précédemment exprimées par l’Organe subsidiaire et le Comité. L’Organe s’était efforcé de formuler des recommandations précises afin d’offrir des orientations utiles aux États parties désireux de réviser leur dossier. Lorsqu’une recommandation était favorable, l’Organe avait parfois souhaité émettre des remarques. Le Comité pourrait ainsi vérifier dans les rapports périodiques des États parties concernés si les mesures appropriées avaient été prises. Au sujet de l’amélioration de la qualité générale des dossiers, le Rapporteur s’est référé à la décision 7.COM 11 en vertu de laquelle les informations placées dans une section inadéquate de la candidature ne pouvaient être prises en considération. L’Organe avait été attentif à la cohérence de chaque dossier dans son ensemble, et notamment à la concordance des informations données au long de la candidature. L’Organe avait noté avec préoccupation que certains dossiers reprenaient les approches de sauvegarde et les méthodologies de collecte de données proposées dans des dossiers soumis au cours des cycles précédents alors qu’ils ne concernaient pas les mêmes éléments, ni les mêmes communautés. À cet égard, l’Organe jugeait important de rappeler au Comité que chaque dossier était unique et ne pouvait être une simple adaptation de dossiers antérieurs ayant reçu un avis favorable. Il tenait également à souligner les améliorations observées dans plusieurs dossiers soumis pour la deuxième fois à la suite d’une recommandation non favorable au cours d’un précédent cycle. L’Organe encourageait les États parties soumissionnaires à se référer à la jurisprudence développée depuis plusieurs cycles dans les rapports et les décisions des organes d’évaluation et du Comité, d’autant que certaines lacunes étaient récurrentes. Le Rapporteur a rappelé au Comité que le Secrétariat avait préparé un document très utile [ITH/13/8.COM/INF.7] traitant des questions transversales.

277. Le Rapporteur avait constaté que plusieurs États parties pensaient obtenir automatiquement une assistance internationale suite à l’inscription d’un élément sur la Liste de sauvegarde urgente, ce qui mettait en question la pertinence de certaines candidatures à la Liste de sauvegarde urgente qui semblaient davantage correspondre à une demande d’assistance financière. Ainsi, dans plusieurs cas, l’Organe avait conclu négativement sur le critère U.3 et sur les mesures de sauvegarde permettant la continuité de la pratique d’un élément, car le financement nécessaire à la mise en œuvre de ces mesures n’était pas garanti. Pour pallier ce problème récurrent, l’Organe proposait au paragraphe 11 du projet de décision 8.COM 7 l’élaboration, à titre expérimental, d’un nouveau formulaire qui combinerait le formulaire de candidature ICH-01 et le formulaire de demande ICH-04. Ceci permettrait aux États parties soumissionnaires de proposer simultanément un élément pour inscription et une demande d’assistance financière. En conclusion de la première partie de son rapport, l’Organe constatait avec regret une dégradation générale de la qualité des dossiers, l’attribuant en partie à l’absence, lors de ce cycle, de lettres substantielles de demande d’informations complémentaires du Secrétariat. 

278. Le Rapporteur a ensuite fait part des appréciations portées sur les 12 candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, en commençant par des observations sur chaque critère. À l’égard du critère U.1, l’Organe consultatif avec remarqué que les États parties soumissionnaires avaient parfois tendance à ne pas décrire l’élément dans toute sa complexité et à ne mettre en avant qu’un aspect de celui-ci. De plus, les candidatures tendaient à se concentrer sur les caractéristiques historiques et techniques de l’élément, en omettant ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles pour la communauté concernée. Dans certains cas, les éléments avaient été proposés en vue d’une revitalisation alors qu’ils semblaient ne plus être pratiqués et n’étaient donc plus constitutifs du patrimoine culturel immatériel tel que défini dans la Convention. Enfin, le fait qu’un élément ne soit pas défini de manière adéquate avait des conséquences sur l’ensemble de la candidature, à savoir sur l’identification des menaces (critère U.2), les mesures de sauvegarde requises (critère U.3), le profil de la communauté (critère U.4 ou le critère U.5). Il était donc crucial que chaque candidature présente une description adéquate et cohérente de l’élément, comme requis au critère U.1. L’Organe avait certes considéré le critère U.2 insatisfait dans un cas seulement, mais il avait regretté, de manière générale, que les menaces ne soient pas traitées de manière inclusive et systématique. Les menaces identifiées, telles que la mondialisation et l’urbanisation, étaient trop souvent génériques et ne tenaient pas assez compte de la spécificité de l’élément en question, ce qui se traduisait par des plans de sauvegarde vagues. L’Organe avait également constaté que le critère U.3 était le plus difficile à remplir pour les États soumissionnaires. Les membres de l’Organe avaient considéré que 9 candidatures sur 12 ne satisfaisaient pas ce critère. Certains n’avaient d’ailleurs pas été immédiatement convaincus par les mesures de sauvegarde proposées dans les trois candidatures finalement recommandées, les jugeant trop vagues en raison de l’absence d’une identification rigoureuse et précise des menaces pesant sur la viabilité de l’élément. L’Organe invitait également les États à mettre en avant dans leur candidature quelques mesures de sauvegarde phares plutôt que de présenter toute une batterie de mesures dans un plan qui, à vouloir tout traiter, risquait d’être superficiel. De nombreuses carences dans les plans de sauvegarde résultaient du rôle par trop limité donné aux communautés dans leur planification et leur mise en œuvre. Dans un certain nombre de cas, des mesures centralisées ou largement dépendantes d’une aide gouvernementale semblaient se substituer à un engagement à long terme de toute la chaîne d’acteurs impliqués dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

279. Concernant le critère U.4, le Rapporteur a rappelé que, comme indiqué dans le paragraphe 5 du projet de décision 7.a, la participation de la communauté devait être démontrée à la fois dans l’élaboration des mesures de sauvegarde proposées dans le cadre du critère U.3 et dans le processus de préparation de la candidature. Il était donc indispensable de veiller à la cohérence des critères U.3 et U.4 à l’égard de la définition et de la participation des communautés concernées. L’Organe avait insisté sur ce point dans sa décision 8.COM 7.a, car sept dossiers de candidature avaient échoué à satisfaire le critère U.4 alors que trois d’entre eux avaient apporté des preuves suffisantes du consentement libre, préalable et éclairé des communautés. L’Organe soulignait par ailleurs l’importance d’impliquer au maximum la communauté dans l’élaboration de la candidature, laquelle communauté ne devait pas en être réduite à estampiller un dossier déjà finalisé. En dépit d’instructions claires à cet égard, l’Organe avait été confronté à des déclarations de consentement standards et uniformes. Le consentement d’une communauté devait refléter la diversité et la divergence des points de vue de cette communauté, et la légitimité des représentants qui s’exprimaient au nom d’une communauté devait être reconnue et prouvée. Le critère U.5 était le seul à avoir été satisfait par l’ensemble des candidatures, même si l’accès aux liens URL indiqués s’était parfois révélé difficile pour trouver les informations requises sur l’inventaire. Le Rapporteur a attiré l’attention du Comité sur le paragraphe 7 du projet de décision 7.a dans lequel l’Organe consultatif suggérait que les États soumettent une copie de la fiche d’inventaire de l’élément traduite en anglais ou en français.

280. Pour conclure, le Rapporteur a communiqué quelques observations d’ordre général, non liées à un critère spécifique. L’Organe consultatif avait, par exemple, relevé un manque de cohérence entre les informations soumises dans le dossier de candidature et le contenu de la vidéo. Il rappelait au Comité que la vidéo avait pour objet de compléter les informations fournies dans le dossier par d’autres ne pouvant s’exprimer par des mots, et non de se substituer au formulaire. L’Organe faisait mention dans son rapport de vidéos qui lui avait paru particulièrement adéquates, car elles donnaient la parole aux membres des communautés au lieu d’utiliser les traditionnels commentaires en voix off, et ne ressemblaient pas à des spots de type publicitaire ou touristique. Les vidéos devaient en effet être conformes aux principes de la Convention, selon lesquels les communautés identifiaient elles-mêmes leur patrimoine. Elles devaient donc refléter au mieux leur participation à la préparation du dossier de candidature dans toutes ses composantes.

281. Le Président a noté que de nombreuses questions avaient été soulevées, ajoutant que celles propres au Registres des meilleures pratiques et à l’assistance internationale seraient traitées plus tard. Le Président a invité les délégations à s’exprimer.

282. Remerciant le Rapporteur de sa présentation, la délégation de la Lettonie a déclaré apprécier les informations contenues dans le document INF.7, préparé par le Secrétariat, sur les questions transversales issues de l’évaluation et de l’examen des candidatures, propositions et demandes. Ce document contenait un exposé instructif des questions problématiques et des décisions à prendre en considération avant de soumettre un dossier. Cette délégation invitait donc le Secrétariat à diffuser toute information mise à jour avant chaque cycle de façon à rappeler ces points aux États. Revenant au document 7, elle a souhaité attirer l’attention du Comité sur plusieurs aspects. Elle se félicitait tout d’abord de l’approche adoptée par l’Organe consultatif, qui était attentif à la cohérence des dossiers dans leur ensemble et s’efforçait de rechercher toute information visiblement manquante dans les autres sections. Cette délégation considérait que la structure et la présentation d’un dossier ne devaient pas servir de base à son refus. Ensuite, elle s’est dite préoccupée de constater que la recommandation de ne pas inscrire un élément sur la Liste de sauvegarde urgente résultait du fait que les mesures de sauvegarde n’étaient pas réalisables, car leur financement n’était pas garanti. Il était certes indispensable de prendre les mesures de sauvegarde appropriées, conformément à l’article 17 de la Convention, mais le critère U.3 ne devait pas, pour autant, être interprété uniquement en fonction des ressources financières allouées aux mesures. En d’autres termes, elle considérait que l’inscription pouvait, en soi, contribuer à la collecte de fonds et que le fait d’attirer l’attention sur la sauvegarde urgente avait un impact positif, même si les financements n’étaient pas garantis lors de la soumission du dossier. Cette délégation, enfin, approuvait le paragraphe qui précisait que les communautés ne devaient pas être dépossédées de leurs propres processus de transmission, que ce soit lors de l’évaluation des nouvelles propositions ou au moment de discuter de l’impact d’une inscription sur le processus de transmission du patrimoine culturel immatériel. Les rapports périodiques étaient d’une importance capitale à cet égard.

283. La délégation de la République tchèque a remercié l’Organe consultatif pour son travail cohérent et approfondi qui soulignait le professionnalisme dont il avait fait preuve pour évaluer les dossiers de candidatures des trois mécanismes concernés. Cette délégation a salué le rapport détaillé, transparent et sérieux de l’Organe qui expliquait le processus d’évaluation ainsi que les divers problèmes présents dans certains dossiers : les candidatures en chaîne, l’interprétation erronée de la Convention, et le fait, plus préoccupant encore, que les communautés ne soient pas toujours impliquées dans les mesures de sauvegarde et ne figurent pas en tant que participantes actives dans le processus de nomination. Cette délégation a souligné qu’il était important que les dossiers soient de qualité et la formulation précise, car cela favorisait une présentation et une interprétation correctes des éléments. Elle s’est par ailleurs dite heureuse de constater que tous les groupes régionaux étaient représentés, se réjouissant en particulier des dossiers de candidature soumis par les pays africains, tout en espérant que le nombre de propositions pour le Registre des meilleures pratiques augmenterait. La République tchèque regrettait également que l’assistance financière soit imprenable, comme en témoignait le nombre de demandes approuvées. Abordant le paragraphe 27 du rapport, qui indiquait que le Secrétariat n’était plus en mesure de préparer des lettres pour les États parties contenant des informations cruciales pour l’amélioration de leur candidature, cette délégation a demandé au Secrétariat des informations sur cette pratique, car elle jugeait important que ces lettres soient envoyées aux États parties. Enfin, cette délégation a tenu à remercier le Secrétariat qui avait révisé le document INF.7, lequel se révélait un excellent guide sur toutes les questions intersectorielles.

284. La délégation du Japon a déclaré apprécier le travail de l’Organe consultatif ainsi que les explications données par le Secrétariat et le Rapporteur. Elle s’est également dite heureuse de constater que les pays en développement continuaient de soumettre un nombre significatif de dossiers. Elle était cependant surprise d’apprendre que, suite à l’examen technique du Secrétariat, l’Organe consultatif n’avait évalué que 15 des 61 dossiers examinés pour le cycle de 2013. Ceci démontrait clairement qu’il était indispensable d’améliorer la qualité des dossiers et d’insister sur l’importance du renforcement des capacités. À cet égard, la délégation du Japon a indiqué que son pays avait mené un programme de renforcement des capacités, financé par le Fond en dépôt japonais, qui soutenait notamment la préparation des différents dossiers de candidatures. Cette délégation était favorable à la création d’un mécanisme intégré qui permettrait aux États parties de présenter simultanément un élément pour la Liste de sauvegarde urgente et une demande d’assistance internationale. Ceci contribuerait, par ailleurs, à promouvoir la sauvegarde tout en réduisant les fonds inutilisés. Elle jugeait essentielle la Liste de sauvegarde urgente et avait donc été surprise de constater que l’Organe n’avait recommandé que 3 des 12 candidatures proposées. Cette délégation ne connaissait pas le statut exact des éléments concernés, mais trouvait regrettable que des éléments potentiellement menacés soient rejetés en raison d’une insuffisance documentaire. Ceci soulignait de nouveau l’importance du renforcement des capacités pour la préparation des dossiers.

285. La délégation de l’Espagne a remercié l’Organe consultatif pour son remarquable rapport, constatant que la plupart des questions soulevées avaient également été examinées dans les précédents rapports de l’Organe subsidiaire, et notamment au cours de son dernier mandat auquel avait participé l’Espagne. La proposition présentée par l’Organe consistant à fusionner le formulaire de la Liste de sauvegarde urgente et le formulaire de demande d’assistance internationale lui semblait particulièrement intéressante. Cette délégation avait en effet constaté que de nombreux États soumettaient des dossiers à la Liste de sauvegarde urgente alors qu’ils souhaitaient, en réalité, une assistance internationale. Elle estimait donc que ce système serait plus efficace dans la mesure où chaque instrument serait utilisé à bon escient. Cette délégation s’est, de nouveau, dite surprise de constater le faible degré d’efficacité de l’assistance internationale attendu que sur les cinq demandes soumises, seule une était parvenue au Comité. Ceci lui semblait sérieusement préoccupant. Elle a rappelé qu’une situation similaire s’était produite l’année passée, à savoir qu’une seule demande avait été faite, et a proposé que le Secrétariat effectue une analyse afin de déterminer l’origine du problème et de simplifier le formulaire de façon à ce que les États puissent recevoir l’assistance dont ils avaient besoin sans rencontrer d’obstacles. Elle s’est uni au Japon qui insistait sur l’importance du renforcement les capacités, ajoutant que le formulaire devait être simplifié. Il en allait de même pour la Liste de sauvegarde urgente étant donné que seules les candidatures de quelques pays avaient été approuvées. La simplification des formulaires permettrait aux États parties d’inscrire leur élément sur la Liste de sauvegarde urgente ou de recevoir une assistance internationale.

286. Suite à quelques annonces d’ordre pratique, le Président a suspendu la séance.

[Mardi 3 décembre, séance de l’après-midi]

287. Le Président a rouvert la séance en commençant par donner la parole au Kirghizistan.

288. La délégation du Kirghizistan a remercié l’Organe consultatif de son analyse approfondie des dossiers de candidature et d’avoir attiré l’attention du Comité sur le fait que la possibilité de soumettre un dossier une deuxième fois offrait une excellente occasion de l’améliorer. Cette délégation jugeait cependant confus le paragraphe 27 du document 7 [ITH/13/8.COM/7] sur la présentation et la qualité des dossiers, car l’Organe consultatif admettait que le Secrétariat n’était plus en mesure de fournir des lettres de demande d’informations supplémentaires tout en reconnaissant que les États éprouvaient des difficultés à obtenir une assistance internationale étant donné qu’une seule des demandes soumises lors de ce cycle avait été approuvée.

289. La délégation de l’Azerbaïdjan a félicité l’Organe consultatif pour la qualité de son travail et la méthodologie qu’il avait employée. Cette délégation a également remercié le Secrétariat qui aidait l’Organe consultatif à remplir ses devoirs avec succès. Elle s’est dite heureuse de constater que les activités de renforcement des capacités du Secrétariat avaient permis d’accroître, pour la deuxième année consécutive, le nombre des candidatures provenant d’Afrique, ajoutant qu’il était nécessaire de poursuivre ces activités afin d’accroître également la qualité des candidatures. À cet égard, cette délégation a réaffirmé le ferme engagement de l’Azerbaïdjan qui soutenait la stratégie de renforcement des capacités du Secrétariat. Elle partageait les observations de l’Organe et approuvait la méthodologie employée pour évaluer la conformité des informations fournies en fonction des critères contenus dans le formulaire de candidature. Elle souscrivait également à ses conclusions sur la participation la plus large possible des communautés à toutes les étapes de la préparation et de la soumission des candidatures. Elle jugeait essentielle cette participation qui n’était pourtant pas toujours observée ni respectée. Elle saluait également les conclusions de l’Organe concernant le rôle et la contribution du patrimoine culturel immatériel en termes de développement durable.

290. La délégation de la Belgique a remercié le Secrétariat, estimant que le document INF.7 sur les questions transversales était très utile, et a félicité l’Organe consultatif pour la cohérence de son travail et son rapport détaillé. Elle partageait les préoccupations exprimées par l’Organe au paragraphe 32 sur la soumission de dossiers « à la chaîne ». Il lui semblait nécessaire de travailler en étroite collaboration avec les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus pour éviter cela. Cette délégation souhaitait par ailleurs que l’expression « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus » soit ajoutée dans le projet de décision 8.COM 8.  Elle a salué le projet de décision préconisant la création, à titre expérimental, d’un mécanisme intégré pour les candidatures et la demande d’assistance internationale, et d’un formulaire combiné ICH-01 et ICH-04.

291. La délégation de la Chine a déclaré apprécier le travail d’examen réalisé par l’Organe consultatif et a félicité les États qui avaient soumis une candidature à la Liste de sauvegarde urgente, et notamment les États africains qui étaient les plus représentés. Elle jugeait cependant regrettable que seules trois candidatures aient reçu des recommandations favorables et que la majorité des candidatures se soient vu attribuer des recommandations défavorables en raison des critères U.3 et U.4 sur les mesures de sauvegarde et la participation des communautés. Elle a rappelé que la discussion de la veille sur le rapport ‘d’IOS avait conduit à l’adoption de la décision 5.c.1 qui visait à encourager les États parties et les autres parties prenantes à promouvoir la Liste de sauvegarde urgente en la repositionnant en tant qu’expression de l’engagement des États parties pour la sauvegarde et la mise en œuvre de la Convention. Cette délégation espérait que davantage d’États parties, du continent africain notamment, seraient encouragés à contribuer à la Liste de sauvegarde urgente de façon à améliorer la représentation géographique et à renforcer les capacités nationales en termes de sauvegarde.

292. La délégation du Maroc a remercié l’Organe consultatif pour son travail d’évaluation des candidatures et les enseignements qu’il en avait tirés au cours de ce cycle, à l’instar des organes consultatifs précédents. Cette délégation a salué le Secrétariat qui avait accompagné ce travail et l’a félicité pour la production du document sur les questions transversales. Elle constatait cependant avec regret le faible nombre d’éléments soumis au regard de l’importance des trois mécanismes pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau international. Elle déplorait également que seuls trois éléments aient reçu une recommandation favorable à leur inscription à la Liste de sauvegarde urgente. Cette délégation supposait que cela était dû à l’absence de soutien du Secrétariat aux États parties dont les effets se ressentaient sur la qualité des candidatures. Elle approuvait la proposition consistant à lier les inscriptions à la Liste de sauvegarde urgente aux demandes d’assistance internationale pour soutenir les plans de sauvegarde, considérant que cette proposition, qui serait établie à titre expérimental, pourrait être mise en place de façon durable si elle s’avérait concluante.

293. Le Président a remercié le Maroc de son intéressante remarque.

294. La délégation de la Grenade a félicité l’Organe consultatif pour son excellent travail, estimant que l’échec de nombreux pays prouvait le soin porté à ce travail et que ces derniers en tireraient des enseignements qui leur seraient utiles dans le futur. Jugeant le processus équitable, cette délégation s’est déclarée convaincue que l’Organe avait réalisé un travail remarquable et pertinent pour lequel il méritait d’être félicité et encouragé. Elle espérait qu’à l’avenir davantage de ressources seraient mises à la disposition des pays en développement qui prenaient part à ce processus étant donné que leur participation était souvent limitée pour des raisons financières. Les pays tireraient par ailleurs des enseignements de ce travail et les candidatures qui seraient présentées par la suite seraient de meilleure qualité.

295. La délégation du Nigéria a félicité l’Organe consultatif pour son travail acharné. Elle était heureuse de constater que la plupart des dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente provenaient de pays africains, mais regrettait que la majorité d’entre eux aient reçu des recommandations négatives. Notant que les critères U.3 et U.4 restaient problématiques, cette délégation se demandait s’ils n’étaient pas trop compliqués et s’il ne convenait pas de les amender dans la mesure où l’échec relatif à ces critères reflétait également l’échec du Comité.

296. Le Président a donné la parole aux observateurs.

297. La délégation du Sénégal a affirmé que la question des dossiers et de l’expertise nécessaire à leur traitement se posait à tous les niveaux, ajoutant qu’il existait parfois un problème au niveau des ressources humaines et que le sujet des communautés était fondamental. La question de l’identification des communautés se posait naturellement sur le terrain : se référaient-elles aux praticiens ? Aux détenteurs ? Aux porte-parole légitimes tels que les chefs coutumiers ou les élus ? Chaque bien culturel disposait de ses propres interlocuteurs. Cependant, dans le cas des sociétés secrètes et de certains rituels, il était souvent difficile d’accéder aux véritables détenteurs et de les impliquer dans le processus de candidature. En outre, il existait tellement de parties prenantes – les ONG, les associations de femmes et de jeunes, les élus – qu’il était essentiel de revoir et d’approfondir la notion de « communauté », ce problème devant être réglé sur le terrain et non à partir d’un bureau. 

298. Revenant à la question des communautés et de leur participation, la délégation du Guatemala a déclaré que les entités censées représenter les communautés n’étaient pas clairement définies, ajoutant que les ONG jouaient souvent un rôle d’intermédiaire lorsque la communication avec les communautés n’était pas établie. La question de la représentation était un problème constant sur lequel il convenait de mener une réflexion plus approfondie afin d’identifier les détenteurs et les individus qualifiés pour s’exprimer au nom des communautés en question. Le rôle des organisations et des institutions publiques à cet égard devait, lui aussi, être clairement déterminé. Cette délégation considérait que la question de la participation représentait un défi majeur, notamment au regard des droits des communautés concernées. Il arrivait, par exemple, que les stratégies de développement ou le tourisme nuisent au patrimoine culturel ; il convenait donc de mener avec prudence, en tenant compte du patrimoine, les activités déployées au niveau national.

299. La délégation du Mali a déclaré souscrire aux propos du Sénégal, considérant qu’il était fondamental de déterminer, pour chaque cas, qui étaient les détenteurs. En Afrique, par exemple, il était impossible d’identifier à la fois un interlocuteur et une interlocutrice dans le cas des sociétés ésotériques interdites aux femmes et aux jeunes. Cette délégation jugeait cette question fondamentale pour la gestion efficace et durable de ces sociétés.

300. La délégation de la Mauritanie a profité de l’occasion pour remercier l’Azerbaïdjan de son accueil ainsi que le Secrétariat de la qualité de ses travaux. Cette délégation a indiqué qu’elle avait présenté en 2011 une demande d’assistance internationale pour un élément inscrit, laquelle demande n’avait pas été approuvée alors que le dossier contenait un plan financier pour la sauvegarde urgente de l’élément qui devait en partie être financée par l’assistance internationale. Elle s’est déclarée ennuyée de devoir lever des fonds supplémentaires pour faire avancer ce plan de sauvegarde urgente. Elle estimait que les États parties devaient être encouragés sur la question du financement lié à l’inscription d’éléments sur la Liste de sauvegarde urgente. Faisant suite à l’intervention du Sénégal, cette délégation a pris l’exemple d’un autre élément : une épopée, dont les détenteurs, les griots, revendiquaient l’appartenance, mais que les familles considéraient comme leur appartenant aussi, car ces poèmes étaient récités par leurs ancêtres. Cet exemple montrait qu’il était difficile d’identifier la communauté détentrice et que cette question méritait donc d’être revue.

301. Le Président a remercié les délégations de leurs commentaires intéressants et constructifs, leur suggérant de les garder à l’esprit pour y revenir lors des prochaines discussions sur ces questions.

POINT 7.a DE L’ORDRE DU JOUR :
Examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatÉriel nÉcessitant une sauvegarde urgente
Documents
ITH/13/8.COM/7.a+Add.2



12 candidatures
Décision
8.COM 7.a
302. Le Président a brièvement décrit les méthodes de travail employées pour l’examen des dossiers de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, déclarant qu’il était certes frustrant de juger un dossier à son seul contenu, étant donné la richesse du patrimoine culturel immatériel, mais qu’il n’existait pas d’autre moyen de traiter avec équité les différents dossiers. Les conclusions de l’Organe consultatif s’appliquaient donc au contenu du dossier, et non à la réalité de l’élément. Le Président a rappelé que lors de ses sixième et septième sessions, le Comité avait établi une méthode de travail consistant à ne pas tenir compte de toute nouvelle information qui ne figurerait pas déjà dans le dossier de candidature, et a précisé que le projet de décision reposait sur cette méthode. Le Règlement intérieur permet aux États soumissionnaires de répondre aux questions spécifiques du Comité pour apporter des éclaircissements sur les informations déjà communiquées dans la candidature, mais il ne les autorise pas à en donner de nouvelles, attendu que celles-ci ne seraient pas prises en compte dans le processus décisionnel. Aucune objection n’a été formulée à l’égard de cette méthode de travail. Le Président est ensuite passé à l’examen individuel des candidatures, cédant sa place au Vice-Président, M. Adam Muniz, du Brésil, étant donné que la première candidature avait été soumise par l’Azerbaïdjan.
303. Le Vice-Président a informé le Comité que le Nicaragua et la Côte d’Ivoire avaient retiré leur candidature. Il ne restait donc que dix dossiers à examiner. Le Vice-Président a ensuite donné la parole à la Présidente de l’Organe consultatif, Mme Claudine Angoué.

304. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la première candidature, soumise par l’Azerbaïdjan et portant sur le tchovgan, jeu équestre traditionnel pratiqué à dos de chevaux karabakhs en République d’Azerbaïdjan [projet de décision 8.COM 7.a.1]. Le tchovgan est un jeu équestre traditionnel qui se pratique sur un terrain plat recouvert d’herbe où s’affrontent deux équipes de cinq joueurs montés sur des chevaux karabakhs. Les joueurs se servent de maillets en bois pour tenter de faire entrer une petite balle en cuir ou en bois dans le but adverse. Le jeu est entrecoupé de musique instrumentale traditionnelle appelée janghi. Le tchovgan renforce le sentiment d’identité ancré dans la culture nomade. La pratique et la transmission du tchovgan ont cependant faibli en raison de facteurs socio-économiques se traduisant par un manque de joueurs, d’entraîneurs et de chevaux karabakhs. L’Organe consultatif avait jugé les cinq critères satisfaits. L’État partie avait suffisamment démontré que le tchovgan faisait partie de la vie quotidienne d’une communauté formée de joueurs, d’entraîneurs et de spectateurs qui reconnaissaient ce jeu comme un élément de leur patrimoine culturel immatériel (U.1). Le dossier décrivait également de manière adéquate une série de menaces spécifiques – communauté décroissante, désintérêt des jeunes – et plus générales – urbanisation et émigration – qui affectaient la viabilité de la pratique (U.2). Comptant sur un soutien financier considérable du gouvernement, le dossier présentait des mesures clairement formulées et budgétisées allant de l’action légale à l’entraînement des joueurs et des chevaux, en passant par la sensibilisation du grand public. La participation des praticiens du tchovgan était, en outre, systématiquement prise en compte dans ces mesures (U.3). La participation ainsi que le consentement libre, préalable et éclairé d’un certain nombre de groupes concernés par le tchovgan, notamment les joueurs et les entraîneurs, étaient démontrés (U.4).
305. La Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que l’Organe était également satisfait des preuves fournies dans le dossier de l’inclusion du tchovgan dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de l’Azerbaïdjan (U.5), ainsi que des explications données sur sa mise à jour et son suivi. L’évaluation de ce dossier avait donné lieu à des débats intéressants au sein de l’Organe, notamment sur la dimension sociale et culturelle du sport. À la lumière de ces débats, deux paragraphes avaient été ajoutés à titre de recommandations pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde annoncées dans le dossier. L’Organe considérait que le tchovgan devait être sauvegardé non pas tant comme pratique sportive et professionnelle, mais surtout comme pratique à laquelle s’identifiait un large éventail d’acteurs. Les mesures de sauvegarde devaient donc inclure toutes les expressions qui lui étaient associées, telles que la musique et l’artisanat. Chacune de ses expressions associées ne pouvant être exclue des mesures de sauvegarde, le Comité souhaiterait peut-être inviter l’État à impliquer toutes les communautés concernées par la pratique, et non pas seulement les joueurs et les entraîneurs, dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde. Le Comité aurait l’occasion de mesurer la prise en compte des recommandations par l’État soumissionnaire lors de l’examen du rapport sur l’état de viabilité du tchovgan que l’Azerbaïdjan devait présenter dans quatre ans.

306. Le Vice-Président s’est dit heureux de commencer par l’un des quatre dossiers ayant fait l’objet d’une recommandation favorable par l’Organe consultatif et a attiré l’attention du Comité sur la correspondance reçue par le Secrétariat. Il a rappelé que lors de sa septième session, le Comité avait adopté des Orientations concernant le traitement de la correspondance du public, ou d’autres parties concernées, au sujet des candidatures. Selon ces Orientations, toute correspondance reçue jusqu’à quatre semaines avant la réunion de l’Organe était transmise à l’État soumissionnaire, lequel pouvait apporter une réponse au plus tard deux semaines avant la réunion de l’organe chargé d’examiner les candidatures. La République islamique d’Iran avait, dans ce contexte, envoyé une lettre au Secrétariat concernant cette candidature le 4 novembre 2013, lettre à laquelle l’Azerbaïdjan avait répondu le 19 novembre 2013. Ces deux lettres étaient consultables sur le site Internet de la réunion du Comité depuis deux semaines et en seraient retirées suite à l’examen de la candidature. Le Vice-Président s’est déclaré heureux d’informer le Comité que les deux parties avaient répondu à leurs préoccupations en précisant le titre de l’élément et en introduisant une modification technique mineure dans la vidéo accompagnant la candidature. Elles avaient également accueilli favorablement la possibilité de travailler ensemble et avec d’autres pays à la future soumission d’une candidature multinationale. Avec cet accord, et en l’absence d’objections, le Vice-Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.1 d’inscrire le tchovgan, jeu équestre traditionnel pratiqué à dos de chevaux karabakhs en République d’Azerbaïdjan, sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
307. La délégation de l’Azerbaïdjan a remercié le Comité de sa décision d’inscrire le tchovgan, ainsi que l’Organe consultatif qui avait jugé ce jeu traditionnel digne d’être inscrit. Elle s’est dite ravie de voir ce jeu équestre pluricentenaire pratiqué à dos de chevaux karabakhs reconnu au niveau international et s’est associée à la communauté des joueurs de tchovgan pour saluer cette inscription. Celle-ci renforcerait le sentiment d’identité de nombreux Azerbaïdjanais et inciterait fortement les communautés concernées à perpétuer la pratique de cet élément et à le transmettre aux générations futures. Elle était le fruit de nombreuses années de travail acharné, réalisé en collaboration avec la communauté des praticiens du tchovgan dans différentes régions du pays. Cette délégation a remercié le Comité qui avait décidé de cette inscription, ainsi que le Secrétariat pour son soutien indéfectible. Pour conclure, elle a rappelé qu’elle partageait l’engagement en faveur des valeurs de la coopération internationale et qu’elle était ouverte à toute discussion sur de futurs dossiers avec les pays voisins au sien. Le tchovgan démontrait que l’inscription pouvait servir à unir des individus ayant des origines, traditions et biens culturels en commun.

308. Le Vice-Président a félicité l’Azerbaïdjan, notamment pour s’être montré ouvert à la possibilité d’une candidature multinationale dans le futur.

309. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante, soumise par le Botswana et portant sur le seperu, danse populaire de la communauté basubiya du district de Chobe au Botswana, et les traditions et pratiques associées [projet de décision 8.COM 7.a.2]. La danse populaire du seperu est pratiquée par la communauté basubiya lors des cérémonies et des jours de fête. Un danseur dirige deux danseuses vêtues de robes composées de huit jupons qui, en se soulevant, forment une queue de paon. Un groupe de chanteurs entoure les danseurs ; ils chantent et frappent des mains tout au long du spectacle. Cette danse est transmise oralement et par l’observation. Sa pratique est toutefois en déclin, les praticiens actifs étant principalement des femmes âgées et la transmission aux jeunes générations étant limitée. L’Organe consultatif avait jugé deux critères satisfaits : le critère U.2 et le critère U.5. En effet, la candidature démontrait clairement que le seperu nécessitait une sauvegarde urgente, notamment en raison de l’âge avancé de l’ensemble de ses praticiens. L’Organe était également satisfait de la preuve apportée par l’État de l’inclusion du seperu dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du district de Chobe. En revanche, il avait rencontré des difficultés majeures concernant la définition de l’élément. À l’égard du critère U.1, l’Organe n’était pas parvenu à comprendre, sur la base des informations fournies dans le dossier, quelles étaient les traditions et pratiques associées à l’élément auxquelles le titre faisait référence. Il avait également regretté que ne soit pas fournie dans le dossier une description plus claire des fonctions sociales et éducatives du seperu, ainsi que de ses significations culturelles, même si la vidéo y faisait allusion. L’Organe avait également observé un manque de correspondance entre les mesures de sauvegarde proposées et les menaces mises en avant dans le dossier, conformément au critère U.3. Certaines de ces mesures, comme la création de festivals culturels, de produits dérivés et de programmes audiovisuels et publicitaires, ne lui semblaient pas aptes à renforcer la transmission de l’élément étant donné l’âge avancé des praticiens et le désintérêt des jeunes pour l’apprentissage des mouvements de cette danse. En outre, les mesures proposées ne semblaient pas émaner des communautés elles-mêmes, ni avoir été conçues de façon à ce qu’elles en bénéficient au premier chef. L’Organe n’avait pas non plus été capable de juger de la faisabilité des mesures proposées à défaut d’informations sur les éventuelles sources de financement et d’un calendrier de mise en œuvre. Enfin, l’Organe regrettait que certaines des mesures annoncées soient identiques à celles proposées dans l’autre candidature soumise par ce même État partie, et non adaptées aux menaces spécifiques pesant sur la viabilité du seperu.

310. Concernant le critère U.4, la Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que, même si la communauté avait été informée de la candidature, elle n’avait pas pour autant participé pleinement à toutes les étapes de l’élaboration de la candidature et du plan de sauvegarde. En raison de ces trois critères jugés non satisfaits, l’Organe n’avait pas pu recommander l’inscription du seperu sur la Liste de sauvegarde urgente. Il saluait néanmoins l’initiative prise par l’État soumissionnaire en vue de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel de cette communauté rurale qui se trouvait dans une situation économique précaire. L’Organe soumettait par ailleurs une série de suggestions à l’État partie dans le cas où celui-ci souhaiterait retravailler son dossier. Ces suggestions concernaient la description de l’élément, l’identification de mesures de sauvegarde répondant aux menaces spécifiques qui pesaient sur la viabilité de l’élément, et l’élaboration d’un plan de sauvegarde à une échelle proportionnelle aux ressources financières ou en nature disponibles.

311. Le Vice-Président a remercié la Présidente de l’Organe consultatif et est passé au projet de décision 7.a.2.

312. La délégation du Nigéria a relevé quelques contradictions dans le rapport de l’Organe selon lequel « [l]es caractéristiques de la danse seperu et des pratiques et traditions qui y sont associées ne sont pas décrites précisément » alors que la description donnée dans le dossier indiquait que « [le seperu] est principalement exécuté lors de l’initiation des filles, le couronnement des chefs Basubiya, les cérémonies de mariage et d’autres événements […] festifs ». Cette délégation estimait qu’il était clair pour tout le monde que, dans un contexte africain, les cérémonies d’initiation et le couronnement d’un chef étaient des pratiques sociales revêtant une fonction culturelle. Elle considérait donc le critère U.1 rempli.

313. La Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que l’Organe n’avait pas trouvé de réponses aux quatre sous-paragraphes du critère U.1 sur les fonctions sociales et culturelles, les caractéristiques des détenteurs et des praticiens, le rôle spécifique de ces individus et le mode actuel de transmission. Il avait donc considéré que ce critère n’était pas satisfait. La Présidente a répété que cela ne signifiait pas que l’élément ne faisait pas partie du patrimoine culturel immatériel, mais que, dans la mesure où il n’était pas très connu, il méritait une description plus détaillée. En outre, les informations contenues dans le dossier ne décrivaient pas suffisamment le seperu et ses pratiques associées, alors qu’il était mentionné dans le titre de l’élément.

314. La délégation du Nigéria s’est dite insatisfaite de cette réponse, car le dossier portait sur « le seperu, danse populaire » et les « traditions associées » ; ces dernières impliquaient le couronnement des chefs Basubiya et les cérémonies de mariages, qui n’étaient pas des danses.

315. Le Vice-Président a remercié le Nigéria, ajoutant qu’il prenait note de son observation.

316. La délégation de l’Espagne, qui adhérait aux propos du Nigéria, s’est dite surprise que l’Organe consultatif n’ait pas considéré le critère U.1 satisfait alors que les pratiques étaient clairement spécifiées dans la section appropriée.

317. La délégation du Nicaragua a déclaré souscrire aux remarques du Nigéria et de l’Espagne.

318. Le Vice-Président a répondu que, selon le rapport de l’Organe consultatif, le dossier précisait bel et bien les pratiques, mais ne décrivait pas les fonctions sociales et culturelles. Il a demandé au Comité de proposer une nouvelle formulation à l’égard de ce critère.

319. Au vu des interventions, il semblait à la délégation de l’Indonésie que le Nigéria avait formulé une proposition, à savoir que le Comité inscrive le seperu, danse populaire ; il revenait donc désormais au Comité de prendre une décision ; l’Indonésie était favorable à l’inscription.
320. La délégation du Burkina Faso a félicité le Botswana d’avoir pris l’initiative de soumettre la candidature, étant d’accord sur le fait que cet élément qui méritait certainement d’être inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente. Elle a cependant rappelé que lors de précédents débats, le Comité avait décidé de s’appuyer sur les informations contenues dans le dossier de candidature, et non sur une connaissance préalable de l’élément, permettant ainsi de veiller à la crédibilité de cette liste auprès du Comité, mais également auprès de la communauté qui pouvait consulter les listes et les considérer comme des références en matière de viabilité et de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel. Elle estimait donc problématique que seule la musique apparaisse dans ce dossier quand le titre indique qu’il est composé de musique et de danse. Il s’agissait, selon elle, d’un problème de formulation ; le dossier ne répondait pas aux attentes exprimées dans le titre. La faute n’incombait donc pas à l’Organe consultatif, mais aux rédacteurs du dossier appartenant à l’administration du pays. Cette délégation a répété que ce n’était pas la valeur de l’élément qui était mise en cause, mais la qualité du dossier soumis. Elle était donc favorable au maintien de la recommandation.

321. La délégation de la Namibie a félicité le Botswana d’avoir soumis cette candidature, ajoutant que les traditions et les pratiques des Basubiya sont également implantées en Namibie. À l’égard du critère U.1, cette délégation a expliqué que, connaissant bien cette danse, elle estimait que cet élément était très bien décrit. Elle considérait donc que la description donnée pour satisfaire au critère U.1 était suffisante.

322. La délégation de la République tchèque avait cru comprendre que le Comité discutait du critère U.1, et ne comprenait donc pas pourquoi les délégations se référaient à la décision dans son ensemble.

323. Le Vice-Président a précisé que les délégations avaient la possibilité de formuler des commentaires généraux et que le Comité n’avait pas commencé à examiner la décision paragraphe par paragraphe.
324. La délégation de la Belgique a déclaré souscrire aux remarques éloquemment formulées par le Burkina Faso.

325. La délégation de la Chine a déclaré souscrire à l’opinion du Nigéria et soutenir la candidature du Botswana, considérant que le critère U.1 était satisfait.

326. La délégation de la Tunisie a affirmé qu’il était nécessaire de respecter scrupuleusement le formulaire de candidature. Elle a ajouté que la nature de l’élément devait toutefois être également prise en compte et qu’il revenait à la communauté internationale de sauvegarder ces éléments quand il était nécessaire. Elle jugeait que la définition de cet élément donnée dans le dossier était satisfaisante, mais que le titre était peut-être confus.

327. La délégation de l’Ouganda a remercié le Botswana de sa candidature, ajoutant que le paragraphe 1 identifie, selon elle, les pratiques et les traditions associées à l’élément et qu’elle jugeait donc le critère U.1 satisfait.

328. La délégation de Madagascar a profité de l’occasion pour remercier l’Azerbaïdjan de son accueil et de son hospitalité ainsi que le Secrétariat pour la qualité des documents fournis. Elle a également félicité le Botswana d’avoir soumis ce dossier. Elle jugeait, elle aussi, le critère U.1 satisfait, mais proposait que dans les recommandations additionnelles, le Comité devait ‘invite l’État partie à apporter des informations complémentaires sur les traditions et les pratiques associées à l’élément dans les recommandations.

329. La délégation de la Grenade a félicité le Botswana de sa candidature, mais a signalé que des informations manquaient à l’égard de critères autres que le critère U.1, à savoir les critères U.3 et U.4. Elle considérait que le dossier devait être examiné dans son intégralité.

330. Le Vice-Président a émis le souhait d’aborder le projet de décision paragraphe par paragraphe, et a demandé aux États membres qui jugeaient le critère U.1 satisfait de préparer un amendement.

331. La délégation de l’Uruguay ne doutait nullement de la qualité de la danse populaire du seperu, mais approuvait pleinement la recommandation de l’Organe consultatif dans la mesure où aucun élément ne permettait de compléter son rapport.

332. La délégation de la République tchèque a déclaré souscrire aux propos du Burkina Faso, cautionnés par la Belgique.

333. La délégation de l’Albanie a félicité le Botswana qui avait soumis un bon dossier, mais a demandé à cet État soumissionnaire d’apporter des précisions sur la participation de la communauté à la préparation du dossier et à l’élaboration des mesures de sauvegarde proposées dans le cadre du critère U.4 étant donné que l’Organe consultatif ‘avait trouvé que les preuves de cette participation étaient manquantes.

334. Le Vice-Président a rappelé l’article 22.4 du Règlement intérieur du Comité
 avant d’inviter le Botswana à répondre.

335. La délégation du Botswana a déclaré apprécier l’hospitalité du pays hôte ainsi que la façon dont était organisée cette session. En réponse à la question sur la participation de la communauté, elle a expliqué que la communauté avait désigné un conseil chargé de la représenter lors du processus de préparation du dossier. Elle a par ailleurs précisé que les communautés du Botswana étaient dirigées par un chef qui travaillait en collaboration avec un conseil et, enfin, la communauté elle-même. Dans le cadre de la communauté basubiya en particulier, le processus avait commencé par une réunion générale à laquelle avaient pris part tous les membres de la communauté qui avaient, par la suite, été représentés par un conseil. Toutes les activités menées avec la communauté devaient d’abord être avalisées par le conseil et par le chef, gardien de la culture de la tribu.

336. Le Vice-Président a remercié le Botswana de cette précision et a noté que l’Albanie était satisfaite de cette réponse. Il est ensuite passé à l’adoption du projet de décision, lequel serait abordé paragraphe par paragraphe, et a indiqué que la description de l’élément donnée dans le paragraphe 1 avait été préparée par le Secrétariat. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Vice-Président a déclaré le paragraphe 1 adopté.

337. La délégation du Maroc souhaitait que soit clarifiée la position du Comité à l’égard du critère U.1.

338. Le Vice-Président a expliqué que le Comité était en train d’examiner le paragraphe 2 qui concernait les critères U.2 et U.5.

339. La délégation du Maroc a observé qu’un changement de position du Comité à l’égard du critère U.1 entraînerait automatiquement une modification du paragraphe 2.

340. Le Vice-Président était d’accord et a proposé de procéder à l’adoption des critères U.2 et U.5 sans adopter le paragraphe 2 dans son ensemble. En l’absence d’objections, les critères U.2 et U.5 ont été adoptés. Revenant au critère U.1, le Vice-Président a déclaré avoir pris note des préoccupations exprimées par le Nigéria puis par d’autres États qui considéraient que les informations fournies dans le dossier satisfaisaient ce critère. Le Vice-Président a rappelé au Comité que l’élément devait être défini de façon claire pour que les mesures de sauvegarde puissent être pleinement mises en œuvre. Le Vice-Président a demandé au Nigéria de proposer une nouvelle formulation.

341. La délégation du Pérou a signalé que le Comité était divisé à l’égard du critère U.1 et ne comprenait donc pas pourquoi le Vice-Président invitait le Nigéria à proposer une nouvelle formulation alors que la position de la majorité n’était pas encore claire.

342. Le Vice-Président a expliqué que le Comité semblait pencher pour la proposition du Nigéria et qu’une nouvelle formulation devait être soumise étant donné que le texte proposé dans le projet de décision indiquait : « [l]es pratiques et traditions qui y sont associées ne sont pas décrites précisément ». Il a profité de l’occasion pour demander aux membres du Comité désireux d’amender les projets de décisions à l’égard des critères U.3 et U.4 de commencer à rédiger un texte, et a rappelé au Comité que tous les amendements doivent s’appuyer sur les informations fournies dans le dossier de candidature. A l avenir, les membres du Comité sont appelés à préparer les amendements à l’avance afin de gagner du temps.
343. La délégation de l’Albanie a proposé que les membres présentant un amendement justifient ledit amendement en expliquant dans quelle mesure leur compréhension des informations fournies dans le dossier diffère de celle de l’Organe consultatif.

344. Le Vice-Président a approuvé cette proposition et a demandé au Nigéria d’introduire son amendement tout fournissant les justifications pour cet amendement et les bases dans la nomination.

345. La délégation du Nigéria a proposé son amendement, formulé de la façon suivante : « la danse seperu et les traditions qui y sont associées démontrent clairement le lien des fonctions sociales et des fondements culturels de la société avec le couronnement des chefs basubiya. Ceci est complété par la pratique sociale des cérémonies du mariage. » Cette délégation a expliqué que cet amendement soulignait le lien entre la danse populaire du seperu et les traditions liées au couronnement des chefs basubiya et aux cérémonies du mariage.

346. La délégation de la Grenade, qui a rappelé au Comité sa méthode de travail, souhaitait savoir précisément à quelle partie du dossier se référait cet amendement. Elle a ajouté que le Comité n’était pas en train d’évaluer l’élément en soi, mais le dossier.

347. Le Vice-Président a confirmé que le Comité évaluait un dossier, mais a ajouté qu’au bout du compte, il inscrirait peut-être un élément. Il a demandé au Nigéria d’identifier les éléments du dossier auxquels il se référait.

348. La délégation du Nigéria a signalé que la définition de la danse et des pratiques donnée dans le dossier était descriptive et adéquate ; cette définition précisait que les danseuses se succédaient pour démontrer leurs talents. Elle a observé qu’il s’agissait d’un exercice physique très apprécié sur le plan visuel. Elle a pris l’exemple du football pour expliquer que certains talents ne pouvaient pas être décrits par des mots : pour apprécier les talents d’un footballeur, il était en effet nécessaire de le regarder jouer. D’ailleurs, la vidéo avait été soumise pour cette raison et complétait les informations fournies.

349. Le Vice-Président souhaitait savoir quels étaient les membres du Comité favorables à cet amendement.

350. La délégation de la Belgique a répété la question posée par la Grenade, demandant que des références dans le dossier soient concrètement identifiées pour soutenir l’amendement. Cette délégation n’était pas convaincue que de tels éléments figurent dans le dossier.

351. Le Vice-Président souhaitait aller de l’avant et savoir quels étaient les membres favorables à l’amendement proposé concernant le critère U.1. Il a noté que six pays soutenaient cet amendement, ce qui a été jugé insuffisant.

352. La délégation du Nigéria a retiré son amendement.

353. L’amendement du Nigéria étant retiré, le Vice-Président est passé à l’adoption du sous-paragraphe sur le critère U.1, lequel a été dûment adopté. En l’absence de commentaires ou d’objections à l’égard des sous-paragraphes sur les critères U.3 et U.4, le Vice-Président les a déclarés adoptés, de même que les chapeaux des paragraphes 2 et 3. Au vu de la décision d’adopter la recommandation de l’Organe consultatif, les paragraphes 4 à 9 ont été dûment adoptés. Le Vice-Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.2 de ne pas inscrire le seperu, danse populaire de la communauté basubiya du district de Chobe au Botswana, et les traditions et pratiques associées sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

354. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante, également soumise par le Botswana et portant sur la musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela [projet de décision 8.COM 7.a.3]. Le dikopelo, musique traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela, est une forme de compétition de chant choral et de danse pratiquée par les Bakgatla ba Kgafela pendant les périodes de fête et lors des événements festifs. Le dikopelo est une pratique communautaire à laquelle participent les femmes, les hommes et les enfants. Les chants célèbrent l’histoire et la culture des Bakgatla ba Kgafela et font également passer des messages sur les problèmes contemporains, notamment les pratiques culturelles et les croyances, l’évolution socioéconomique et politique, la violence, la pauvreté, le VIH et le SIDA, et la corruption politique. Depuis quelques années, le dikopelo est de moins en moins pratiqué en raison de l’exode rural et de la prédominance de la musique populaire. Dans son évaluation, l’Organe consultatif avait conclu que trois des cinq critères, à savoir les critères U.1, U.2 et U.5, avaient été remplis de manière satisfaisante. L’État soumissionnaire avait fourni une description claire de l’élément et de son usage, tout en mettant en avant ses fonctions sociales et culturelles. L’utilisation du dikopelo pour communiquer sur des questions de grand intérêt donnait un exemple clair de la nature évolutive et adaptable de cet élément dans un environnement contemporain. L’Organe avait également apprécié la vidéo qui offrait un aperçu dynamique de l’élément à travers les mots d’un de ses praticiens. Le dossier de candidature décrivait une série de menaces graves et spécifiques pesant sur l’élément, telles que le manque d’espaces pour les répétitions et la pratique, l’appropriation des musiques traditionnelles par des compositeurs de musique actuelle, le désintérêt des jeunes qui émigraient vers la ville et l’influence de la musique populaire. L’Organe n’avait eu aucune difficulté à constater l’inclusion de l’élément dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du district de Kgatleng, issu d’un travail mené par les communautés elles-mêmes. L’Organe reconnaissait que ce dossier, à la différence du précédent, suggérait des mesures de sauvegarde qui répondaient directement aux menaces identifiées. Il lui semblait cependant que le plan de sauvegarde proposé relayait à un second plan les inquiétudes de la communauté, qui avait identifié certaines menaces graves, et privilégiait des mesures similaires à celles du dossier précédent.

355. La Présidente de l’Organe consultative a également signalé que les actions proposées ne cadraient pas avec le budget et le calendrier de mise en œuvre, et qu’aucune source de financement ne semblait identifiée. L’Organe avait donc conclu que le critère U.3 n’était pas satisfait. La question de la participation de la communauté était traitée de façon similaire à celle du dossier précédent et restait donc problématique. L’État partie avait certes souligné que diverses parties prenantes avaient participé à l’élaboration de la candidature, mais il n’indiquait pas sous quelle forme, hormis pour quelques ateliers. Des preuves supplémentaires de leur compréhension du processus de candidature et de leur implication réelle dans celui-ci étaient nécessaires. À l’égard du critère U.4, l’Organe avait eu de sérieux doutes quant à la nature et à l’ampleur de la participation de la communauté, attendu que les preuves fournies dans ce dossier présentaient de fortes similitudes avec celles apportées dans la candidature précédente. L’Organe ne pouvait donc que recommander de ne pas inscrire cet élément sur la Liste de sauvegarde urgente. Il félicitait néanmoins l’État soumissionnaire de son dossier, car celui-ci démontrait l’importance que pouvait revêtir un élément du patrimoine culturel immatériel dans la construction et la diffusion de messages sociaux en dehors du champ strictement culturel. Il saluait également la volonté du Botswana de renforcer les capacités de sauvegarde de ses communautés et la transmission de l’élément dans le cadre éducatif. Les paragraphes 7 et 8 présentaient des orientations pour le cas où le dossier serait soumis une nouvelle fois. Ils soulignaient notamment la nécessité d’élaborer un plan de sauvegarde adapté aux menaces spécifiques pesant sur la viabilité de l’élément, telles qu’identifiées par les communautés, et de prévoir un budget détaillé et proportionnel aux ressources disponibles. L’Organe avait ajouté un dernier paragraphe qui recommandait à l’État soumissionnaire d’utiliser un terme vernaculaire dans le titre de son dossier, car ce dernier se référait au dikopelo, alors que le titre faisait allusion à la musique traditionnelle.

356. En l’absence de commentaires, le Vice-Président est passé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble. Le Vice-Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.3 de ne pas inscrire la musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela sur la Liste de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
357. La délégation du Botswana a déclaré prendre note des préoccupations du Comité, ajoutant que la danse populaire du seperu et la musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela faisaient partie des traditions les plus importantes du Botswana. Cette délégation a également indiqué que les communautés concernées étaient déterminées à sauvegarder leurs pratiques, d’où leur implication et celle des chefs traditionnels au niveau local. Elle a précisé qu’elle avait noté les lacunes relevées dans ses dossiers de candidatures et qu’elle suivrait les recommandations émises en vue de les resoumettre. Elle se réjouissait par ailleurs à la perspective des initiatives visant à renforcer les capacités à cet égard. Elle a fait part de sa gratitude à l’égard de l’UNESCO et du gouvernement flamant pour leur partenariat qui avait favorisé la mise en œuvre de la Convention et avait permis de mener des projets d’élaboration d’inventaires avec la participation des communautés dans trois districts du Botswana. Enfin, elle jugeait important de souligner que le savoir-faire de la poterie en terre cuite dans le district de Kgatleng au Botswana avait été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2012 grâce à cette coopération et à cette aide.

[Le Président a repris son rôle]

358. Faisant allusion au retrait de la candidature de la Côte d’Ivoire, le Président a informé le Comité que c’était la première fois qu’un État partie se servait du paragraphe 38 des Directives opérationnelles pour transférer un élément de la Liste représentative à la Liste de sauvegarde urgente. Le Président a précisé que le retrait de cette candidature n’affectait en rien l’inscription du gbofe d’Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté tagbana, sur la Liste représentative et que l’État soumissionnaire travaillerait en étroite collaboration avec le Secrétariat en vue de la formulation d’une demande d’assistance internationale qui lui permettrait de bénéficier, à l’avenir, de conditions favorables pour les activités de sauvegarde de cet élément. Le Président est passé au projet de décision 7.a.5.

359. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante, soumise par le Guatemala et portant sur la cérémonie de la Paach [projet de décision 8.COM 7.a.5]. La cérémonie de la Paach est un rituel de vénération du maïs célébré à San Pedro Sacatepéquez. Elle vise à remercier la nature pour les bonnes récoltes obtenues. Elle comprend des danses, des prières en langue mam et un repas. Les anciens décorent les épis de maïs de façon cérémonielle, disent des prières et coordonnent la préparation et le service de la nourriture. Ils exécutent également une danse cérémonielle au son du marimba. La pratique de la cérémonie de la Paach recule depuis quelques années, certains jeunes la considérant désuète. La Présidente a rappelé aux membres du Comité que cette candidature était portée à leur attention pour la deuxième fois. Lors de sa première soumission à Bali en 2011, le Comité avait décidé de ne pas l’inscrire en raison du critère U.3. L’Organe avait cependant estimé que le dossier satisfaisait, cette fois-ci, l’ensemble des critères et recommandait donc son inscription. La Présidente de l’Organe consultatif a précisé que celui-ci avait évalué la totalité du dossier, et non pas uniquement le critère jugé non satisfait lors du précédent cycle. L’Organe considérait que le dossier avait suffisamment démontré que la cérémonie de la Paach, centrée sur le respect des anciens et de la nature, était constitutive du patrimoine culturel immatériel de la communauté de San Pedro. Cependant, le développement économique croissant de la ville de San Pedro s’accompagnait d’une précarisation économique des praticiens de la Paach qui décourageait les jeunes générations, de telle sorte que l’âge avancé des praticiens menait progressivement au déclin de la cérémonie. À l’égard du critère U.3, qui avait préalablement posé problème, l’Organe avait salué les améliorations substantielles observées dans la présentation des mesures de sauvegarde proposées, bien articulées malgré leur diversité. L’Organe tenait cependant à exprimer un regret quant à la mise en œuvre de ces mesures du point de vue aussi bien des capacités humaines que des ressources financières, l’État soumissionnaire comptant trop souvent sur un appui financier loin d’être garanti. L’Organe avait néanmoins considéré que les mesures de sauvegarde proposées étaient susceptibles d’influencer directement les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire des communautés tout en favorisant la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel. Concernant le critère U.4, il avait jugé satisfaisantes les preuves de la participation de la communauté et de son consentement. De même, il avait estimé que l’attestation d’inclusion de la cérémonie de la Paach dans le registre des biens culturels était suffisante pour satisfaire le critère U.5. Les paragraphes additionnels proposés par l’Organe dans le projet de décision visaient à souligner qu’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’impliquait pas automatiquement une assistance financière. Ces paragraphes revenaient également sur les inquiétudes exprimées concernant les ressources financières et humaines nécessaires à la mise en œuvre des mesures proposées. L’Organe suggérait au paragraphe 8 d’inviter le Guatemala à soumettre exceptionnellement un rapport sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde non dans quatre ans, mais dans deux ans, afin que le Comité prenne connaissance de l’avancement du plan de sauvegarde, et notamment des ressources mobilisées en sa faveur.

360. Le Président a indiqué qu’il s’agissait de la deuxième des trois candidatures dont l’inscription avait été recommandée par l’Organe consultatif. Cette candidature fournissait un bon exemple de la façon dont une décision du Comité de ne pas inscrire un élément [en 2011 dans ce cas] permettait à l’État soumissionnaire de développer un plan de sauvegarde plus efficace et plus durable. Le Président est passé à l’adoption du projet de décision 7.a.5. En l’absence de commentaires ou d’objections, il a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.5 d’inscrire la cérémonie de la Paach sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

361. Visiblement émue, la délégation du Guatemala a expliqué que ce rituel figurait au calendrier maya et faisait donc partie des pratiques du peuple maya du Guatemala. Pendant plus d’une centaine d’années, les Mayas avaient souffert de discrimination raciale et s’étaient vus interdire l’utilisation de leur langue et l’expression de leur culture. En acceptant l’inscription de ce rituel, le Comité permettait la sauvegarde de la culture des Mayas et des autres peuples autochtones du Guatemala et de divers pays. Cette délégation a affirmé que le travail réalisé avait amené les équipes du ministère de la Culture à s’interroger sur l’identité des détenteurs de la culture et sur d’autres questions fondamentales sur ce sujet. La cérémonie de la Paach était un événement d’une extrême importance pour la communauté et avait, en outre, déclenché une réflexion sur les actions techniques et politiques du pays. Cette délégation a remercié le Comité de son soutien, ajoutant que les peuples autochtones du Guatemala attiraient souvent l’attention sur la patrimonialisation de leur culture et qu’il était en effet difficile de parvenir à un développement fondé sur leur conception du monde et leur autodétermination.

362. Le Président a remercié le Guatemala des efforts continus qu’il déployait en vue de l’élaboration d’un plan de sauvegarde convaincant et conforme aux recommandations du Comité.

363. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante, soumise par l’Indonésie et portant sur le tissage indonésien tenun ikat sumba [projet de décision 8.COM 7.a.6]. Les tisserandes des villages de l’île de Sumba créent des tissus en coton renommés pour leur beauté ainsi que pour la variété de leurs dessins et motifs, riches de valeurs culturelles liées à la vie et à l’environnement des habitants de Sumba. Elles filent le coton, fabriquent des teintures naturelles et conçoivent les dessins et motifs traditionnels, symboles de la vie et des croyances cosmologiques du peuple sumba. De nos jours, les pièces de tissu du tenun ikat sumba sont uniquement portées lors des cérémonies spéciales, qui se font de plus en plus rares. Le nombre d’artisans a chuté, cette pratique faisant face à la concurrence des textiles fabriqués en usine. L’Organe avait conclu que quatre critères, les critères U.1, U.2, U.4 et U.5, étaient satisfaits, mais que, comme pour toutes les candidatures qui avaient reçu une recommandation négative, le critère U.3 sur les mesures de sauvegarde ne l’était pas. L’Organe avait considéré que le dossier démontrait de façon convaincante que le tenun ikat sumba faisait partie des pratiques, représentations et expressions culturelles des habitants de Sumba et que les savoir-faire associés se transmettaient de génération en génération au sein des familles, même si son usage autrefois quotidien se limitait désormais aux cérémonies marquant le cycle de la vie. Après de très longs débats, l’Organe s’était accordé pour conclure que, même si le plus grand nombre des menaces mises en avant semblaient communes à la plupart des traditions de tissage, le dossier démontrait suffisamment que la viabilité de l’élément était en péril en raison de ruptures dans la chaîne de transmission des savoir-faire liés au tissage et de la signification des différentes pièces de tissu, mais aussi de la concurrence des produits fabriqués en usine. À l’égard du critère U.4, l’Organe avait conclu que les informations contenues dans le dossier confirmaient la participation des communautés à différents stades de l’élaboration de la candidature, ainsi que leur consentement libre, préalable et éclairé. Concernant le critère U.5, le dossier attestait de l’inclusion du tenun ikat sumba dans l’inventaire du patrimoine culturel national.

364. Revenant au critère U.3, la Présidente de l’Organe consultative a expliqué que celui-ci regrettait l’approche clinique et institutionnelle adoptée pour l’élaboration des mesures de sauvegarde qui ne prenaient pour ainsi dire pas en compte la voix des communautés, comme si elles étaient incapables d’envisager des mesures efficaces pour sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. L’Organe s’était en outre étonné de constater que l’État lui-même reconnaissait que certaines des mesures proposées, telles que l’intégration du tenun ikat sumba dans les programmes des écoles élémentaires et secondaires ou le renforcement du port du tenun ikat sumba, s’étaient avérées inefficaces au cours des décennies passées. Inversement, un certain nombre de menaces soi-disant identifiées par les communautés ne trouvaient pas de réponses dans le plan de sauvegarde qui privilégiait la formalisation des modes de transmission et substituait trop souvent les initiatives des communautés par une règlementation de l’État. Les menaces incluaient la raréfaction et les coûts fluctuants des matières premières, ainsi que le manque de ressources financières et matérielles pour les praticiens. À cet égard, l’Organe avait été gêné par des mesures aussi coercitives que le port obligatoire du tenun ikat sumba, contraire à l’esprit de la Convention. Ce point avait été souligné au paragraphe 9 du projet de décision. Les paragraphes 7 à 10 résumaient les principales préoccupations de l’Organe, notamment sur l’approche adoptée par l’État soumissionnaire concernant les mesures de sauvegarde. Le paragraphe 6, quant à lui, faisait état de la contradiction observée entre les informations fournies sur la viabilité de l’élément dans le dossier et celles contenues dans l’inventaire qui le décrivaient comme viable et non en danger. Le paragraphe 7 insistait sur l’importance de la participation active des communautés à l’élaboration des mesures de sauvegarde, leur rôle ne devant pas être réduit à la simple transmission d’informations ou à la validation d’actions déjà décidées. Au paragraphe 8, l’Organe invitait l’État soumissionnaire à tenir davantage compte des modes de transmission employés par les communautés qui pourraient se voir transformer du fait d’une formalisation répandue de la pratique du tissage. Enfin, l’Organe avait constaté avec une certaine préoccupation que cette candidature ressemblait considérablement à d’autres, soumises par ce même État. Le paragraphe 10 rappelait donc à l’État partie que chaque plan de sauvegarde devait être propre à l’élément et à sa communauté de praticiens, et que les approches standardisées qui n’intégraient pas la volonté et les aspirations des communautés ne sauraient avoir un impact durable sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel. L’Organe considérait que, malgré ses qualités, cette candidature comportait plusieurs problèmes de fond.

365. La délégation du Nicaragua désirait que l’État soumissionnaire apporte des précisions sur les mesures de sauvegarde qui, selon le dossier, avaient été formulées de concert avec la communauté sur la base d’un consensus, et qu’il explique comment ces mesures ont été formulées.

366. Le Président souhaitait entendre les différentes questions et propositions des délégations avant de donner la parole à l’Indonésie.

367. La délégation de l’Espagne a déclaré appuyer la demande du Nicaragua et a suggéré de donner la possibilité à l’Indonésie de s’expliquer compte-tenu de toutes les questions ‘controversées soulevées par l’Organe consultatif.

368. La délégation du Brésil a remercié l’Organe consultatif qui ne se limitait pas à la stricte évaluation des critères, mais proposait des recommandations et des suggestions. Cette délégation a comparé l’approche standardisée adoptée à l’égard des mesures de sauvegarde à une boîte à outils dans le sens où elle reposait sur diverses mesures pouvant être appliquées à différents cas spécifiques. Dans un contexte donné, cette boîte à outils pouvait définir les responsabilités à l’égard des mesures appliquées et des coûts qui leur étaient associés. Au Brésil, par exemple, lorsqu’un plan de sauvegarde est mis en œuvre, des mesures spécifiques sont sorties de la boîte à outils pour favoriser la budgétisation d’activités dont il est ensuite rendu compte. Cette délégation présumait que l’Indonésie fonctionnait de la même manière, à savoir que ses mesures de sauvegarde n’étaient pas tant standardisées mais que les mesures provenaient d’une boîte à outils générale mais étaient appliquées de manière spécifique à une communauté. Elle souhaitait par ailleurs des précisions de la part de l’État partie sur les activités 5 et 6 exposées dans le dossier, car l’une d’elle consistait à recommander le port du tenun ikat sumba, et la seconde à le rendre obligatoire, et donc il n’était pas clair s’il y avait une obligation légale à respecter
369. La délégation de la Chine s’est déclarée impressionnée par les mesures de sauvegarde proposées, et notamment par l’inventaire des motifs traditionnels, la préparation de supports pédagogiques, l’inclusion de l’élément dans les programmes scolaires, la formation de professeurs, et la revitalisation de la fonction de l’élément au sein de la communauté. Concernant le critère U.3, elle souhaitait avoir davantage d’informations sur la façon dont l’Indonésie assurerait l’efficacité des mesures de sauvegarde proposées.

370. La délégation de la Grèce a félicité l’Organe consultatif pour son travail rigoureux et minutieux, ajoutant qu’elle se posait la même question que le Brésil concernant l’uniformité des mesures de sauvegarde. En outre, d’après ce qu’elle avait compris, l’Organe estimait qu’elles ne permettaient pas de remédier aux problèmes relevant de l’économie de marché, tels que la raréfaction des textiles et des matières premières ou la fluctuation des prix, et qu’elles ne garantissaient donc pas la viabilité de l’élément. Cette délégation avait le sentiment que le fait de mettre autant l’accent sur les mécanismes de marché et d’indiquer que les mesures de sauvegarde n’étaient pas suffisantes revenait à dire que l’élément ne valait pas la peine d’être sauvegardé. Elle souhaitait donc savoir de la part de l’Organe consultatif quels étaient les problèmes concernant les mesures de sauvegarde, en dehors de leur uniformité, et en quoi elles s’apparentaient à d’autres mesures proposées par le même État soumissionnaire.

371. La délégation de l’Égypte a déclaré partager l’opinion du Nicaragua, de l’Espagne et de la Chine, souhaitant, elle aussi, des précisions de la part de l’Indonésie. Cette délégation a également remercié l’Organe consultatif pour le travail qu’il avait réalisé et a ajouté que le débat en cours soulevait de nombreuses questions qui aideraient les États parties à élaborer leurs futurs dossiers.

372. La délégation du Burkina Faso a félicité l’Indonésie d’avoir proposé la candidature de cet élément. Elle a indiqué que ce dossier lui avait rappelé une technique similaire, dite « des colorations par épargne », utilisée au Burkina Faso pour confectionner certaines cotonnades traditionnelles qui en faisait un savoir-faire était extrêmement répandu à travers le monde. Cette délégation avait néanmoins quelques réserves à l’égard d’une des mesures de sauvegarde proposées dans la candidature qui visait à rendre le port de la tenue traditionnelle obligatoire. Elle a rappelé qu’au Burkina Faso, à l’époque de la révolution de 1983, ‘le port de la tenue traditionnelle a été rendu obligatoire pour les fonctionnaires tous les jeudis et vendredis. Or cette obligation avait détourné les citoyens de cette tenue traditionnelle, car ils souhaitaient avoir la possibilité de la porter au moment de leur choix. Le fait d’imposer le port d’une tenue traditionnelle entraînait un rejet de cette tenue. Les Burkinabés, par exemple, s’étaient refusés, une fois la révolution terminée, à porter la tenue traditionnelle, jusqu’au jour où ils se l’étaient réappropriée. En outre, cette obligation posait un certain nombre de problèmes vis-à-vis des textiles traditionnels – la question du marché avait été évoquée, et notamment la fluctuation des coûts des matières premières – et cette délégation se demandait si le fait que les citoyens ne puissent plus porter cette tenue au quotidien ne venait pas de son prix d’achat. Ce phénomène avait été constaté au Burkina Faso où les tenues traditionnelles étaient devenues des tenues de cérémonie. Cette délégation avait par ailleurs observé que le dossier semblait rejeter ce phénomène, comme si cette transformation était inconcevable. Elle a demandé à l’Indonésie quels étaient les mécanismes dont elle disposait pour contrôler la fluctuation des prix des matières premières.

373. La délégation du Japon a déclaré souscrire aux remarques formulées par d’autres délégations. Elle a ajouté que l’Indonésie disposait de plusieurs éléments inscrits, parmi lesquels le batik, qui avait été sélectionné en tant que meilleure pratique de sauvegarde en 2009. L’Indonésie possédait donc déjà une solide expérience dans l’élaboration de mesures de sauvegarde. Cette délégation a rappelé que la recommandation de ne pas inscrire le tenun ikat sumba sur la Liste de sauvegarde urgente avait été prise en raison du manque d’explications satisfaisantes concernant, notamment, le critère U.3, et le manque de mesures pour faire face à certains risques. Elle avait cependant l’impression que ce critère était rempli de façon adéquate et souhaitait donc des éclaircissements de la part de la délégation de l’Indonésie sur les questions soulevées par l’Organe consultatif.

374. La délégation du Kirghizistan a signalé que l’ensemble du dossier de candidature était basé sur une approche quantitative, de la première section, consacrée à la définition de l’élément, à la dernière, sur les praticiens et la communauté autochtone. Le dossier démontrait clairement que les praticiens jouaient le rôle d’informateurs, mais cette délégation souhaitait savoir de la part de l’État partie à quel autre titre ils participeraient aux mesures de sauvegarde.

375. La délégation de la Lettonie a indiquait qu’elle saluait cette candidature, respectait les recommandations proposées et remerciait l’Organe consultatif de son expertise. Concernant les objections formulées à l’égard du critère U.3 sur la formalisation de la transmission, elle a déclaré que l’éducation permettait, selon elle, de faciliter la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et a précisé qu’elle avait déjà abordé cette question lors du débat général sur les rapports périodiques. Cette délégation a recommandé au Comité d’être attentif à la notion d’éducation formelle, ajoutant que, lorsque le patrimoine culturel immatériel n’était pas transmis par des moyens traditionnels, dans le cadre familial ou communautaire par exemple, l’éducation, qu’elle soit formelle ou non formelle, s’avérait un instrument fondamental. En outre, le respect du patrimoine culturel immatériel et de sa pratique dépendait, en grande partie, des processus éducatifs, et ceci était également le cas en Indonésie. Cette délégation estimait que le problème le plus préoccupant résidait dans les mesures législatives mises en place et les amendements envisagés concernant le port du tenun ikat sumba. À cet égard, elle rejoignait le Brésil et le Burkina Faso, souhaitant des précisions de la part de l’Indonésie sur la formalisation de la transmission.

376. La délégation de la Tunisie a indiqué que les questions posées à l’égard de l’efficacité et l’efficience des mesures de sauvegarde étaient toujours les mêmes, à savoir : les mesures de sauvegarde portent-elles seules la responsabilité du manque de progrès en matière de sauvegarde ou se peut-il qu’un contexte ou un motif particuliers empêchent la sauvegarde d’un élément ? Cette délégation a ajouté que la situation aurait sans doute été plus préoccupante encore si l’Indonésie n’avait pas envisagé ou adopté les mesures de sauvegarde en question. Elle a également demandé à l’Indonésie si elle avait entrepris une évaluation pour déterminer si les mesures prises au cours des deux dernières décennies avaient été favorables ou non à la sauvegarde de l’élément.

377. La délégation de la Belgique a salué la proposition de l’Indonésie, ainsi que l’analyse décisive de l’Organe consultatif, ajoutant que l’obligation du port de la tenue traditionnelle était contraire à l’esprit de la Convention. Elle a rappelé que le règlement en question rendait « obligatoire le port du tenun ikat sumba les mercredi et jeudi au sein des administrations publiques », des écoles et des entreprises privées. Répétant que l’expression « participation des communautés » signifiait la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus, elle se demandait si les enseignants et les fonctionnaires avaient été consultés en tant qu’individus dans le cadre du programme de sauvegarde et s’il existait une preuve de leur consentement préalable et éclairé concernant le port obligatoire du tenun ikat sumba. Par ailleurs, cette délégation considérait par trop restreint l’échantillon sur lequel s’appuyaient les données statistiques qui comprenait 137 individus.

378. La question de la délégation de l’Azerbaïdjan rejoignait celle posée par la Tunisie : elle souhaitait, elle aussi, savoir de la part de la délégation d’Indonésie si une évaluation avait été réalisée en vue d’expliquer pourquoi les mesures de sauvegarde prises au cours des deux décennies précédentes s’étaient révélées inefficaces.

379. La délégation du Maroc a remercié l’Organe consultatif de son évaluation et a félicité l’État soumissionnaire d’avoir proposé l’inscription de cet élément. S’agissant des mesures de sauvegarde, elle a indiqué qu’il était certes possible de les retrouver dans d’autres dossiers, mais qu’elles n’en étaient pas moins des mesures détaillées et budgétisées ‘suivant un échéancier. Par ailleurs, elle estimait qu’il ne fallait pas tant s’inquiéter de la formalisation de la transmission en soi – les processus de transmission ayant, de toute façon, tendance à se formaliser de plus en plus – que s’intéresser à l’évaluation de cette formalisation et comme elle a été menée pour déterminer si elle permettait la transmission de l’élément. Cette délégation a également relevé que les modes de transmission traditionnels tendaient à s’essouffler. Revenant sur la question soulevée par le Burkina Faso et la Belgique, relative au port obligatoire du tenun ikat sumba, cette délégation a déclaré qu’il était préférable qu’une tenue traditionnelle soit portée de façon occasionnelle, et non continue ou imposée au risque de ne pas être accepté par la communauté concernée. Elle a ajouté que le port d’une tenue traditionnelle lors d’occasions spéciales favorisait la transmission et qu’il fallait donc s’en féliciter.

380. Le Président a donné la parole à la délégation de l’Indonésie, l’invitant à fournir des explications concrètes qui reflètent les questions posées. Son intervention serait suivie de celle de l’Organe consultatif qui apporterait une réponse à la Grèce.

381. La délégation de l’Indonésie a commencé par remercier l’Organe consultatif de son évaluation et le Comité de ses nombreuses questions. Elle a expliqué que le plan d’action avait été élaboré à l’aide d’entretiens avec les membres de la communauté au cours desquels ils avaient été consultés sur les mesures qu’ils considéraient appropriées à la sauvegarde de l’élément. Leurs opinions étaient donc reflétées dans le plan d’action. Par ailleurs, ils jouaient certes le rôle d’informateurs, mais sont aussi acteurs de la mise en œuvre des mesures. Ainsi, la formation des professeurs serait proposée aux membres de la communauté par des praticiens et l’élément serait inclus dans les programmes scolaires. Cette délégation a précisé que le plan visait à intégrer cet élément en tant que « contenu pédagogique local » ou’ activité parascolaire, ce qui permettrait de conserver le caractère informel de la transmission. Elle a ensuite expliqué que la fluctuation des prix du coton était difficilement contrôlable, car cette question relevait des échanges commerciaux mondiaux, et allait au-delà de la portée de la Convention. Le ministère du Commerce avait néanmoins pris des mesures en vue de stabiliser le prix des matières premières, et notamment des fils de coton et du tissu de coton. Le plan vise à répondre aux menaces qui entrent dans la portée de la Convention. Sur le port obligatoire de la tenue traditionnelle, cette délégation a indiqué qu’il ne s’agissait pas d’une loi sévère prévoyant des sanctions ou des peines pour les individus qui ne la respecteraient pas, mais plutôt d’un encouragement du gouvernement local à porter cette tenue traditionnelle une fois par semaine, par exemple. Cette loi était d’ailleurs déjà en vigueur et les citoyens en étaient manifestement plutôt ravis. Cette délégation en donnait pour preuve la photo affichée à l’écran montrant de jeunes écolières qui portaient cette tenue traditionnelle à l’école et semblaient heureuses, et non opprimées par ce type de mesure. Cette délégation a conclu qu’il était évidemment difficile de prédire l’avenir pour déterminer la possibilité de succès futurs, et a répété que le plan d’action avait été élaboré avec la participation pleine et active de la communauté dans l’espoir qu’il aiderait le tenun ikat sumba à prospérer et à se développer.

382. Le Président a demandé à l’Organe consultatif de répondre à la question posée par la Grèce.

383. La Présidente de l’Organe consultatif a rappelé au Comité que ‘son évaluation avait été menée sur la base des informations contenues dans le dossier, et que le port obligatoire du tenun ikat sumba était mentionné au paragraphe 3.b.6
. Celui-ci indiquait que le port du tenun ikat sumba était obligatoire, y compris pour les individus non originaires de l’île, et l’Organe s’était demandé dans le cadre de quelle provision de la Convention cela serait possible. S’agissant du plan de sauvegarde, la Présidente a rappelé que les mesures de sauvegarde devaient être en rapport avec les menaces identifiées, et donc s’appliquer à un élément, une population et un contexte précis. Les menaces propres à l’élément identifiées par l’État soumissionnaire émanaient, entre autres, de la raréfaction des matières premières – ce qui entraînait la hausse de leur coût –, et du port réduit de l’habit du fait que l’élément n’était plus porté au quotidien, mais lors de cérémonies spécifiques. Or la Présidente a expliqué que l’Organe n’avait pas trouvé de réponses à ces menaces spécifiques dans les mesures de sauvegarde. Pour répondre à la Grèce, elle a répété que les mesures de sauvegarde étaient examinées en rapport avec les menaces identifiées et que, dans ce cas, les mesures ne répondaient pas aux menaces. La Présidente a également fait allusion à sa propre approche clinique du dossier, que confirmait le fait que les mesures proposées ne rendaient pas compte des menaces, celles-ci ayant d’ailleurs été copiées sur celles prises pour la candidature du noken
. Quant aux informations, il avait été constaté qu’elles avaient été collectées auprès de 137 individus en 15 jours ; or les éléments du patrimoine culturel immatériel revêtaient une dimension qualitative outre leur dimension quantitative. Par ailleurs, l’inventaire mené sur l’île de 2000 à 2012 indiquait que l’élément était bien portant alors que trois mois plus tard, il faisait l’objet d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente. L’Organe ne parvenait donc pas à mesurer le degré d’urgence, pas plus qu’il ne comprenait comment la communauté prendrait le relai après l’intervention du gouvernement, le programme étant basé sur une approche descendante. De plus, la durabilité du programme et la viabilité de l’élément, lorsque l’État se retirera, ne sont pas claires. ‘‘‘.

384. À l’écoute des diverses interventions, la délégation du Pérou s’était rendu compte que le plan de sauvegarde comportait plusieurs défauts et jugeait plus prudent de ne pas inscrire cet élément sur la liste. Il était préférable que l’État soumissionnaire retravaille son plan de sauvegarde en vue d’une future présentation du dossier.

385. La délégation du Kirghizistan a indiqué que l’artisanat était tributaire du marketing et que ce dernier était, selon elle, favorable au tissage ikat en voie de disparition. Il lui semblait que l’approche culturelle négligeait souvent les questions de marketing. Elle considérait néanmoins que les termes « obligation » et « contrainte » étaient trop forts.

386. Le Président a invité le Comité à proposer d’éventuels amendements.

387. Au vu de la réponse donnée par l’Indonésie, la délégation du Brésil avait cru comprendre que le terme « obligation » ne revêtait pas la même signification pour cet État partie que pour l’Organe consultatif. Elle proposait donc de supprimer la dernière phrase de l’alinéa U.3 du paragraphe 3 et ‘d’amender le paragraphe 9 qu’elle suggérait de formuler ainsi : « recommande à l’État partie de clarifier l’introduction du règlement de façon à ce que le port du tenun ikat sumba soit conforme à l’esprit de la Convention ».

388. La délégation de la Belgique a rappelé que la décision du Comité devait s’appuyer sur les informations fournies dans le document ; or il était indiqué à la page 12 : « [l]e programme fera participer les professeurs, les écoliers et le personnel des entreprises privées qui seront obligés de porter [...] ». Cette délégation ne pouvait pas, pour cette raison, approuver l’amendement du Brésil.

389. La délégation de la République tchèque a déclaré adhérer aux propos de la Belgique.

390. La délégation de l’Égypte était d’avis, à l’instar du Pérou, de conseiller à l’Indonésie de resoumettre sa candidature après avoir apporté les changements nécessaires en tenant compte des observations de l’Organe consultatif. Elle approuvait par ailleurs la proposition du Brésil.

391. La délégation de l’Albanie partageait la position de l’Égypte et du Pérou, et, concernant l’amendement brésilien, considérait, à l’instar de la Belgique, que la décision devait s’appuyer sur les informations données dans le dossier. D’après l’explication de l’Indonésie, le port du tenun ikat sumba était obligatoire,; le non-respect de cette obligation n’entraînait donc pas de sanctions, mais elle n’en restait pas moins une obligation. Par ailleurs, cette délégation a signalé que, sorti du contexte de la discussion du Comité, l’amendement proposé par le Brésil n’avait plus de sens. Elle n’était donc pas favorable à cet amendement.

392. La délégation du Brésil a précisé que, dans la section du dossier mis en avant par la Belgique, il était également indiqué : « [r]ecommandation de porter le tenun ikat sumba, en particulier lors des cérémonies, mais aussi régulièrement au bureau ou à l’école ». Le terme « obligation » utilisé par l’État partie dans le sens de « recommandation » n’était donc pas contraire à l’esprit de la Convention. Cette délégation souhaitait néanmoins se rallier au consensus et a retiré son amendement.

393. La délégation de la Belgique avait souhaité prendre la parole mais n’avait plus de commentaire.

394. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.6 de ne pas inscrire le tissage indonésien tenun ikat sumba sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
395. La délégation de l’Indonésie a remercié le Comité d’avoir examiné son dossier de candidature portant sur le tenun ikat sumba, élément pratiqué dans les Petites Îles de la Sonde orientales. Elle était certes déçue que cet élément ne soit pas inscrit au cours de cette session, mais a déclaré qu’elle suivrait les conseils de l’Organe consultatif et du Comité. Elle a cependant signalé que certaines des déclarations de l’Organe consultatif n’apparaissaient pas dans son dossier, à l’instar de la mention des 20 années. L’Indonésie respectait profondément la Convention ainsi que les processus de soumission et d’évaluation des dossiers, et prendrait donc très au sérieux les conseils donnés. D’ailleurs, l’Indonésie consentait déjà des efforts pour sauvegarder le tissage tenun ikat sumba.

396. Le Président est passé à la décision 7.a.7.

397. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante, soumise par le Kenya sous le titre « Enkipaata, Eunoto et Olng’esherr : trois rites de passage masculins de la communauté masaï » [projet de décision 8.COM 7.a.7]. Les jeunes hommes de la communauté masaï sont soumis à trois rites de passage masculins liés les uns aux autres et visant à leur transmettre les valeurs de la société tout en les éduquant à leurs responsabilités d’homme dans la société masaï. Dans le cadre du premier rite, les garçons s’établissent dans un village reculé où ils reçoivent une instruction orale transmise à travers des leçons, des chants, des contes populaires, des proverbes et des énigmes. Le deuxième rite marque le passage à l’âge adulte et le troisième, l’accession au statut de sage. Ces rites procurent aux Masaï un sentiment d’identité et de continuité culturelles, mais le nombre de participants et de sages est en recul. La Présidente a précisé que l’Organe avait évalué ce dossier pour la deuxième fois étant donné qu’il avait été présenté une première fois en 2011, puis retiré par l’État soumissionnaire suite à un avis défavorable émis à l’égard des critères U.1, U.3 et U.4. L’Organe avait constaté une amélioration considérable dans la description de l’élément, mais avait considéré que les critères U.3 et U.4 n’étaient toujours pas satisfaits. En effet, la nouvelle candidature démontrait plus clairement que la succession des trois rites de passage faisait partie intégrante du tissu social et culturel de la communauté masaï. Les rôles des individus directement impliqués dans ces rites étaient décrits de façon adéquate, et le dossier démontrait de manière convaincante en quoi ces rites facilitaient la transmission de valeurs et de connaissances aux jeunes générations et inculquait aux hommes le sens des responsabilités. L’Organe avait également constaté que les menaces qui pesaient sur la viabilité de l’élément, en dépit des nombreux efforts de la communauté pour le sauvegarder, et se concrétisaient par une migration croissante des Masaï vers les pays voisins, entraînaient le déclin de la pratique. L’extrait de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Kenya, ainsi que les explications fournies dans le formulaire, démontraient l’inclusion de l’élément dans un inventaire. L’Organe avait cependant conclu que ce dossier ne satisfaisait pas le critère U.3 sur l’efficacité des mesures de sauvegarde.

398. La Présidente de l’Organe consultatif a souligné un certain nombre d’améliorations, lesquelles étaient détaillées dans le projet de décision. Ces améliorations concernaient le travail de sensibilisation, le renforcement des capacités, la participation des communautés masaï à l’élaboration de leur inventaire ainsi que le mentorat des jeunes par les plus âgés. Cependant, l’impact de certaines mesures sur la capacité des communautés à poursuivre la pratique de ces rites n’était pas démontré. Les ressources estimées nécessaires à la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé étaient substantielles (400 000 dollars des États-Unis), mais reposaient essentiellement sur des sources de financement modestes – les communautés elles-mêmes – ou incertaines. La Présidente a de nouveau rappelé que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’entraînait pas automatiquement l’octroi d’une assistance internationale. L’Organe avait apprécié l’utilisation de la vidéo comme preuve du consentement de la communauté. Néanmoins, il avait constaté que le critère U.4 avait à peine été modifié dans la nouvelle candidature, alors qu’il avait déjà été jugé non satisfait en 2011 ; le seul changement concernait la mention d’un atelier organisé en mars 2012 dont le contenu n’était pas précisé. Par ailleurs, l’Organe avait été surpris de constater que, sur les neuf clans représentés dans les 28 signatures fournies comme preuve du consentement de la communauté, seul un figurait dans la section 4.d du formulaire dans laquelle l’État listait les organismes communautaires – ou les représentants des communautés – et les ONG concernés par l’élément. L’Organe n’avait, de nouveau, pas pu conclure que la participation de la communauté était la plus large possible. Il n’avait donc pas été en mesure de recommander l’inscription de l’élément, mais il reconnaissait les efforts consentis par l’État soumissionnaire pour identifier les menaces pesant sur la viabilité de l’élément et promouvoir des mesures visant à y faire face, ainsi que les améliorations apportées à l’égard du critère jugé non satisfaisant en 2011. Enfin, au paragraphe 9, l’Organe rappelait à l’État l’importance d’impliquer pleinement la communauté dans l’élaboration des mesures de sauvegarde et du dossier de candidature. Ce paragraphe indiquait également que les communautés n’étaient pas des entités homogènes et que les plans de sauvegarde devaient tenir compte de la diversité des acteurs et de leur rôle concernant spécifiquement le patrimoine culturel immatériel.

399. Le Président a remercié l’Organe consultatif de son résumé complet et de son évaluation rigoureuse.

400. La délégation du Brésil a félicité le Kenya d’avoir révisé et resoumis ce dossier de candidature, et a remercié l’Organe consultatif de la précision de son évaluation. Elle a rappelé que les Masaï étaient essentiellement nomades et a demandé à l’État partie s’il était prêt à envisager une candidature multinationale en cas de nouvelle soumission de ce dossier.

401. La délégation de la Chine a salué la candidature du Kenya ainsi que l’évaluation de l’Organe consultatif. Elle constatait que l’Organe consultatif avait estimé que « les mesures de sauvegarde proposées telles que celles axées sur le renforcement des capacités et la participation des communautés masaï ainsi que sur le mentorat des jeunes par les plus âgés présentent certains points forts ; cependant d’autres mesures ne sont pas clairement définies – notamment le rôle des centres culturels dont la construction est prévue ». ‘‘La China a accueilli favorablement la construction de ces centres en territoire masaï par le gouvernement du Kenya. Elle a également noté que le gouvernement avait mis en place des cadres juridique, institutionnel et d’action pour promouvoir tous les aspects de l’élément, et qu’il avait nommé des attachés culturels chargés de travailler en collaboration avec la communauté masaï à la sauvegarde des rites traditionnels de passage. Elle souhaitait donc que le Kenya ait l’opportunité de clarifier ses principales préoccupations concernant les critères U.3 et U.4.

402. La délégation de l’Ouganda a remercié l’Organe consultatif ainsi que le Kenya qui avait présenté cette candidature. Au sujet du critère U.3, elle a affirmé identifier deux autres mesures de sauvegarde, alors qu’il était précisé qu’aucune autre n’avait été indiquée : l’une concernait des activités de recherche et de documentation à la télévision et à la radio visant à sensibiliser l’opinion au droit des Masaï, et l’autre la construction de centres culturels pour permettre le partage d’informations. Elle souhaitait donc que soit modifiée la décision prise à l’égard du critère U.3.

403. La délégation du Japon a déclaré souscrire aux propos de la Chine et de l’Ouganda, et a demandé que l’État soumissionnaire apporte des éclaircissements précis.

404. La délégation du Kenya s’est dite reconnaissante d’avoir la possibilité de clarifier les points soulevés, ajoutant que les informations demandées figuraient déjà dans le dossier, notamment en ce qui concernait le renforcement des capacités, la participation de la communauté masaï, et le mentorat entre les jeunes et les membres plus âgés. Cette délégation a précisé qu’à la page 6 de son dossier de candidature, il était indiqué que le gouvernement s’était engagé à construire des centres culturels qui serviraient de lieux de rencontre où les sages initieraient les écoliers et les jeunes à divers aspects de la culture masaï. De plus, le gouvernement avait déjà mis en place un cadre juridique et d’action pour soutenir la sauvegarde de l’élément. Par ailleurs, la nouvelle Constitution de 2010 prévoyait le développement de services culturels dans les comtés ainsi que l’allocation de fonds suffisants pour l’accomplissement du devoir de sauvegarde de l’élément.

405. Le Président est passé à l’adoption du projet de décision. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.7 de ne pas inscrire l’élément intitulé « Enkipaata, Eunoto et Olng’esherr : trois rites de passage masculins de la communauté masaï » sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
406. La délégation du Kenya a déclaré apprécier les observations formulées par l’Organe consultatif et le Comité, ajoutant qu’elle les considérait positivement et qu’elle travaillerait avec la communauté à la sauvegarde de l’élément de toutes les façons possibles. En outre, elle impliquerait, si possible, la Tanzanie en vue de la soumission d’une candidature multinationale.

407. Le Président a salué la décision du Kenya de collaborer avec la Tanzanie en vue de la soumission d’un dossier conjoint. La séance du jour approchant à sa fin, il a invité tous les délégués à se rendre au Centre international du mugham récemment construit pour assister au concert des gagnants du concours sur le mugham, élément inscrit sur la Liste représentative en 2008. Suite à d’autres annonces d’ordre pratique, le Président a suspendu la discussion.

[Mercredi 4 décembre, séance du matin]

408. Signalant un retard sur le calendrier initial, le Président a invité les membres du Comité à intervenir de façon constructive. Par ailleurs, le Bureau demandait que les membres du Comité disposent de davantage de temps libre pour visiter la ville, car plusieurs délégations souhaitaient partir plus tôt. Le Président a proposé de retarder le début de l’une des séances afin de satisfaire cette demande. Il est ensuite passé à la candidature suivante, soumise par le Mexique.

409. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature en question, présentée par le Mexique et portant sur le pèlerinage à Wirikuta [projet de décision 8.COM 7.a.8]. Le pèlerinage à Wirikuta est un rituel annuel entrepris par les pèlerins de la communauté huichol ou wixárika à l’ouest du Mexique. Depuis la côte pacifique, les pèlerins se rendent à l’est par le désert San Luis Potosí. Les sites qu’ils visitent représentent les quatre points cardinaux, auxquels ils laissent des offrandes. Le pèlerinage sert de mécanisme social qui reproduit une vision du monde ancestrale et un système de production agricole fondé sur le maïs et le cycle des saisons. Les guérisseurs novices effectuent le pèlerinage cinq fois. Depuis quelques décennies, le pèlerinage est menacé par des projets d’exploitation minière qui nuisent aux ressources naturelles et aux sites sacrés et, par conséquent, aux pratiques cérémonielles en général. Dans son évaluation, l’Organe avait conclu que les critères U.1, U.2 et U.5 étaient satisfaits, mais que les critères U.3 et U.4 n’étaient pas suffisamment remplis. Il aurait souhaité davantage d’informations sur les attentes et les expériences des individus prenant part à ce pèlerinage, mais avait néanmoins conclu que le dossier démontrait que cette pratique était un facteur déterminant de l’identité de la communauté huichol et un élément de son patrimoine culturel immatériel. De même, le dossier indiquait explicitement que le développement de projets miniers et agricoles représentait une sérieuse menace pour les sites sacrés, même s’il est vrai que le pèlerinage avait toujours lieu chaque année. La fiche d’inventaire du pèlerinage était accessible en ligne et gérée par le Conseil national pour les arts et la culture. Au moment d’évaluer le critère U.3, l’Organe avait constaté que les mesures de sauvegarde proposées ne ciblaient pas les menaces clairement identifiées dans le dossier. Les concessions minières, par exemple, représentaient une des principales menaces, mais aucune mesure légale n’était proposée à cet égard. Par ailleurs, l’Organe avait été dans l’incapacité de juger de la faisabilité et de l’efficacité des mesures proposées en l’absence d’informations sur le calendrier et le budget estimé pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. Au regard du consentement de la communauté, la Présidente a expliqué que deux lettres de contestation d’une ONG basée au Mexique avaient été portées à l’attention de l’Organe avant l’évaluation du dossier. La première avait été reçue le 2 mai 2012. Dans l’attente de l’adoption par le Comité de la procédure pour le traitement de la correspondance, le Secrétariat l’avait transmise à la Délégation permanente du Mexique. La réponse du Mexique avait pris la forme de nouvelles preuves du consentement des communautés, lesquelles avaient été mises à la disposition de l’Organe dès le début de son évaluation. La seconde lettre avait été reçue le 7 décembre 2012, au moment de l’adoption de la procédure par le Comité. Cette lettre avait, elle aussi, été transmise à la Délégation permanente du Mexique qui avait répondu par la soumission de nouveaux documents le 25 juin 2013.

410. La Présidente de l’Organe consultatif a poursuivi en expliquant que le principal problème était que la communauté semblait divisée à l’égard du bien-fondé d’une stratégie de sauvegarde qui passerait par la soumission d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente. La première lettre annonçait que la soumission de cette candidature était un moyen pour l’État de se détourner de ses obligations de protéger les sites sacrés et l’accès aux ressources naturelles, et indiquait que le cadre normatif de la Convention de 1972 était davantage apte à répondre aux demandes de la communauté huichol. Cette lettre était accompagnée d’une déclaration en espagnol signée par les autorités traditionnelles, civiles et agricoles. La réponse de l’État soumissionnaire avait pris la forme d’une déclaration de l’Union des centres cérémoniels wixárika dans laquelle d’autres autorités traditionnelles avaient signé des « lettres d’approbation de la proposition de soumettre à l’UNESCO le dossier du pèlerinage à Wirikuta pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ». L’État signalait également que les autorités traditionnelles, dont les ONG se faisaient les porte-parole, avaient exprimé la nécessité de discuter de cette proposition dans leurs assemblées respectives. La seconde lettre était accompagnée d’une nouvelle déclaration des autorités traditionnelles en désaccord avec la candidature et des comptes-rendus des assemblées au cours desquelles elles avaient été élues conformément à leur système de représentation. L’État soumission avait joint à sa réponse une nouvelle lettre de l’Union des centres cérémoniels de wixárika qui contestait la légitimité de l’ONG en tant que porte-parole du peuple huichol, celle-ci affirmant que les espaces physiques n’étaient pas en danger. L’État partie avait également présenté une note d’information de la Commission nationale pour le développement des peuples autochtones sur les actions prises par le gouvernement du Mexique pour répondre aux critères énoncés dans les Directives opérationnelles. Lors de ses délibérations, l’Organe avait tenu compte des échanges entre l’ONG et la Délégation permanente du Mexique auprès de l’UNESCO. Sans préjuger du bien-fondé des différentes déclarations, il avait estimé qu’elles montraient une division importante au sein de la communauté, ce qui ne lui permettait pas de conclure que l’élément avait été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté et avec son consentement libre, préalable et éclairé tel que requis par le critère U.4. En effet, la documentation dont disposait l’Organe révélait que l’État partie devait redoubler d’efforts pour concilier les différents points de vue avant la soumission de la candidature. 

411. L’Organe n’avait donc pas pu recommander l’inscription de l’élément, même s’il reconnaissait que de sérieuses menaces pesaient sur les sites sacrés dans lesquels il était pratiqué. En effet, la préservation du site géographique et celle de la pratique rituelle semblaient étroitement imbriquées et requéraient des mesures spécifiques et adaptées. La planification de ces mesures devait cependant impliquer tous les acteurs compétents, et notamment la communauté huichol dans son ensemble. L’Organe avait adressé des remarques à l’État soumissionnaire aux paragraphes 6 à 8 qui pourraient lui être utiles s’il décidait de resoumettre cette candidature lors d’un cycle ultérieur.

412. Le Président a indiqué que c’était la deuxième fois que la procédure pour le traitement de la correspondance, adoptée lors de la précédente session du Comité, avait été appliquée. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.8 de ne pas inscrire le pèlerinage à Wirikuta sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
413. La délégation du Mexique a remercié le gouvernement de l’Azerbaïdjan de son hospitalité et de son accueil. Elle avait constaté, lors du magnifique concert de mugham donnée la veille, que les habitants de Bakou se passionnaient pour leur patrimoine culturel immatériel. Revenant à la discussion sur l’examen des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention, elle a rappelé que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel était un exercice complexe. Elle s’est référée en particulier aux menaces mentionnées au paragraphe 22 du rapport. De nombreuses problématiques touchaient les populations autochtones, les territoires ancestraux et le patrimoine culturel immatériel, comme le développement d’activités industrielles, de grandes infrastructures et de projets miniers. Cette délégation a ajouté que le Mexique n’échappait pas à la tendance générale ; le pèlerinage à Wirikuta était une illustration concrète de ces conflits répandus à travers le monde. Les centres cérémoniels et l’accès aux routes ancestrales de pèlerinage, et donc le rituel du peuple wixárika, étaient menacés par la présence d’activités minières à ciel ouvert dans la région. Le défi consistait donc à trouver un équilibre entre la sauvegarde des fragiles manifestations du patrimoine culturel immatériel et le nécessaire développement économique, social et technologique reposant sur le développement durable et le respect des traditions. Cette délégation a félicité l’Organe consultatif dont elle appréciait le travail, mais a dit regretter que les informations fournies à temps n’aient pas été suffisantes pour satisfaire les critères U.3 et U.4. Elle respectait néanmoins la décision du Comité et de l’Organe. Pour conclure, elle souhaitait insister sur le fait que, sur les 12 candidatures présentées, seules trois avaient reçu une recommandation favorable ; il lui paraissait donc indispensable d’accorder la plus haute priorité aux questions relatives à l’assistance internationale et à la coopération.

414. Le Président est passé au projet de décision 7.a.9.

415. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante, soumise par la Mongolie et portant sur la calligraphie mongole [projet de décision 8.COM 7.a.9]. La calligraphie mongole est une technique d’écriture de l’alphabet classique mongole, lequel compte quatre-vingt-dix lettres, qui consiste à relier verticalement des traits continus pour former des mots. La calligraphie mongole a connu une renaissance depuis la démocratisation de la Mongolie dans les années 90, après des décennies de répression. Les mentors sélectionnent traditionnellement les meilleurs élèves et les forment pendant cinq à huit ans pour en faire des calligraphes. Actuellement, seuls trois universitaires d’âge mûr forment de manière bénévole une petite communauté d’une vingtaine de jeunes calligraphes. La Présidente a précisé que cette candidature avait déjà été présentée en 2011 et que l’Organe l’avait donc examiné pour la deuxième fois. En 2011, il avait jugé le critère U.3 non satisfait et n’avait donc pas recommandé l’inscription de cet élément. Lors de ce cycle cependant, l’Organe avait considéré que tous les critères étaient désormais satisfaits. Il avait estimé que les fonctions sociales et économiques de la calligraphie mongole étaient bien décrites, de même que le rôle qu’elle jouait dans l’identité contemporaine de la population mongole. Le dossier présentait une série de menaces qui justifiaient de manière adéquate la faible viabilité de l’élément, parmi lesquelles le nombre très restreint d’érudits voués à l’enseignement de la calligraphie mongole. Au terme de longues discussions, les membres de l’Organe s’étaient accordés pour juger les mesures proposées susceptibles de permettre à un nombre plus important d’individus de pratiquer la calligraphie mongole. Cependant, comme le reflétait le paragraphe 7 du projet de décision, l’Organe considérait que l’État soumissionnaire devrait redoubler ses efforts pour élargir les mesures de sauvegarde aux connaissances liées à toutes les techniques associées à l’élément. L’Organe avait estimé que la candidature démontrait suffisamment qu’un nombre important de calligraphes et d’institutions avaient été à l’initiative de l’élaboration du dossier, qu’ils avaient été impliqués dans le processus de candidature et avaient donné leur consentement libre, préalable et éclairé. Il regrettait cependant que les consentements aient été rédigés en caractères cyrilliques et non en écriture mongole classique. Concernant l’inclusion de l’élément dans un inventaire, l’Organe avait été satisfait par la preuve jointe et les informations contenues dans le formulaire.

416. Néanmoins, la Présidente de l’Organe consultative a expliqué que, même si l’Organe avait conclu que tous les critères d’inscription étaient satisfaits, il avait rencontré certains écueils, exposés aux paragraphes 5 à 7. En effet, l’Organe considérait que la viabilité de l’élément ne dépendait pas exclusivement de la transmission de l’art de bien écrire les caractères mongols dans la mesure où elle était aussi étroitement liée à l’utilisation de l’alphabet mongol. En ce sens, son amélioration dépendait en grande partie de la généralisation dans le système scolaire de l’enseignement de la lecture et de l’écriture de l’alphabet mongol classique. En outre, dans un souci d’efficacité des mesures de sauvegarde proposées, l’Organe encourageait l’État partie à intégrer tous les praticiens, y compris ceux pratiquant la calligraphie en dehors du cadre strictement institutionnel. Au paragraphe 7, l’Organe rappelait à l’État partie que l’identification claire et rigoureuse des sources de financement était un facteur décisif de l’efficacité du plan de sauvegarde. L’Organe recommandait donc au Comité d’inscrire l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente, mais non sans apporter quelques suggestions sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées.

417. Le Président a indiqué qu’il s’agissait là encore d’un bon exemple de candidature resoumise qui, ayant été améliorée, permettait l’inscription de l’élément. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.9 d’inscrire la calligraphie mongole sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
418. Au nom du gouvernement de la Mongolie et des calligraphes, la délégation de la Mongolie a fait part de sa gratitude à l’Azerbaïdjan pour son accueil chaleureux et au Comité qui avait permis l’inscription de la calligraphie mongole sur la Liste de sauvegarde urgente. Cette inscription contribuerait à la sauvegarde de l’élément et à sa transmission aux générations futures. Cette délégation était également reconnaissante à la communauté mongole de la calligraphie qui, au prix d’années de travail, avait assuré la transmission continue de ce patrimoine culturel de génération en génération. Elle s’est dite fière et honorée d’enrichir le patrimoine culturel immatériel mondial avec la calligraphie mongole, forme d’écriture et d’expression intellectuelle et artistique traditionnelle. Elle était certaine que, grâce aux efforts et au soutien du gouvernement et du peuple mongols, ce patrimoine culturel immatériel serait sauvegardé.

419. Le Président a remercié la Mongolie, puis informé le Comité que le Nicaragua avait retiré son dossier de candidature.

420. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la candidature suivante, présentée par l’ex-République yougoslave de Macédoine et portant sur le glasoechko, chant d’hommes à deux voix du bas Polog [projet de décision 8.COM 7.a.11]. Le glasoechko est une forme musicale vocale traditionnelle exécutée par des groupes de deux ou trois hommes lors de célébrations, mariages et autres fêtes. Les chants du glasoechko sont polyphoniques, un bourdon fournissant un contrepoint à la mélodie principale. Ils peuvent prendre la forme d’épopées historiques ou mythologiques ou de chants d’amour lyriques et sont souvent accompagnés des sons d’une flûte de berger et de la cornemuse. Les détenteurs sont des chanteurs éminents qui ont acquis leur savoir auprès de prédécesseurs talentueux. Actuellement, il reste peu d’interprètes de glasoechko, en raison, principalement, de phénomènes de migration et de marginalisation, et d’un manque de visibilité. L’Organe avait considéré que les critères U.1, U.2 et U.5 étaient satisfaits, mais que l’État soumissionnaire n’avait pas suffisamment démontré les critères U.3 et U.4. Il avait conclu que les critères U.1 et U.2 étaient démontrés de manière satisfaisante. En effet, l’État soumissionnaire avait décrit le glasoechko comme un chant traditionnel qui se transmettait par des circuits informels et souvent de père en fils. Les informations fournies démontraient qu’à travers les poèmes lyriques et les récits épiques et mythologiques chantés, l’histoire et les valeurs de la communauté se transmettaient aux jeunes générations, leur procurant un sentiment d’identité et de continuité. De même, le dossier démontrait de manière adéquate que la viabilité du glasoechko était menacée par la diminution de la population du bas Polog, fortement touchée par l’exode rural, et le rejet par la jeune génération d’une musique qu’elle jugeait désuète. L’inclusion du glasoechko dans le Registre national du patrimoine culturel était attestée par un document officiel du ministère de la Culture.

421. Toutefois, concernant le critère U.3, la Présidente de l’Organe consultatif regrettait que les informations fournies ne soient que de simples déclarations d’intentions et ne s’accompagnent pas d’un calendrier d’activités et d’un budget précis. Par ailleurs, l’Organe n’avait pas été en mesure de s’assurer que les communautés avaient participé de façon active à l’élaboration ou à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. De même, la participation la plus large possible des communautés dans le processus d’élaboration du dossier ne lui avait pas paru suffisamment démontrée. En outre, les informations contenues dans le dossier et les documents attestant de leur consentement libre, préalable et éclairé reléguaient, aux yeux de l’Organe, les deux groupes de musiciens associés à la candidature au rôle de simples fournisseurs d’informations ou d’approbateurs d’un dossier déjà finalisé. L’Organe adresse, aux paragraphes 5 à 7, quelques suggestions sur les critères U.3 et U.4 à l’État partie dans le cas où il souhaiterait réviser sa candidature. Au paragraphe 5, il rappelle l’importance d’élaborer un plan de sauvegarde qui expose clairement ses objectifs, ses résultats, ses activités, son calendrier et ses estimations budgétaires, et qui soit conçu de façon à répondre aux menaces spécifiques identifiées par la communauté. Le paragraphe 6 insiste sur l’importance de démontrer la participation de la communauté concernant les critères U.4 et U.5, et, plus généralement, tout au long du dossier. Enfin, le paragraphe 7 revient sur l’impossibilité de rendre compte de la diversité des points de vue de toute communauté à travers des preuves de consentement standardisées. 

422. La délégation de la Lettonie a salué la candidature de l’ex-République yougoslave de Macédoine, d’autant qu’il s’agissait d’une des deux premières candidatures présentées par cet État partie avec celle soumise à la Liste représentative lors de cette même session. Elle l’a félicité de ses efforts, mais a également déclaré respecter la recommandation de l’Organe consultatif. Concernant l’interprétation du critère U.3 et la signification attribuée au calendrier et au budget dans l’évaluation des activités de sauvegarde, elle reconnaissait qu’il était nécessaire que les mesures de sauvegarde soient bien établies dans le dossier de candidature, notamment pour la Liste de sauvegarde urgente. Elle a également insisté sur le fait que l’État était tenu de soutenir, par tous les moyens possibles – y compris des moyens financiers, la mise en œuvre des activités proposées. Néanmoins, l’indication précise du calendrier et du budget pouvait faire l’objet d’une révision budgétaire annuelle par l’État, laquelle était susceptible d’entraîner des changements dans le plan initial des activités. Cette délégation estimait donc nécessaire de faire preuve de prudence au moment de juger que de telles informations manquaient et de ne pas oublier les éventuelles corrections apportées. Cette délégation souhaitait des précisions de la part de l’État soumissionnaire sur le calendrier et le budget évoqués dans le cadre du critère U.3.

423. La délégation de l’Indonésie a déclaré apprécier l’évaluation rigoureuse de l’Organe consultatif et avoir pris note des questions soulevées par la Lettonie. Elle estimait qu’il serait utile au Comité d’entendre les explications de l’État soumissionnaire concernant son plan d’action et la participation de la communauté. Elle était consciente que cette communauté était très restreinte, et demandait à l’État partie de donner plus de détails sur ces deux points.

424. La délégation du Maroc a indiqué que ses observations allaient dans le même sens que celles formulées par la Lettonie et l’Indonésie, notamment concernant le critère U.4 sur la participation et le consentement des communautés. Elle avait pris conscience qu’il s’agissait d’un élément menacé au vu du nombre réduit de ses praticiens, mais estimait qu’il n’y avait pas d’indication claire sur la taille minimum d’une communauté ’et donc sur les individus devant être impliqués. Cette délégation considérait que si les deux groupes concernés avaient été consultés, donné leur consentement et fourni des informations, cela était suffisant. Concernant le consentement, elle a déclaré comprendre parfaitement les réserves de l’Organe, ajoutant toutefois qu’il n’existait aucune règle relative au consentement éclairé standard. Le Comité faisait confiance aux États soumissionnaires, sauf en cas de contestation du consentement par une partie tierce. Dans le cas du glasoechko, les documents démontraient clairement que les groupes impliqués avaient donné leur consentement. Cette délégation comprenait donc les réserves de l’Organe concernant le critère U.3, mais ne jugeait pas la recommandation prise à l’égard du critère U.4 pleinement justifiée.

425. Le Président a invité l’ex-République yougoslave de Macédoine à répondre aux questions posées.

426. La délégation de l’ex-République yougoslave de Macédoine a remercié la Lettonie, l’Indonésie et le Maroc de leurs remarques et questions. Au sujet du critère U.3, elle a rappelé que la candidature avait été soumise une première fois en 2011, puis de nouveau en février 2013, agrémentée d’informations supplémentaires. Le ministre de la Culture avait proposé un budget concret et un plan d’action en mars 2013. Les mesures de sauvegarde avaient évolué au cours des deux années précédentes, le gouvernement local ayant fourni un espace pour l’éducation et la transmission de l’élément aux jeunes. Quinze écoliers étaient déjà impliqués dans une école où un espace avait été réservé à l’élément et une quinzaine de familles contribuaient à sa transmission. En 2013, l’État avait approuvé un budget de 14 000 dollars des États-Unis, auquel venaient s’ajouter 8 000 dollars pour permettre aux groupes de travailler et de donner des représentations. En 2014, l’élément ferait l’objet d’enregistrements pour la radio et la télévision nationales en vue de son archivage et de sa diffusion dans les bibliothèques, les institutions locales et nationales, les écoles et autres endroits pertinents. Un budget de 20 000 dollars supplémentaires serait alloué à cette activité. En outre, l’un des groupes-détenteurs avait donné plusieurs représentations importantes, aussi bien dans le pays qu’à l’étranger, représentations que soutenait largement le ministère de la Culture. Ces initiatives démontraient les efforts de coordination entre les détenteurs et l’État. Un budget concret et un plan d’action pour les cinq années à venir avaient été élaborés. La délégation a proposé que, peut-être, l’État pouvait soumettre des rapports plus fréquents au Comité pour démontrer que le plan avançait. Selon cette délégation, ceci prouvait que l’État avait bel et bien l’intention de sauvegarder cet élément menacé de son patrimoine culturel immatériel. Elle a remercié la délégation du Maroc de sa conclusion, confirmant qu’il ne restait que très peu de détenteurs et qu’il était difficile de les identifier. Quant au consentement de la communauté, elle a reconnu qu’il était uniforme, comme le lui avait reproché l’Organe consultatif, mais a expliqué que ses membres étant peu éduqués, ils avaient demandé à l’État de rédiger un texte en leur nom, texte qu’ils avaient ensuite signé. Cette délégation a informé le Comité que les détenteurs étaient très préoccupés par cette candidature qui les avait motivés au cours des deux années passées. Elle en voulait pour preuve le dernier concert de glasoechko donné en novembre à Skopje pour marquer le dixième anniversaire de la Convention. Les détenteurs s’y étaient rendus alors que venaient tout juste d’avoir lieu les funérailles de la femme de l’un d’entre eux, car ils savaient combien cette représentation était importante pour leur communauté et leur pays. Cette délégation espérait que sa réponse avait apporté au Comité la preuve de l’importance de cet élément pour la communauté, tout en reconnaissant que la soumission de la candidature ayant nécessité presque trois ans, certains aspects avaient changé ou même peut-être été omis.

427. Le Président a indiqué que la première partie de la réponse pouvait être considérée comme une nouvelle information et qu’il comprenait les préoccupations de l’État partie. Il est ensuite passé à l’adoption du projet de décision. Il espérait que la décision prise encouragerait le gouvernement à perfectionner ce dossier. En l’absence de commentaires ou d’amendements, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.11 de ne pas inscrire le glasoechko, chant d’hommes à deux voix du bas Polog, sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
428. Rappelant qu’aucun élément de son patrimoine n’était inscrit sur une des listes de l’UNESCO, la délégation de l’ex-République yougoslave de Macédoine a exprimé sa déception et ses regrets de voir que cette candidature ne satisfaisait pas les critères de l’inscription. Elle a néanmoins déclaré qu’elle tirerait des leçons de cette expérience, leçons qu’elle appliquerait dans sa nouvelle candidature. Elle a assuré au Comité que cet élément est important pour la communauté concernée, cette dernière étant consciente de l’importance de sauvegarder le glasoechko en tant qu’expression culturelle de grande valeur. Cette candidature avait d’ailleurs accru la visibilité de cet élément du patrimoine culturel immatériel au niveau national, même si elle n’avait pas abouti à son inscription, et permettrait une meilleure transmission de cette forme musicale si importante pour l’identité macédonienne dans la région concernée.

429. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la dernière candidature, soumise par l’Ouganda et portant sur la tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda [projet de décision 8.COM 7.a.12]. L’empaako est un système d’attribution de nom utilisé par les Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi. Il fait l’objet d’une cérémonie qui a lieu dans le foyer et est présidée par le chef du clan. Le fait de s’adresser à quelqu’un par son nom empaako permet d’affirmer les liens sociaux et donne un témoignage d’affection, de respect, d’honneur ou d’amour qui peut apaiser les tensions. La transmission de l’empaako a considérablement diminué en raison du déclin général de l’appréciation de la culture traditionnelle. L’Organe consultatif n’avait pas recommandé l’inscription de cet élément en raison du critère U.3, les mesures de sauvegarde proposées ne permettant pas, selon lui, la poursuite et la transmission de l’élément par les communautés concernées. L’Organe reconnaissait néanmoins que ce dossier comportait des points forts. L’empaako était décrit de façon adéquate en tant que pratique sociale, rituelle et festive partagée par plusieurs groupes ethniques de l’ouest de l’Ouganda. Les modes de transmission étaient également décrits et les informations fournies démontraient que la pratique renforçait le sentiment d’appartenance des membres des communautés et leur procurait un sentiment d’identité et de continuité. L’Organe estimait aussi que le dossier démontrait suffisamment la nécessité de sauvegarder cet élément qui, en dépit des efforts déployés par différents acteurs, se vidait de son contenu symbolique, rituel et social pour se convertir en divertissement. Cette mutation était le corollaire du relâchement du lien qui existait autrefois entre les communautés, du déclin de l’utilisation de la langue dans laquelle ces noms étaient attribués, et de l’opposition de certains groupes religieux. La candidature semblait avoir bénéficié d’un large soutien de la part d’un éventail d’acteurs dont le consentement libre, préalable et éclairé était exprimé dans une compilation étonnamment volumineuse de déclarations et de lettres de clans et groupes sociaux auxquelles étaient annexées les listes de plusieurs centaines de signataires.

430. Au sujet du critère U.5, la Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que l’Organe avait finalement trouvé une fiche d’inventaire sur le site Internet du ministère du Genre, du Travail et du Développement social. Concernant le critère U.3, l’Organe estimait que la pertinence et l’efficacité des mesures de sauvegarde n’étaient pas démontrées. Le plan de sauvegarde proposé était très ambitieux et prévoyait des mesures certes nombreuses et diverses, mais mal articulées. De l’avis de l’Organe, la plupart des activités manquaient de précision et d’informations concrètes. Le contenu et les objectifs des ateliers de formation, par exemple, n’étaient pas clairs. En outre, certaines des mesures proposées, à l’instar de l’érection de mémoriaux en hommage à l’inscription de l’empaako, ne semblaient pas adaptées à la gravité des menaces décrites dans le dossier. L’Organe considérait que ce manque de précision et de cohérence dénotait l’absence de la participation de la communauté à la conception des mesures de sauvegarde. Si le rôle de l’ONG Engabu Za Tooro était longuement décrit, le dossier ne contenait que très peu d’informations sur la distribution des tâches des autres parties prenantes – notamment dans la mise en œuvre des activités – pourtant listées en tant qu’entités fournissant des ressources. La Présidente a précisé que le Fonds du patrimoine culturel immatériel figurait parmi les sources de financement dont dépendait la faisabilité du plan, alors que l’inscription ne donnait pas automatiquement lieu à une assistance financière. L’Organe n’avait donc pas recommandé l’inscription de l’élément. Il avait néanmoins tenu à souligner les points forts du dossier, à la fois dans le choix d’un élément qui montrait que le patrimoine culturel immatériel était un vecteur de cohésion sociale, et dans le large éventail des soutiens mobilisés autour de cette candidature. Cependant, cette importante mobilisation semblait davantage liée à l’élaboration de la candidature qu’à celle d’un plan de sauvegarde guidé par les menaces identifiées par les communautés au cours du processus. L’Organe avait également quelques réserves concernant les mesures de sensibilisation dont les communautés elles-mêmes n’étaient pas les principales bénéficiaires. Cela était le cas de l’initiative visant à transformer l’élément en performance artistique et à produire des souvenirs et autres services touristiques. Enfin, au paragraphe 9, l’Organe suggérait que l’État soumissionnaire se concentre sur quelques mesures phares et stratégiques en fonction des menaces spécifiques pesant sur la viabilité de l’élément au lieu de proposer toute une batterie de mesures de sauvegarde.

431. La délégation du Brésil a félicité l’État partie pour la soumission de ce dossier et s’est dite satisfaite des documents d’accompagnement, à savoir la vidéo et les photos, qui permettaient de mieux saisir la portée de l’élément. Elle a remercié l’Organe consultatif de son rapport qu’elle jugeait utile pour comprendre les points faibles du plan de sauvegarde proposé. Cette délégation a expliqué qu’elle défendait une approche différente à l’égard du critère U.3 pour ce dossier. Elle reconnaissait que les mesures de sauvegarde présentaient quelques faiblesses, mais considérait que l’ensemble des objectifs, résultats et activités proposés permettrait à la communauté de poursuivre et d’élargir la pratique de l’élément tout en garantissant sa transmission ; le critère U.3 était donc, de son point de vue, satisfait. Rappelant que ce critère était souvent considéré comme le plus important, cette délégation s’est déclarée hostile à une hiérarchisation des critères, même si elle admettait qu’en approuvant l’inscription d’un élément, le Comité approuvait le plan de sauvegarde, estimant que le plan de sauvegarde présenté dans la candidature permettait d’assurer la viabilité de l’élément. La délégation a demandé si le Comité devait manquer cette opportunité de travailler avec l’État,  citant les exemples de la Mongolie et du Guatemala qui, après une première réponse négative, avaient réussi à inscrire leur élément. De nombreux États parties, cependant, n’avaient pas resoumis leurs dossiers de candidature qui n’avaient pas été inscrits lors de leur première soumission. Faisant part de sa propre expérience, elle a expliqué que si le seul élément
 de son patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ne l’avait pas été en 2011, il n’aurait probablement pas fait l’objet d’une nouvelle candidature. Elle considérait donc que le Comité ne devait pas manquer cette occasion de travailler avec l’Ouganda pour garantir la viabilité de l’élément. Elle proposait l’amendement suivant : « décide que la candidature satisfait au critère U.3, tout en reconnaissant les points faibles du plan de sauvegarde, et propose une série de mesures correctives ».

432. La délégation de la Namibie a félicité l’Ouganda d’avoir présenté ce dossier sur une pratique qui n’était pas étrangère à de nombreux pays africains. Elle a également remercié l’Organe consultatif pour son évaluation objective de cet élément relativement complexe. Elle a indiqué qu’il s’agissait d’un des nombreux éléments nécessitant une sauvegarde urgente en raison d’influences extérieures clairement mentionnées dans le dossier – dont le christianisme – qui entraînaient l’abandon par les détenteurs et les praticiens des pratiques traditionnelles. Elle a également précisé que les individus qui étaient parvenus à maintenir cet élément en vie des décennies durant essayaient désormais de le revitaliser et lançaient un appel au secours au Comité. Les clans et leur chef, la communauté, les jeunes, les entreprises locales et les institutions gouvernementales s’étaient largement mobilisés et avaient uni leur force pour revitaliser cet élément par l’intermédiaire de la langue qui lui était associée ; ils avaient mis en place un plan d’action et une structure pour sa mise en œuvre. Cette délégation a ajouté que si l’Ouganda parvenait à faire revivre et à sauvegarder cet élément, cela constituerait une expérience bénéfique dont pourrait s’inspirer un grand nombre de pays qui se trouvaient dans une situation analogue. Elle considérait donc que cette candidature satisfaisait au critère U.3 et demandait au Comité d’examiner favorablement les mesures de sauvegarde proposées quitte à demander à l’État partie de les résumer en faisant référence au dossier.

433. La délégation de la Chine a félicité l’Ouganda de sa candidature bien que celle-ci ait fait l’objet d’une recommandation défavorable. Elle avait trouvé dans le dossier des erreurs de calcul qu’il convenait de corriger. Elle estimait néanmoins que ces erreurs ne nuiraient pas à la faisabilité des mesures de sauvegarde. Elle souhaitait que l’Ouganda s’explique sur la façon dont les praticiens et les autres parties prenantes concernées avaient participé activement à l’élaboration des mesures de sauvegarde.

434. La délégation du Maroc a déclaré souscrire aux propos du Brésil et de la Namibie ; elle souhaitait également des précisions de la part de l’État partie sur le large éventail de mesures de sauvegarde proposées. Elle considérait que le Comité devait travailler au côté de cet État partie et que les erreurs de calcul ne devaient pas pénaliser cette candidature.

435. La délégation de l’Égypte estimait, à l’instar du Brésil, de la Namibie et du Maroc, que les quelques lacunes observées ne devaient pas entraver la prise en considération de cette candidature par le Comité.

436. La délégation du Kirghizistan a remercié l’Ouganda d’avoir soumis cette candidature qu’elle a déclaré soutenir, elle aussi, car elle savait par expérience combien l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente était importante, attendu qu’elle permettait d’accroître le nombre des participants et le soutien de l’État partie.

437. La délégation du Nigéria a déclaré partager entièrement la position de la Namibie, du Maroc et du Brésil, entre autres.

438. La délégation de l’Espagne a soutenu que cette candidature méritait amplement de figurer sur la Liste de sauvegarde urgente et a ajouté qu’elle considérait le critère U.3 satisfait et appréciait la façon dont les informations étaient présentées, d’une dimension macro à une dimension micro. Elle rejoignait donc la position de l’Égypte, du Maroc, du Nigéria et de la plupart des autres délégations présentes, favorables à l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente.

439. À son tour, la délégation de l’Indonésie a déclaré appuyer les interventions du Brésil, du Maroc et de la Namibie, entre autres.

440. La délégation de la Grenade a indiqué soutenir pleinement cette candidature et ajouté qu’il était important de soutenir et d’encourager les communautés. Elle appréciait le fait que tant d’individus, au sein des communautés, aient apporté leur soutien dans une approche globale.

441. La délégation de la Tunisie a signalé que la nature de l’élément était très complexe, car il s’agissait d’une pratique sociale et rituelle qui devait, pour survivre, s’inscrire dans un contexte social particulier. Elle partageait, de ce fait, l’avis des délégations favorables à l’inscription.

442. La délégation du Pérou regrettait d’avoir à adopter une position différente. Elle était certes d’accord avec les délégations qui avaient souligné l’importance de sauvegarder cet élément, mais elle estimait que tous les autres éléments qui n’avaient pas été inscrits méritaient, eux aussi, d’être sauvegardés. D’ailleurs, le fait qu’un élément ne soit pas inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente n’empêchait pas sa sauvegarde. Si l’État partie jugeait adéquat le plan de sauvegarde présenté, il pouvait le mettre en œuvre, même si l’élément n’était pas inscrit. Cette délégation ne remettait pas en question la recommandation de l’Organe à l’égard du critère U.3, et considérait que si le plan de sauvegarde n’incluait pas les communautés, il serait très difficile pour ces dernières de mettre en œuvre les mesures de sauvegarde ou que le Comité les trouve adéquates. En outre, elle était d’avis que les mesures ne répondaient pas aux menaces qui pesaient sur l’élément, et que leur mise en œuvre ne contribuerait donc pas à sa sauvegarde. Reprenant les propos du Brésil, elle a confirmé que le devoir du Comité était d’approuver les bons plans de sauvegarde, car tout le monde souhaitait que les éléments restent viables. Par conséquent, si le plan de sauvegarde présenté était inadéquat, tout argument en faveur de l’inclusion de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente était vain. L’inscription de l’élément sur cette liste ne lui serait pas bénéfique, car le plan de sauvegarde mis en pratique ne serait pas adéquat et ne permettrait pas d’atteindre l’objectif consistant à accroître sa visibilité.

443. La délégation de la Belgique a déclaré adhérer à l’analyse réalisée et présentée par le Pérou. Elle était sensible à la proposition de l’Ouganda, mais également à l’analyse précise et détaillée réalisée par l’Organe consultatif sur la base de ce dossier. Cette délégation estimait que le Comité devait rester cohérent et invitait l’État partie à proposer un nouveau plan de sauvegarde logique en termes d’objectifs, d’activités, de résultats et de budget.

444. La délégation de Madagascar a remercié l’Organe consultatif de son évaluation et ajouté qu’elle partageait ses préoccupations à l’égard du critère U.3. Elle jugeait certes nécessaire que l’État partie apporte des éclaircissements sur le plan de sauvegarde présenté, mais estimait que cet élément renforcerait le sentiment d’appartenance et d’identité des communautés. Elle se ralliait donc aux délégations favorables à l’inscription de cet élément.
445. La délégation du Nicaragua a remercié l’Organe consultatif pour le professionnalisme dont il avait fait preuve dans son travail. Elle a également remercié l’Ouganda de sa candidature et a déclaré adhérer à la position du Brésil, de l’Espagne et de nombreuses autres délégations. Elle reconnaissait que cette candidature manquait de précision, mais estimait qu’il serait bénéfique d’inscrire cet élément sur la Liste de sauvegarde urgente.

446. La délégation de l’Uruguay a répété qu’elle saluait et appréciait le travail réalisé par l’Organe consultatif, et a déclaré soutenir la position du Pérou.

447. Le Président a donné la parole à l’Ouganda afin qu’il réponde aux préoccupations exprimées.

448. La délégation de l’Ouganda a commencé par remercier l’Organe consultatif d’avoir examiné l’ensemble des dossiers. Pour répondre au reproche selon lequel les mesures de sauvegarde n’impliquaient pas la participation active des praticiens, cette délégation s’est référée aux photos contenues dans le dossier qui démontraient clairement les différentes étapes des rituels. Tous les individus impliqués avaient par ailleurs consenti à apparaître sur les photos et à ce qu’elles soient incluses dans le dossier. En outre, l’une des mesures concernait des programmes hebdomadaires qui avaient déjà commencé et se poursuivraient pendant quatre ans. Ces programmes sollicitaient la participation active de la communauté, des bénévoles et des personnes ressources des clans. Les principaux individus impliqués dans la tradition de l’empaako étaient les chefs de clan. Une autre mesure de sauvegarde consistait à décrire les 44 clans et leur rôle en termes de transmission ; les clans se rassemblaient tous les mois pour rappeler leurs rôles oubliés par les communautés au fil du temps. Une autre activité comprenait la production de musique dans le cadre de la tradition de l’empaako ; des artistes visuels produisaient de la musique dans l’objectif de sensibiliser la population. Par ailleurs, les royaumes qui suivaient la tradition de l’empaako participaient également à la planification et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Les autres parties prenantes incluaient un groupe de huit ONG qui avaient intégré l’empaako dans leurs activités et apportaient également un soutien financier. Cette délégation s’est référée à la page 14 de son dossier de candidature sur laquelle figuraient les 13 parties prenantes qui contribuaient à la mise en œuvre par le biais d’un soutien technique, d’un financement, ou du partage d’informations. Au sujet du critère U.2, elle a signalé que la réduction de la pratique d’attribution de nom au sein des familles et des clans représentait une menace, mais que les clans s’étaient mobilisés pour générer des informations sur son origine et ses valeurs ainsi que sur les chefs et leur rôle en termes de sauvegarde. À l’égard de l’utilisation décroissante de la langue, mentionnée page 11, cette délégation a indiqué que toutes les informations données dans le cadre de l’activité 9 seraient imprimées et traduites dans la langue locale de façon à la promouvoir. Concernant la forte opposition des groupes religieux, elle a précisé qu’elle était due à un manque d’information sur la signification, les valeurs et l’origine de cette pratique. Elle a ajouté qu’il était nécessaire de fournir davantage d’informations sur cette pratique, en la documentant et par la production de musique, pour assurer sa viabilité au sein de la communauté. Enfin, elle a attiré l’attention du Comité sur les objectifs, les résultats et les activités listés à la page 9. Chacun d’entre eux était rattaché à un budget indiqué à la page 13 ; objectifs, résultats, activités et budgets étaient donc cohérents et alignés.

449. Le Président a remercié l’Ouganda pour ses éclaircissements et est revenu sur l’amendement au projet de décision proposé par le Brésil.

450. La délégation du Brésil estimait que le critère U.3 était satisfait et que l’ensemble des mesures de sauvegarde proposées permettrait la viabilité de l’élément. Elle proposait donc l’amendement suivant : « Les mesures de sauvegarde sont très diverses et incluent la recherche, la documentation et la sensibilisation ; avec la participation active des praticiens qui reste à améliorer, elles peuvent permettre aux communautés concernées d’élargir la pratique et la transmission de l’empaako. Les activités proposées auraient dû être mieux adaptées aux menaces identifiées et alignées aux objectifs et résultats escomptés. En outre, le budget proposé est inexact et manque de sources de financement clairement identifiées, ce qui pourrait avoir un impact négatif sur la faisabilité des mesures proposées. » Cette délégation proposait également d’amender le paragraphe 7, de la façon suivante : « recommande vivement à l’État partie de s’assurer que les mesures de sauvegarde impliquent pleinement la participation active des communautés », en gardant le reste du paragraphe intact. Au paragraphe 8, elle souhaitait remplacer « encourage » par « invite », ce premier terme pouvant faire penser qu’une assistance internationale serait automatiquement accordée. Elle proposait donc la formulation suivante : « invite l’État partie à présenter une demande d’assistance internationale au Fonds du patrimoine culturel immatériel ainsi qu’à d’autres sources de financement international appropriées, afin de mobiliser des ressources supplémentaires pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde nécessaires ». Elle a par ailleurs attiré l’attention sur l’une des activités mentionnées dans le dossier, relative à la production de musique en lien avec la tradition de l’empaako. Elle estimait que cette activité pourrait également être financée par le Fonds de l’UNESCO pour la diversité culturelle, inclus dans l’expression « autres sources de financement international ». Il lui semblait que ce serait une bonne occasion pour le Secrétariat de créer des synergies entre les deux fonds. En outre, elle proposait de formuler ainsi le paragraphe 9 : « demande au Secrétariat, dans la limite des ressources disponibles, d’offrir une assistance à l’État partie pour la préparation de demandes de financement international, s’il décide d’en soumettre à un ou plusieurs des fonds internationaux de l’UNESCO ». Le paragraphe final, quant à lui, indiquerait : « invite l’État partie à soumettre un rapport sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et particulièrement sur la participation des praticiens et d’autres parties prenantes concernées et sur la manière dont ces mesures répondent aux menaces réelles qui pèsent sur l’élément, pour examen par le Comité à sa dixième session, en conformité avec le paragraphe 161 des Directives opérationnelles ». Le Comité pourrait ainsi suivre de plus près la mise en œuvre de ces mesures étant donné qu’il était demandé à l’État partie de pallier les points faibles de son plan de sauvegarde identifiés par l’Organe consultatif.

451. Estimant que la position du Brésil n’était pas claire, la délégation de l’Espagne lui a demandé de préciser s’il était favorable à l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente ; elle donnerait son avis sur les amendements une fois la position du Brésil clarifiée. En outre, elle considérait que tous les États parties qui proposaient une candidature à la Liste de sauvegarde urgente devaient bénéficier des mêmes conseils.

452. La délégation du Brésil a précisé qu’elle suggérait en effet d’inscrire cet élément sur la Liste de sauvegarde urgente et d’indiquer que les mesures de sauvegarde proposées satisfaisaient au critère U.3. Ses amendements visaient à préciser certains points.

453. Le Président a pris note que plus de la moitié des membres du Comité soutenait la proposition du Brésil prévoyant l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.a.12 d’inscrire la tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
454. La délégation de l’Ouganda a accueilli avec joie et enthousiasme l’inscription de la tradition de l’empaako. Au nom de cet État partie, elle a remercié l’Organe consultatif de son travail rigoureux et a indiqué qu’elle mettrait à profit les connaissances et les informations fournies par tous les membres du Comité pour améliorer son dossier et mettre en œuvre les mesures de sauvegarde annoncées. Elle a rappelé qu’il s’agissait de la deuxième inscription d’un élément de son patrimoine sur la Liste de sauvegarde urgente après celle du bigwala, musique de trompes en calebasse et danse du royaume du Busoga en Ouganda, en 2012. Elle a ajouté qu’elle continuerait de collaborer avec les autres États parties pour mettre en œuvre les mesures de sauvegarde proposées dans l’esprit de la Convention de 2003. Elle a par ailleurs précisé qu’elle préparerait et présenterait un rapport au Comité lors de sa dixième session et qu’elle appréciait grandement le soutien apporté par le Comité à travers l’inscription de cet élément. 

455. Le Président a remercié l’Ouganda ainsi que le Comité qui avait soutenu cette décision. Notant que quatre des onze candidatures individuelles examinées avaient été inscrites, le Président est passé à l’adoption du projet de décision 8.COM 7.a. La décision concernait plusieurs questions transversales relatives aux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente en général, et non à une candidature en particulier. Le Président a rappelé au Comité que les questions communes aux différents mécanismes seraient abordées au moment de l’examen du projet de décision 8.COM 7 qui aurait lieu ultérieurement. Le Président a invité la Secrétaire à présenter le projet de décision 8.COM 7.a.

456. La Secrétaire a expliqué que la décision 8.COM 7.a reflétait les débats de l’Organe consultatif sur des questions récurrentes. Le paragraphe 4 saluait les candidatures qui sortaient du cadre strictement culturel pour démontrer que le patrimoine culturel immatériel était un facteur de développement. Le paragraphe 5 invitait les États parties à prendre en considération la participation des communautés en dehors des critères qui s’y référaient explicitement, comme élément transversal de toute candidature et de tout processus de sauvegarde. Le paragraphe 6 concernait la représentation vocale des communautés dans les vidéos qui devaient refléter le contexte habituel des pratiques et non pas seulement les représentations. Enfin, le paragraphe 7 rappelait les difficultés liées aux preuves d’inventaires qui, parfois, et notamment lorsqu’il s’agissait de liens Internet, ne permettaient pas de démontrer de façon suffisante l’inclusion de l’élément dans un inventaire. En outre, ce paragraphe proposait de soumettre les États soumissionnaires à une exigence technique plus spécifique consistant à lui demander de fournir un extrait de son/ses inventaire(s) en anglais ou en français. En effet, les membres de l’Organe consultatif avaient souvent des difficultés à identifier les preuves à partir de sites Internet qui n’étaient traduits dans aucune des deux langues de travail.

457. Le Président a donné la parole aux membres du Comité qui souhaitaient proposer des amendements.

458. La délégation de la Belgique souhaitait remplacer, au paragraphe 5, les termes « des communautés » par l’expression « des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus » afin de l’aligner sur la Convention et les Directives opérationnelles.

459. À la lumière des discussions, la délégation de l’Albanie jugeait approprié d’insister davantage encore sur l’importance de l’élaboration d’un bon plan de sauvegarde et proposait d’ajouter un paragraphe qui indiquerait : « souligne de nouveau l’importance d’un plan de sauvegarde qui contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément ».

460. La délégation du Japon a félicité l’Ouganda de l’inscription de son élément sur la Liste de sauvegarde urgente. Cependant, attendu que seuls quatre éléments avaient été inscrits lors de ce cycle, elle proposait l’insertion d’un nouveau paragraphe à la suite du paragraphe 9 qui préciserait : « note avec préoccupation le nombre limité de dossiers inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et réaffirme l’importance du renforcement des capacités pour les États parties ». Ce paragraphe conduirait au suivant qui indiquait : « encourage le Secrétariat à poursuivre ses efforts de renforcement des capacités […] ». Réalisant que sa proposition concernait le projet de décision 8.COM 7, cette délégation a retiré son amendement.

461. Revenant sur l’amendement proposé par l’Albanie, la délégation du Brésil a signalé que la formule « souligne de nouveau » n’était pas claire, car cela signifiait que ce qui suivait avait déjà été souligné ; elle proposait donc de supprimer « de nouveau ». Par ailleurs, elle a rappelé que les Directives opérationnelles faisaient spécifiquement allusion à des mesures de sauvegarde, et non à des plans. Un plan allait plus loin qu’un ensemble de mesures ; il pouvait inclure un comité de direction et d’autres instances. Elle proposait donc d’indiquer « les mesures de sauvegarde proposées ».

462. La délégation de l’Albanie était d’accord pour supprimer « de nouveau ». Cependant, elle souhaitait que la Présidente de l’Organe consultatif précise ce que ce dernier entendait par « plan de sauvegarde » ; elle considérait, pour sa part, qu’un plan de sauvegarde incluait un budget, des mesures et des activités.

463. La Présidente de l’Organe consultative a expliqué que ce dernier attendait un plan de sauvegarde, car il souhaitait qu’il y ait un lien logique entre les différentes composantes, à savoir les mesures, le financement et la mise en œuvre.

464. Le Président a remercié l’Albanie et le Brésil, puis a donné lecture de l’amendement révisé : « souligne l’importance d’un plan de sauvegarde qui contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément ». En l’absence d’autres commentaires ou objections à l’égard des paragraphes du projet de décision dans son ensemble, le Président a déclaré la décision 8.COM 7.a adoptée.
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465. Le Président est passé au point suivant et a donné la parole au Rapporteur de l’Organe consultatif, M. Pierre Bois, afin qu’il présente la deuxième partie du rapport de cet Organe sur des sujets relatifs au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ainsi qu’à l’assistance internationale, présentation qui serait suivie d’une brève discussion sur ces sujets, d’un débat et de l’adoption des différents projets de décisions.

466. Le Rapporteur a présenté la dernière partie de son rapport sur l’évaluation par l’Organe consultatif des deux propositions pour le Registre des meilleures pratiques et de l’unique demande d’assistance internationale. L’Organe a salué la décision des deux États parties qui avaient donné la priorité à leur proposition au Registre des meilleures pratiques, mais a regretté qu’un grand nombre de propositions ne lui soient pas parvenues au cours ce cycle. Le Rapporteur a rappelé que l’Organe était chargé d’évaluer des programmes constituant non pas de bonnes pratiques, mais les meilleures pratiques, susceptibles d’inspirer d’autres communautés et d’autres États. Le Rapporteur a souhaité procéder critère par critère même si, contrairement à la Liste de sauvegarde urgente, ils n’étaient pas tous obligatoires. Pour le critère P.1, l’Organe avait considéré qu’il s’agissait d’évaluer si l’objectif premier et principal du programme proposé était bien d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné. Comme pour les autres mécanismes, la participation des communautés était abordée spécifiquement au critère P.5, avec l’indication de communautés identifiables tout au long du document, en tant qu’auteurs et principaux bénéficiaires des mesures de sauvegarde. De façon générale, l’Organe avait recherché des explications argumentées et convaincantes pour tous les critères. Pour ce qui est du critère P.2, l’Organe ne s’était pas contenté de signes d’une coordination au niveau régional, sous-régional et/ou international, mais avait plutôt cherché à déterminer si cette coordination relevait d’actions isolées ou constituait une partie essentielle d’efforts de sauvegarde au-delà du strict champ d’action du programme proposé. De même pour le critère P.3, il avait jugé qu’il était insuffisant de simplement énumérer les mesures de sauvegarde citées à l’article 2.3 de la Convention, et qu’il s’agissait plutôt de reconnaître dans la description du programme les principes et objectifs de la Convention, en particulier concernant la participation active des communautés détentrices du patrimoine culturel immatériel que le programme visait à sauvegarder. Outre la nécessité que le programme ait atteint une certaine maturité pour pouvoir évaluer les critères P.4 et P.8, il était évident qu’un État partie qui présentait une proposition était convaincu de l’efficacité du programme. Le Rapporteur a toutefois rappelé que, pour que l’Organe et le Comité puissent partager cette conviction, ils devraient s’appuyer sur une évaluation externe et indépendante plutôt que sur une auto-évaluation inévitablement positive. Le critère P.6 permet d’évaluer l’exemplarité du programme proposé ; il devrait donc contenir suffisamment d’informations quantitatives et détaillées sur sa méthodologie et ses résultats afin de pouvoir déterminer s’il peut servir de modèle sous-régional, régional ou international. S’agissant du critère P.9, bien qu’il ait été difficile de s’accorder sur ce qu’étaient les besoins particuliers des pays en développement, l’Organe est convenu qu’il était important que la proposition fournisse suffisamment d’informations sur la manière dont les méthodologies de sauvegarde énoncées dans un programme donné pourraient être transposées dans différents contextes, tout en répondant aux besoins spécifiques d’autres communautés et d’autres États, en particulier des pays en développement. Il a été souligné que les meilleures pratiques de sauvegarde pourraient servir de modèles pour de plus vastes processus de développement, et que plus les propositions s’avèreraient efficaces dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, plus grande serait la probabilité que les décideurs politiques intègrent ces méthodes et approches à d’autres domaines que celui de la culture.

467. Le Rapporteur a fait remarquer que les leçons à tirer sur l’assistance internationale étaient plus difficiles à évaluer du fait que seule une demande ait été soumise pour évaluation, sur les cinq demandes traitées au cours du cycle 2013 ; les autres n’avaient pas été complétées à temps suite aux courriers du Secrétariat demandant des informations complémentaires. Il a été utile de rappeler que seules les demandes d’assistance internationale avaient fait l’objet d’une évaluation approfondie du Secrétariat et avaient de ce fait bénéficié de ces orientations dans le processus de révision. Cela s’expliquait par la spécificité de ce mécanisme, qui faisait qu’une décision favorable du Comité entraînait l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisation chargée de la mise en œuvre du projet, rendant le processus de préparation et d’évaluation des demandes plus complexe que les candidatures aux autres mécanismes. L’Organe regrettait ainsi le faible nombre de demandes, ajoutant que ce mécanisme, et non les listes, était probablement le plus à même d’accompagner la mise en œuvre des efforts de sauvegarde sur le terrain. Le Rapporteur a rappelé que l’inscription d’un élément sur une liste n’entraînait pas automatiquement le financement du plan de sauvegarde associé. Cette observation a conduit l’Organe à proposer un nouveau formulaire expérimental issu des formulaires ICH-01 et ICH-04.

468. Le Rapporteur a reconnu les difficultés rencontrées par les États pour formuler des demandes rigoureuses et bien structurées, aptes à répondre aux critères définis dans les Directives opérationnelles, ainsi qu’aux règlements financiers et administratifs de l’UNESCO. L’Organe était toutefois confiant dans le fait que la stratégie globale de renforcement des capacités s’avèrerait plus efficace à moyen et long terme. L’Organe a suggéré qu’à court terme, comme le mentionnait le paragraphe 5 du projet de décision 8.COM.7.c, le Comité réfléchisse à un moyen de fournir une assistance technique aux États parties pour préparer leurs demandes d’assistance internationale. Sur la base d’une brève note décrivant le projet pour lequel l’État partie souhaitait demander une assistance internationale, le Secrétariat pourrait peut-être envoyer des experts afin d’aider l’État soumissionnaire à développer ses idées et ses besoins pour rédiger sa demande en bonne et due forme. Revenant à l’unique demande présentée lors de ce cycle, l’Organe a rappelé que tous les critères pour l’assistance internationale n’étaient pas obligatoires ; la recommandation d’approuver ou non une demande reposait sur la capacité de la candidature à répondre à ces critères dans leur ensemble. Le Rapporteur a rappelé l’importance de veiller à la cohérence et à l’uniformité entre les objectifs identifiés, les résultats escomptés et les activités proposées. Une séquence claire d’objectifs et de résultats aiderait à déterminer si les activités proposées sont susceptibles d’atteindre les résultats souhaités dans le délai prévu. L’Organe a également mis en garde contre la tendance à concevoir le renforcement des capacités, auquel contribuait l’assistance internationale, comme ayant une visée principalement institutionnelle, au détriment du renforcement des capacités des communautés à pratiquer leur patrimoine culturel immatériel.

469. Le Président a remercié le Rapporteur pour son rapport concis et utile, et a invité les délégations à s’exprimer.

470. La délégation de la Lettonie partageait l’inquiétude de l’Organe consultatif au sujet du nombre limité de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Elle approuvait aussi la position de l’Organe de recommander les propositions qui étaient réellement convaincantes. Cependant, elle a émis certaines réserves quant à la suggestion qu’une évaluation externe serait plus intéressante qu’une auto-évaluation. Elle estimait que les communautés, les groupes et les individus avaient une meilleure compréhension de ce qui serait efficace pour la viabilité de leur patrimoine culturel immatériel. Ces considérations pourraient néanmoins être comprises et acceptées dans le cas du Registre des meilleures pratiques, puisque ces dernières servaient d’exemples pour les autres communautés, groupes et individus ou les autres États. Le Comité devrait toutefois veiller à ce que la réalisation d’une évaluation externe ou indépendante ne déborde pas sur les autres mécanismes, notamment sur les candidatures. Enfin, elle a salué les recherches qualitatives et quantitatives sur les expériences tirées des différents programmes, projets et activités déjà sélectionnés par le Comité, ajoutant qu’elles aideraient à dégager des conclusions sur la mise en œuvre de la Convention à plus long terme.

471. Le Président a procédé à l’examen des deux propositions individuelles suivant la même méthodologie que pour l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. La tâche du Comité consistait à sélectionner les propositions qui satisfaisaient le mieux aux critères, en se fondant sur les recommandations formulées par l’Organe consultatif. Le Président a rappelé au Comité que les critères figuraient au paragraphe 7 des Directives opérationnelles, et qu’un dossier ne devait pas nécessairement satisfaire à tous les critères pour être sélectionné.

472. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la première proposition, la documentation du patrimoine immatériel de la Nubie égyptienne [projet de décision 8.COM 7.b.1], soumise par l’Égypte. Fruit d’une initiative collective du Public Nubian Club (Groupe des populations nubiennes) et du Centre pour la documentation du patrimoine culturel et naturel (CULTNAT), ce projet vise à documenter et à sauvegarder le patrimoine immatériel de la communauté des Nubiens d’Égypte. Il forme de jeunes Nubiens à la collecte, à la documentation et à la numérisation de leur riche et remarquable patrimoine pour le diffuser et, ainsi, revitaliser et entretenir leur culture. Dans l’avenir, il aura pour objectif de créer un centre de formation culturelle et professionnelle pour promouvoir la culture nubienne et former les jeunes aux savoir-faire traditionnels. L’Organe a considéré que, dans l’ensemble, le dossier fournissait suffisamment d’informations démontrant que la préservation du patrimoine culturel immatériel des Nubiens était au cœur de ce programme, qui mettait l’accent sur la formation des jeunes et la documentation de leur patrimoine. L’Organe consultatif a noté que l’un des principaux responsables de la mise en œuvre de ce programme, l’ONG Public Nubian Club (Groupe des populations nubiennes), avait signé un accord de coopération avec une ONG soudanaise représentant les Nubiens au Soudan. Cependant, il était prématuré de dire qu’il contribuait à la coordination des efforts de sauvegarde au niveau sous-régional, car les informations fournies restaient au stade de déclarations d’intention et ne faisaient état d’aucun résultat concret. Des éléments entrant dans le cadre de la Convention étaient présents dans le dossier, tels que le rôle des jeunes Nubiens dans la définition de leur patrimoine culturel immatériel. Néanmoins, la partie du formulaire consacrée au critère P.3 n’avait pas été totalement utilisée et ne démontrait pas comment les activités du programme reflétaient de manière spécifique et concrète les principes de la Convention. L’État soumissionnaire s’était contenté de remarques très générales, voire de recopier des articles de la Convention. Pour démontrer l’efficacité du programme sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné, le dossier citait deux exemples de réussite : le lien entre les anciennes et les nouvelles générations, qui commençaient à perdre leur identité, et la nouvelle approche mise en place pour aider ces jeunes à comprendre leur propre patrimoine. Cependant, du fait que ces activités étaient en cours de réalisation, l’Organe n’avait pas trouvé dans ce dossier d’informations précises, quantitatives ou qualitatives, lui permettant de vérifier leur impact. Par ailleurs, l’impact des activités de documentation et de sensibilisation sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel et sur la capacité des communautés à y contribuer n’était pas démontré. De plus, bien que le Groupe des populations nubiennes ait manifestement participé à la mise en œuvre de ce programme, son rôle et son degré de représentativité des trois communautés nubiennes concernées n’étaient pas clairement indiqués. Dès lors, l’Organe n’avait pas été en mesure d’évaluer la participation des communautés à la mise en œuvre du programme, d’autant que les formulaires de consentement avaient seulement été fournis par l’ONG et le CULTNAT, sans attestation d’une quelconque autorité locale, coutumière ou traditionnelle, ou tout autre représentant de la communauté. L’Organe avait également rencontré des difficultés pour évaluer l’aptitude du programme à servir de modèle, du fait que les activités et les résultats n’étaient pas suffisamment détaillés, même ceux qui avaient démarré depuis plusieurs années ou qui étaient en cours.

473. S’agissant du critère P.7, la Présidente de l’Organe consultatif a pris note qu’un Protocole de coopération avait été signé entre les deux organisations concernées, mais considérait que les informations fournies étaient purement formelles. De plus, le dossier dans son ensemble ne fournissait pas suffisamment de preuves d’un engagement réel de la part des communautés en vue de coopérer à la diffusion du programme en tant que meilleure pratique. Ni les informations sur les résultats ni leur évaluation n’étaient suffisamment concrètes, et elles n’étaient complétées que par quelques publications et productions filmées dont on ignorait le contenu et le public visé. Comme lors des cycles précédents, l’Organe avait été confronté à la difficulté de savoir ce que signifiait « les besoins particuliers des pays en développement », au critère P.9. Bien que ces besoins fussent extrêmement variables, l’Organe avait essayé d’identifier dans la proposition une méthodologie qui puisse être transposable à d’autres contextes. L’État partie mentionnait des outils, sans préciser lesquels, tout en soulignant le potentiel du programme de générer des revenus liés à l’artisanat et au tourisme, mais sans décrire de quelle manière ces bénéfices contribuaient à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Par ailleurs, il a été observé que le programme reposait essentiellement sur la numérisation des informations recueillies, alors que très souvent dans les pays en développement, le réseau électrique, notamment pour les communautés rurales, était déficitaire, même en zone urbaine. Même si le processus de sélection des meilleures pratiques n’exigeait pas que tous les critères soient satisfaits, l’Organe a conclu que, dans l’ensemble, ce dossier ne fournissait pas assez d’informations ou d’arguments démontrant son exemplarité vis-à-vis des principes et des objectifs de la Convention. L’Organe a ainsi proposé des paragraphes additionnels dans le projet de décision, afin de fournir des orientations en vue d’une éventuelle re-soumission. Au paragraphe 4, il a été rappelé que, pour que la documentation soit une mesure de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, elle devait être pensée et mise en œuvre dans le but premier de contribuer à la poursuite de la pratique et de la transmission du patrimoine culturel immatériel sur lequel elle réunissait des informations. De même, pour que cette démarche soit une démarche de sauvegarde, elle devait être menée par et pour les communautés, comme indiqué au paragraphe 5. Comme le mentionnait le Rapporteur dans son rapport, si un État partie présente une proposition au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, il considère naturellement que son bilan est positif. Or, il ne s’agit pas seulement de le déclarer mais aussi de le démontrer ; en ce sens, l’Organe a suggéré de mener une évaluation des résultats du programme, notamment concernant leur contribution à la santé du patrimoine culturel immatériel en question. Enfin, étant donné que les meilleures pratiques avaient vocation à contribuer aux efforts de sauvegarde au niveau régional, sous-régional et/ou international, et que des populations nubiennes vivaient en dehors des frontières égyptiennes, l’Organe a invité l’État partie à mobiliser tous les acteurs concernés par la sauvegarde de ce patrimoine culturel immatériel, notamment les communautés elles-mêmes.

474. Le Président a remercié la Présidente de l’Organe consultatif pour ce rapport exhaustif et a donné la parole aux membres du Comité. En l’absence d’observations ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.b.1 de ne pas sélectionner la documentation du patrimoine immatériel de la Nubie égyptienne pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
475. La délégation de l’Égypte a remercié l’Organe consultatif pour son examen détaillé, dont elle tirait de nombreux enseignements, en notant que des efforts similaires avaient été déployés pour l’examen de chaque dossier. Elle s’est excusée pour la charge de travail requise, et a indiqué qu’elle tiendrait compte de ces remarques si elle soumettait à nouveau ce dossier. La délégation a également souhaité rectifier une inexactitude entendue dans l’interprétation en arabe, au sens où l’Égypte n’avait pas de population nubienne, elle avait un peuple égyptien, et les Nubiens faisaient partie intégrante de la population égyptienne et n’étaient pas un peuple à part. Elle a ajouté qu’il était dangereux d’utiliser des termes imprécis dans l’interprétation ou la traduction de documents écrits.

476. Le Président est passé à la deuxième proposition pour le Registre.

477. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la proposition suivante, méthodologie pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans les réserves de biosphère : l’expérience du Montseny [projet de décision 8.COM 7.b.2], soumise par l’Espagne. Lancé par le Centre UNESCO de Catalogne, une ONG, ce projet vise à identifier le patrimoine culturel immatériel dans une réserve de biosphère et à élaborer des inventaires. Entrepris en coopération avec des institutions et des intervenants locaux, il a donné naissance à une méthodologie d’inventaire fondée sur une approche participative impliquant la population du Montseny dans l’identification, la documentation et la recherche de son patrimoine culturel immatériel. Cette méthodologie pourrait être reprise au niveau régional et international, et peut être utilisée dans les pays en développement. Le programme proposé consiste à diffuser une méthodologie d’inventaire adaptée aux réserves de biosphère à partir de l’expérience menée dans le massif du Montseny, en Catalogne. En ce sens, il met en œuvre une des mesures de sauvegarde énumérées à l’article 2.3 de la Convention, qui est l’identification du patrimoine culturel immatériel. L’Organe consultatif a noté que le programme en cours était mis en œuvre au niveau national et sous-national, et qu’il n’avait donc pas encore fait ses preuves au niveau régional, sous-régional ou international, au sens transfrontalier. L’organe a toutefois tenu à souligner son potentiel pour contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à ce niveau, notamment à travers le réseau du programme MAB des réserves de biosphère. L’Organe a estimé que le critère P.3 était satisfait, dans la mesure où l’élaboration d’inventaires du patrimoine culturel immatériel représentait une des mesures de sauvegarde mises en avant par la Convention, notamment à l’article 12. Par ailleurs, ce programme favorisait le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés et illustrait l’interdépendance entre le patrimoine immatériel et le patrimoine naturel, comme le prônait le préambule de la Convention. L’Organe a conclu que les principaux résultats du programme, à savoir une méthodologie d’élaboration d’inventaires du patrimoine culturel immatériel des réserves de biosphère et un inventaire du patrimoine culturel immatériel du massif du Montseny, constituaient des preuves suffisantes de l’efficacité du programme sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné. Avec environ 90 pages attestant du consentement et de la participation des communautés, associations, collectivités territoriales, centres de recherche et musées locaux à l’élaboration de l’inventaire, l’Organe a conclu que le critère P.5 était satisfait. Ce programme répondait aussi au souhait de l’État partie de mettre son expérience dans l’élaboration d’inventaires au service d’autres États ; conçu en tant que méthodologie, il pouvait être répliqué dans d’autres contextes. Dans son analyse du critère P.7, l’Organe avait constaté que le programme entendait diffuser sa méthodologie d’inventaire en tant que meilleure pratique de sauvegarde, et il avait trouvé dans le dossier des preuves suffisantes de l’engagement des gouvernements provinciaux et des mairies pour ce faire.

478. Cependant, la Présidente de l’Organe consultatif s’est étonnée d’une formulation dans le dossier qui mentionnait la non-nécessité d’impliquer les communautés, qui avaient pourtant participé à l’élaboration de l’inventaire et à la diffusion de la méthodologie. C’est pourquoi le paragraphe 5 du projet de décision suggérait que l’État partie réenvisage le rôle des communautés dans ce cadre. L’Organe a également pris note que la Fondation Biodiversité du ministère espagnol de l’Agriculture, de l’Alimentation et de l’Environnement avait évalué positivement ce programme. Cependant, étant donné que c’était cette même institution qui avait financé le programme, l’Organe a rappelé au Comité l’importance de mener des évaluations indépendantes. Comme précédemment, face au critère P.9, l’Organe s’était senti un peu démuni pour considérer les besoins particuliers des pays en développement comme une réalité unique et homogène. Cependant, il estimait que du point de vue des coûts, des mécanismes de participation des communautés et de l’appui institutionnel, l’expérience d’inventaire de ce programme pourrait être répliquée dans des pays en développement. Dans l’ensemble, l’Organe estimait que le dossier contenait suffisamment d’informations pour conclure que le programme reflétait les principes et les objectifs de la Convention, cela ne signifiant pas que tous les critères aient été satisfaits. L’Organe a proposé d’ajouter des paragraphes additionnels au projet de décision. D’une part, l’État partie devrait être félicité pour son initiative, qui illustrait la relation entre le patrimoine culturel immatériel et le développement durable. L’Organe estimait cependant que les étapes concrètes suivies pour développer la méthodologie auraient mérité d’être plus détaillées, notamment concernant la participation des communautés dans ce processus et pas seulement dans l’établissement de l’inventaire lui-même. Comme pour la proposition précédente, l’Organe a insisté sur la valeur ajoutée des évaluations indépendantes qui, en l’occurrence, devraient porter sur l’efficacité de la méthodologie. Enfin, le Comité pourrait souhaiter encourager l’État partie à coopérer, au niveau régional ou international, dans le développement de programmes similaires.

479. Le Président a donné la parole aux membres du Comité qui souhaitaient faire des observations.

480. La délégation de la Belgique a trouvé le programme d’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans les réserves de biosphère, notamment l’expérience du Montseny en Catalogne, tout à fait intéressant, ajoutant que cela pourrait servir d’inspiration pour combiner plusieurs programmes de l’UNESCO. L’excellente initiative du Centre UNESCO de Catalogne était également montrée dans la vidéo d’accompagnement. Ayant vérifié le site Web du Centre de Catalogne, elle avait constaté qu’il n’était plus financé depuis 2012, mais espérait que le directeur-général de la Culture populaire du gouvernement catalan ferait la promotion de ce programme et en partagerait les résultats afin que les informations figurant sur ce site puissent se poursuivre.

481. La délégation du Nicaragua a parlé de son initiative pour inclure dans le système des parcs nationaux relevant de l’UNESCO le Parc national de Somoto, ajoutant qu’elle était en train de voir comment formuler la proposition pour qu’il soit inclus. Par conséquent, elle a tenu à remercier l’Espagne et en particulier la Catalogne pour cette méthodologie d’inventaire, et a ajouté que la contribution et l’expérience de l’Espagne auraient un impact international, dont le Nicaragua serait un des bénéficiaires.
482. La délégation du Brésil a félicité l’Espagne pour avoir proposé ce programme et cette méthodologie, qui arrivaient à un moment tout à fait opportun pour l’UNESCO, qui tentait de trouver des synergies entre les différentes activités, notamment des actions transversales. Cela était donc très intéressant puisqu’il se rapportait au programme MAB, que le Brésil appuyait, mais elle a demandé au Secrétariat de noter et de partager la méthodologie avec tout le réseau des réserves de biosphère.
483. Prenant note de l’approbation générale de cette proposition, le Président a procédé à l’adoption du projet de décision. En l’absence d’observations ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.b.2 de sélectionner la proposition Méthodologie pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans les réserves de biosphère : l’expérience du Montseny pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
484. Au nom du ministère de l’Éducation, de la Culture et des Sports, la délégation de l’Espagne a remercié l’Organe consultatif pour son rapport et a ajouté que l’idée était de mettre en lien le patrimoine culturel immatériel et le patrimoine matériel, comme avec la fête des patios de Cordoue. En l’occurrence, ce programme mettait en lien le patrimoine culturel immatériel et matériel naturel ; c’était un outil qui serait non seulement utile en Espagne, mais qui pourrait être adapté dans d’autres pays. La délégation a invité le représentant de la Catalogne, le directeur de la Culture populaire du gouvernement de Catalogne, à dire quelques mots.

485. Le directeur de la Culture populaire a remercié la délégation et le Comité, avant d’ajouter qu’en 1993, le Parlement de Catalogne avait adopté une loi qui, dans son article 5, obligeait le gouvernement catalan à promouvoir le patrimoine écologique et culturel de la Catalogne. L’inventaire faciliterait donc ce processus, tout comme la coopération des communautés. Le directeur a expliqué que les Terres de l’Èbre comprenaient quatre régions qui faisaient partie du programme sur l’homme et la biosphère, et que cette méthodologie était appliquée dans la zone de l’Èbre, en Catalogne. Le directeur a remercié toutes les personnes pour le travail considérable réalisé en vue de protéger le patrimoine culturel immatériel de la Catalogne.

486. Le Président est revenu au projet de décision générale et a invité les membres à faire part des amendements qu’ils proposaient.

487. La délégation de la Lettonie a suggéré, au paragraphe 4, de supprimer les termes « apporter des preuves convaincantes » mais de conserver « démontrer la pertinence du programme », ajoutant qu’il était difficile d’approuver cette démarche étant donné que « des preuves convaincantes » faisaient référence aux évaluations externes, dont elle désapprouvait le principe vis-à-vis des pratiques de sauvegarde.

488. Le Président a estimé que le Comité pourrait approuver cette définition.

489. La délégation du Japon, notant le faible nombre de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, a proposé d’intégrer un nouveau paragraphe entre les paragraphes 3 et 4, reprenant le paragraphe 7 du projet de décision 8.COM.7, qui énoncerait « Note avec préoccupation le nombre limité de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et réaffirme l’importance du renforcement des capacités des États parties ».

490. Le Président a fait remarquer que ce paragraphe pourrait être inclus dans la décision finale 8.COM 7 et a demandé au Japon s’il tenait à ce qu’il figure dans la décision 8.COM 7.b.

491. La délégation du Japon a répondu qu’une partie de l’amendement était incluse dans la décision générale, et qu’une phrase similaire figurait dans la décision 8.COM 7.c.

492. Le Président a demandé à ce que l’amendement soit inclus dans la décision chapeau 8.COM 7. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré la décision 8.COM 7.b adoptée.
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493. Après l’examen par le Comité des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, le Président a terminé par le point 7.c et l’examen des demandes d’assistance internationale, suivi de l’examen du projet de décision 8.COM 7, qui concernait un certain nombre de questions transversales communes à ces trois mécanismes. Le Président a regretté qu’il n’y ait qu’une seule demande d’assistance internationale à examiner lors de cette session. Néanmoins, en début de semaine, l’assemblée avait salué l’aide d’urgence de 307 307 dollars des États-Unis accordée au Mali par le Bureau en octobre. Le Président a ajouté qu’il était sûrement nécessaire ailleurs dans le monde de soutenir la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel grâce à une assistance financière. Le Président a rappelé que, selon le rapport général de l’Organe consultatif, le cycle avait commencé avec cinq demandes, mais qu’une seule avait été achevée. Il espérait toutefois que ce point de l’ordre de jour donnerait l’occasion au Comité de discuter de moyens novateurs d’inverser cette tendance. Il a donné la parole à la Présidente de l’Organe consultatif afin qu’elle présente la demande, et a rappelé au Comité que sa tâche consistait à déterminer dans quelle mesure la demande répondait aux critères dans leur ensemble. Il a été noté que le paragraphe 10 des Directives opérationnelles mentionnait deux facteurs que le Comité pourrait également prendre en compte lorsqu’il examinerait les demandes d’assistance internationale.

494. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté l’unique demande d’assistance internationale, qui concernait la sauvegarde de la danse et du chant du bouquetin au Pakistan [projet de décision 8.COM.7.c], soumise par le Pakistan pour un montant total de 90 590 dollars des États-Unis. Interprétés par de jeunes hommes dans la vallée de l’Hushey du district de Ghanche au Baltistan, la danse et le chant du bouquetin représentent la manière dont les léopards des neiges tentent de chasser le bouquetin tandis que les villageois s’approchent en jouant du tambour et en agitant de gros bâtons pour sauver leur bétail. Ces festivités sont l’occasion pour les communautés de rappeler l’importance de l’écosystème dont elles dépendent. Le projet vise à revitaliser cette pratique et sa transmission aux jeunes générations en créant un environnement institutionnel et économique à même de les régir et de les perpétuer tout en offrant une source de revenus aux praticiens. L’Organe consultatif a considéré que les points forts de la proposition résidaient dans le fait que l’État partie et un certain nombre d’ONG, d’agences de développement et de collectivités locales partageaient le coût des activités proposées. L’Organe a proposé que le Comité souligne l’importance d’un tel engagement de toutes les parties prenantes au paragraphe 5 du projet de décision, car il renforçait la faisabilité du projet proposé et la possibilité d’un soutien futur. L’Organe a également été sensible à l’attention portée à la génération de revenus dans un contexte de précarité, souligné au paragraphe 4 du projet de décision. Bien que le projet fût essentiellement mis en œuvre à l’échelle locale, la demande prévoyait une coopération avec des ONG internationales. De plus, l’institution chargée de la mise en œuvre du projet, l’Institut national du patrimoine populaire et traditionnel, avait déjà mené à bien des actions dans le cadre de l’assistance financière reçue en 2011 du fonds-en-dépôt UNESCO/Norvège, conformément au critère A.7. Néanmoins, l’Organe estimait que la proposition ne parvenait pas à satisfaire un certain nombre de critères essentiels. Ni la danse et le chant ni leurs praticiens n’étaient suffisamment décrits, en particulier concernant leurs fonctions et leurs significations sociales et culturelles actuelles. Sans une description suffisante de l’élément, la viabilité, la pertinence et la faisabilité du projet proposé n’avaient pu être démontrées. Le paragraphe 6 suggérait par conséquent à l’État de porter une plus grande attention à ces aspects. Les activités avaient été présentées de façon très succincte et les informations fournies n’avaient pas permis de montrer comment l’institutionnalisation prévue de l’élément contribuerait efficacement à sa sauvegarde, comme l’exigeaient les critères A.3 et A.4. S’appuyant essentiellement sur la conversion de la danse en une forme professionnalisée de mise en scène, la demande avait soulevé des questions quant au fait de savoir si les activités proposées contribueraient à la sauvegarde de la pratique au sens de la Convention, et quant aux risques de commercialisation, décontextualisation et distorsion de la signification de l’élément, soulignés au paragraphe 9. Bien que le projet puisse amener l’élément dans la sphère économique et commerciale et favoriser à moyen terme la transmission des savoir-faire et des techniques, si certaines précautions n’étaient pas prises, il pourrait perdre la signification qu’il renfermait pour ses praticiens.

495. La Présidente de l’Organe consultatif a expliqué en outre que la demande ne démontrait pas en quoi les enregistrements audiovisuels contribueraient à renforcer la transmission de la danse et du chant, et donc à en assurer la viabilité. En l’absence d’une identification adéquate de la communauté concernée ou d’une explication de la représentativité des organisations locales chargées de la mise en œuvre, la participation la plus vaste possible de la communauté dans ce projet n’était pas démontrée. La relation des praticiens à leur propre patrimoine culturel immatériel et à leurs propres modes de transmission avait semblé négligée au profit de l’enseignement formel par des professionnels extérieurs à la communauté. L’Organe a rappelé, au paragraphe 7, que la participation des communautés devait être palpable dans l’ensemble du dossier, en tant qu’acteurs principaux de chacune des activités proposées pour financement, sans quoi leur faisabilité serait remise en cause. En outre, certaines des activités inscrites au budget n’étaient pas décrites, tandis que d’autres étaient évoquées mais pas budgétisées. Par ailleurs, le budget n’était pas présenté de manière cohérente et contenait plusieurs imprécisions. Par conséquent, l’Organe n’avait pas pu déterminer l’adéquation du montant demandé et encourageait l’État partie, au paragraphe 8, à concevoir sa proposition comme un tout cohérent dans lequel toutes les composantes devaient se correspondre. Enfin, les bénéfices en matière de renforcement des capacités, en particulier pour les partenaires de la mise en œuvre, pouvaient être déduits mais n’étaient pas clairement démontrés. De l’avis de l’Organe, la proposition n’expliquait pas comment la création de groupes artistiques ou d’un centre de ressources permettraient d’améliorer la capacité des praticiens à sauvegarder efficacement leur patrimoine immatériel. Cette analyse n’avait pas permis à l’Organe d’approuver la demande d’assistance internationale.

496. Le Président est revenu sur un point abordé dans le rapport du Rapporteur, qui était qu’une décision favorable du Comité entraînait l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisation chargée de la mise en œuvre du projet. Le Secrétariat considérait que ce contrat devait refléter strictement le champ d’action proposé dans la demande approuvée et correspondre exactement à son calendrier ainsi qu’à son budget.

497. La délégation de l’Ouganda a fait part de sa satisfaction quant au fait que l’État partie ait pris l’initiative de demander une assistance internationale, et également pour la cohérence et l’uniformité des objectifs, des résultats attendus et des activités, ce qui était en soi un gros défi. Elle estimait que l’État partie pourrait améliorer sa proposition en vue de sa re-soumission, et a également noté que de nombreux États n’avaient pas encore fait appel à cette assistance. Elle a suggéré qu’une mesure à court terme puisse être appliquée afin de permettre aux États parties de bénéficier d’une aide, ne serait-ce que minime.

498. Le Président a remercié l’Ouganda et, aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, a déclaré adoptée la décision 8.COM 7.c.1 de ne pas approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 90 590 dollars des États-Unis pour la sauvegarde de la danse et du chant du bouquetin au Pakistan. Notant l’absence de la délégation du Pakistan, le Président est passé au projet de décision 8.COM 7.c.

499. Souhaitant clarifier la situation en matière d’assistance internationale, la Secrétaire a expliqué qu’en 2013, sept demandes avaient été présentées, dont seules cinq avaient bénéficié d’un statut prioritaire, étant donné que tous les dossiers n’avaient pu être traités au cours de ce cycle. Lors du processus de révision mené par le Secrétariat, quatre de ces demandes avaient été suspendues, les États parties estimant que leurs propositions n’étaient pas tout à fait prêtes à être examinées par le Comité. Cela expliquait pourquoi une seule proposition avait été présentée. La situation était à peu près identique en 2014, puisque seules cinq demandes avaient été soumises, dont deux considérées prioritaires. Le nombre exact de demandes d’assistance internationale n’était donc pas encore connu. La Secrétaire a ensuite précisé qu’il y avait de nombreuses autres demandes d’assistance internationale, inférieures à 25 000 dollars des États-Unis, qui étaient traitées par le Bureau et que le Comité ne voyait pas. Notant que les États parties rencontraient des difficultés pour rédiger leurs demandes, le Secrétariat proposait, au paragraphe 5 du projet de décision, une mesure spécifique visant à proposer une assistance technique aux États pour préparer leurs demandes d’une manière plus proactive qu’à l’heure actuelle, à savoir que le Secrétariat révisait actuellement les dossiers en relevant les défauts techniques au lieu de fournir des orientations pour leur élaboration. Étant donné que la Convention et les Directives opérationnelles faisaient référence à une assistance technique, le Secrétariat avait décidé de proposer ce type d’assistance, à titre expérimental, afin d’aider les États à rédiger leurs demandes d’assistance internationale, dans l’espoir d’aboutir à des issues plus favorables.

500. Le Président a donné la parole aux membres du Comité qui souhaitaient proposer des amendements.
501. Concernant le paragraphe 5, la délégation du Brésil a proposé de remplacer « invite » par « demande », ajoutant qu’il s’agissait d’un paragraphe très important du projet de décision, et a rappelé la décision prise concernant le dossier de l’Ouganda où le Comité avait demandé au Secrétariat, dans la mesure des ressources disponibles, de fournir une assistance technique. Elle a rappelé au Comité la demande d’assistance internationale présentée par le Guatemala en 2012, demande qui avait été rejetée par le Comité, et le fait que le Brésil s’était engagé à fournir une assistance à l’État partie afin de l’aider à préparer une nouvelle demande pour un cycle futur. La délégation brésilienne s’est réjouie de faire savoir que le Guatemala avait accepté cette assistance et qu’un expert avait été dépêché dans ce pays pour une mission d’une semaine. Avec les autorités guatémaltèques, l’expert avait examiné la demande concernant l’inventaire pour lequel ils demandaient des ressources, et avait établi un plan de travail dont la première phase était en cours de mise en œuvre.

502. La délégation de la République tchèque a proposé d’harmoniser ce projet de décision avec le 8.COM 11 concernant le plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel, puisqu’il semblait que ce soit le cas ici, et ce devrait donc être reflété dans ce projet de décision.

503. La délégation du Burkina Faso a également remarqué le faible nombre de demandes reçues compte tenu de l’importance de l’assistance internationale pour tous les éléments dont la viabilité était menacée, et a invité à mettre en œuvre des mesures appropriées. Selon elle, les objectifs de ce mécanisme étaient peut-être mal compris. Même si l’inscription d’éléments sur la Liste de sauvegarde urgente avait augmenté leur visibilité, il était également vrai que des fonds avaient été nécessaires pour mettre en œuvre les mesures de sauvegarde. En fait, un État soumissionnaire pouvait soumettre une demande d’assistance internationale sans chercher à inscrire l’élément. La délégation a rappelé que les mesures de sauvegarde qui exigeaient une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel, sans qu’une demande d’assistance internationale n’ait été déposée en ce sens, posaient un important problème pour leur mise en œuvre. Elle s’est réjouie que le Secrétariat souhaite accorder une assistance technique aux États, comme le reflétait le paragraphe 5, et espérait que cela aboutirait à un nombre bien plus important de demandes.

504. La délégation de l’Ouganda a proposé un léger amendement au paragraphe 5, qui deviendrait « …au Secrétariat de trouver un moyen, à plus court terme et à titre expérimental, d’offrir une assistance technique ».

505. La délégation de l’Albanie allait proposer le même amendement que l’Ouganda, ajoutant que si cela s’avérait efficace, elle ne voyait pas pourquoi cela resterait à court terme. Elle s’est également montrée d’accord avec l’amendement du Brésil ainsi que les remarques du Burkina Faso concernant l’importance de ce paragraphe. La délégation était d’avis que l’assistance internationale était le mécanisme le plus efficace de la Convention. L’inscription sur les listes permettait d’accroître la visibilité des éléments mais n’apportait pas une aide concrète. Elle a demandé au Secrétariat de clarifier la procédure à suivre par un État partie pour préparer un dossier de demande d’assistance internationale et demander une assistance technique ainsi que la mise à disposition d’experts.

506. La Secrétaire a expliqué que les États parties devraient remplir une demande simplifiée d’assistance internationale, qui indiquerait leurs besoins et le champ d’action spécifique du projet, mais pas nécessairement en détail. De cette manière, le Secrétariat pourrait déterminer l’expert qui conviendrait le mieux en fonction de la réalité du pays, de son contexte, du domaine d’action, etc. Cet expert travaillerait ensuite de pair avec l’État pour élaborer une demande d’assistance internationale dûment explicitée.

507. Le Président, notant l’absence d’objections aux amendements proposés par le Brésil, l’Albanie, l’Ouganda et la République tchèque, est passé à l’adoption du projet de décision. Le Président a déclaré la décision 8.COM 7.c adoptée. Il est ensuite passé à la décision 8.COM 7.

508. La délégation de la Belgique a proposé, au paragraphe 8, de modifier « les communautés » par « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ».

509. La délégation du Japon a proposé d’insérer un nouveau paragraphe après le paragraphe 9, qui énoncerait « Note avec préoccupation le nombre limité de candidatures qui ont été inscrites à la Liste de sauvegarde urgente et réaffirme l’importance de la stratégie de renforcement des capacités ».

510. La délégation de la République tchèque a souhaité ajouter « Liste de sauvegarde urgente » au paragraphe 11, après « proposer simultanément un élément pour inscription », afin de préciser à quelle liste cet article faisait allusion.

511. La délégation de la Chine a proposé un amendement au paragraphe 3 consistant à remplacer « satisfaction » par « appréciation » afin qu’il indique « Exprime son appréciation concernant les travaux de l’Organe consultatif et le présent rapport et remercie ses membres pour leurs efforts ». Au paragraphe 4, elle a proposé « Félicite les pays en développement, en particulier en Afrique, qui continuent de soumettre un nombre important de dossiers ». La délégation a ajouté que les paragraphes 5 et 6 traitaient du même thème et a donc suggéré de fusionner ces paragraphes, qui indiqueraient « Invite les États parties à prêter une attention particulière aux expériences acquises dans la préparation des dossiers lors des cycles précédents, et à tenir compte des décisions et des suggestions du Comité et de ses organes lors de l’examen de toutes les candidatures ; invite en outre les États parties à soumettre des dossiers qui fournissent toutes les informations nécessaires à leur évaluation et examen appropriés ».

512. La délégation du Brésil a proposé une légère modification au paragraphe 8, suggérant de modifier « d’éviter les approches descendantes » par « en évitant, dans la mesure du possible, les approches descendantes ». Elle a expliqué que les communautés n’avaient pas toujours la possibilité d’initier certaines mesures et que les mesures initiales pouvaient suivre une approche descendante en vue d’atteindre les communautés, avant de pouvoir adopter des approches ascendantes.

513. La délégation du Maroc se demandait si la proposition du Japon concernant le paragraphe 10 couvrait les trois mécanismes examinés. Selon le Président, il devait concerner les trois mécanismes.

514. La Secrétaire a expliqué que dans le précédent paragraphe 7, le Comité exprimait déjà sa préoccupation au sujet du nombre de propositions au Registre et de demandes d’assistance internationale. Cela pouvait expliquer pourquoi le Japon souhaitait ajouter un paragraphe 8 pour inclure la Liste de sauvegarde urgente.

515. Concernant l’amendement du Brésil au paragraphe 9, la délégation de l’Albanie n’était pas très à l’aise avec l’ajout de « dans la mesure du possible ». Elle comprenait la préoccupation du Brésil, ajoutant qu’il était vrai que l’initiative ne devait pas nécessairement émaner des communautés, mais que la démarche, elle, devait émaner des communautés, ce qui était très différent. La délégation estimait que cela pourrait créer une confusion en laissant entendre que l’approche ascendante était facultative.

516. La délégation du Brésil a expliqué qu’elle avait parlé en connaissance de cause, mais qu’elle se rallierait au consensus et retirait son amendement.

517. La délégation de la Belgique a souhaité ajouter « des groupes et, le cas échéant, des individus » au paragraphe 7.

518. La délégation de la Lettonie a proposé d’ajouter « régulièrement » avant « révisé » au paragraphe 5, qui reflétait la préoccupation préalable selon laquelle le document devrait être régulièrement mis à jour, non seulement suite à la présente session du Comité, mais aussi suite aux sessions futures.

519. Le Président est revenu au projet de décision paragraphe par paragraphe, et a prononcé l’adoption des paragraphes 1 et 2.

520. La délégation de la Grenade a souhaité apporter une modification au libellé de l’amendement de la Chine, « Félicite les pays en développement qui continuent […] ».

521. Le Président l’a interrompue car ils traitaient actuellement du paragraphe 3. Aucune objection n’ayant été formulée, le paragraphe 3 a été adopté. Le Président est revenu au paragraphe 4, « Félicite les pays en développement qui continuent de soumettre un nombre important de dossiers, en particulier en Afrique », qu’il a déclaré adopté.

522. Concernant le paragraphe 5, la délégation du Burkina Faso a noté qu’ils faisaient ici le constat que les pays en développement continuaient de présenter un grand nombre de candidatures, et trouvait donc maladroit l’amendement de la Chine. La délégation a proposé de revenir à l’ancien libellé qui indiquait que de nombreuses demandes provenaient toujours des pays en développement, et qu’il ne s’agissait pas de féliciter les États qui avaient déjà soumis des candidatures mais aussi de les encourager à poursuivre ce processus.

523. Le Président a noté que la Chine acceptait cette remarque. Aucune objection n’ayant été formulée à l’encontre des paragraphes 5 à 8, ils ont été adoptés.

524. La délégation de l’Espagne a souhaité compléter l’amendement proposé par le Japon dans le nouveau paragraphe 9, qui énonçait « Note avec préoccupation le nombre limité de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente » en y ajoutant « et note également avec préoccupation le très faible nombre de demandes écrites d’assistance internationale » ou peut-être simplement « et de demandes d’assistance internationale ». Estimant préoccupant que, sur les cinq demandes présentées cette année, seule une demande d’assistance internationale ait été accordée, la délégation a souhaité ajouter une mention sur « l’importance de la stratégie de renforcement des capacités et l’appui du Secrétariat ». Elle a ajouté que l’objectif de l’appui apporté par le Secrétariat devrait être de détecter les difficultés rencontrées par les États dans la finalisation de leurs demandes, et qu’il y avait manifestement des problèmes concrets à régler au vu du très faible nombre de demandes d’assistance internationale approuvées.

525. Le Président a noté l’accord du Japon avec la révision du paragraphe demandée par l’Espagne, et a ensuite déclaré ce paragraphe adopté.

526. La délégation de l’Espagne a répété qu’elle souhaitait ajouter « l’appui du Secrétariat » dans ce nouveau paragraphe 9. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la décision 8.COM.7 adoptée.

527. Après plusieurs annonces d’ordre pratique, le Président a suspendu la séance.

[Mercredi 4 décembre, séance de l’après-midi]
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528. En l’absence du Président du Comité, le Vice-Président a présenté le point relatif au rapport de l’Organe subsidiaire sur ses travaux en 2013 et à l’examen des candidatures pour inscription en 2013 sur la Liste représentative. Le Vice-Président a invité le Président de l’Organe subsidiaire, M. Ahmed Skounti (Maroc), et le Rapporteur, Mme Noriko Aikawa (Japon), à le rejoindre à la tribune. Pendant ce temps, il a rappelé aux États parties que ceux qui souhaitaient retirer leur candidature devaient le faire avant que ne soit ouvert ce point de l’ordre du jour, et a ajouté qu’une décision du Comité de ne pas inscrire un élément entraînait une attente de quatre ans avant que le dossier puisse être resoumis. Le Vice-Président a précisé que la méthode de travail sur ce point de l’ordre du jour serait similaire à celle adoptée par l’Organe consultatif : le Rapporteur, Mme Aikawa, présenterait un rapport oral sur les travaux de l’Organe subsidiaire, qui serait suivi d’un bref débat. Il a été précisé que la décision chapeau [8.COM 8] ne serait adoptée qu’après avoir examiné tous les dossiers de candidature. M. Skounti, le Président de l’Organe subsidiaire, présenterait chaque candidature. Cela serait suivi par un débat sur le projet de décision relatif à chaque candidature et à son adoption. Les règles de base de cet exercice étaient identiques à celles suivies pour le rapport de l’Organe consultatif, à l’exception du fait que le mandat des membres de l’Organe subsidiaire prendrait fin après la présentation de ce rapport. Le Président de l’Organe subsidiaire continuerait toutefois à présenter les candidatures et les décisions associées. Le Vice-Président du Comité a encouragé les 18 membres du Comité non membres de l’Organe subsidiaire à faire part de leur avis, ajoutant que le rapport exprimait l’avis unanime des six membres de l’Organe subsidiaire. Néanmoins, toutes les interventions des membres de l’Organe subsidiaire seraient prises en compte et, bien qu’elles viseraient probablement à clarifier la position ayant sous-tendu la recommandation collective de l’Organe, elles pourraient aussi, à la lumière du débat, faire évoluer les points de vue et entraîner d’autres conclusions.

529. Le Rapporteur a rappelé que l’Organe subsidiaire se composait de l’Espagne, de la République tchèque, du Pérou, du Japon, du Nigéria et du Maroc, et qu’il s’était réuni pour la première fois en avril 2013, date à laquelle ils avaient élu M. Ahmed Skounti, du Maroc, en tant que Président et M. Augustus Babajide Ajibola, du Nigéria, en tant que Vice-Président. Au total, 38 candidatures à la Liste représentative avaient été reçues par le Secrétariat. Deux États soumissionnaires avaient retiré leur candidature, et cinq autres candidatures étaient restées inachevées, l’Organe avait donc eu à évaluer un total de 31 candidatures. Parmi elles se trouvaient deux dossiers renvoyés en 2011, deux nouvelles candidatures multinationales, et une candidature multinationale élargie. Au cours de sa deuxième réunion, du 24 au 28 juin 2013, l’Organe avait évalué collectivement chacune des candidatures. Les projets de décisions reflétaient ses recommandations et étaient dans tous les cas le fruit d’un consensus unanime. En cas de recommandation défavorable ou de recommandation de renvoi, l’Organe s’est efforcé de fournir des suggestions succinctes mais utiles à l’État soumissionnaire dans son projet de décision. Les membres de l’Organe subsidiaire ressortissants d’États ayant présenté des candidatures n’avaient pas évalué les candidatures en question, n’avaient pas eu accès aux rapports écrits, et avaient quitté la salle lors des évaluations. Sur les 31 candidatures, les rapports d’évaluation initiaux avaient révélé une position unanime en faveur de 7 dossiers : ceux du Bangladesh, de la Chine, de l’Italie, du Japon, du Kirghizistan, du Pérou et de la République de Corée, tandis que les avis avaient divergé concernant les 24 autres candidatures. L’Organe s’est dit impressionné par la diversité du patrimoine culturel immatériel qui a été présenté. Il a également noté avec satisfaction une représentation géographique équilibrée, ainsi que des candidatures provenant de six pays qui n’avaient pas encore d’éléments inscrits sur les listes de la Convention : l’Éthiopie, l’ex-République yougoslave de Macédoine, le Kazakhstan, le Niger, la République de Moldova et l’Ukraine. Le Rapporteur a rappelé que la recommandation de l’Organe de ne pas inscrire un élément ne constituait en aucune façon un jugement sur les mérites de l’élément en question, mais se référait uniquement à la pertinence des informations présentées dans le dossier de candidature. L’Organe a également respecté les instructions du Comité de limiter l’utilisation de l’option de renvoi, qui ne devait s’appliquer que dans les cas où il manquait certains détails techniques ; seule une candidature avait été renvoyée à l’État soumissionnaire. L’expérience de l’Organe quant à l’option de renvoi allait être discutée au point 8.COM 13.b de l’ordre du jour. Comme lors des cycles précédents, l’Organe avait fondé ses recommandations sur les informations fournies dans le dossier de candidature. Une recommandation défavorable signifiait que l’État soumissionnaire n’avait pas fourni des informations convaincantes pour démontrer qu’un ou plusieurs critères étaient satisfaits.

530. Se référant au paragraphe 33 de son rapport écrit, le Rapporteur a présenté les critères pour lesquels huit candidatures n’avaient pas reçu de recommandation favorable pour le moment. Concernant le critère R.1, l’Organe avait rencontré des candidatures testant les limites de ce qui pouvait être considéré comme du patrimoine culturel immatériel. La question du « sport organisé » s’était notamment posée. La question de l’étendue et de la portée des éléments avait été de nouveau abordée dans les discussions de l’Organe. Les informations fournies pour le critère R.1 avaient tendance à être globales et génériques, et le périmètre de l’élément proposé n’était pas clairement défini, ou bien le dossier n’expliquait pas clairement en quoi les différentes composantes mentionnées dans la candidature constituaient un unique élément ou se rapportaient à l’élément dans son ensemble. L’Organe a parfois aussi constaté que les États soumissionnaires n’avaient pas décrit l’élément dans sa complexité, mais s’étaient plutôt concentrés sur un ou plusieurs aspects limités de cet élément. Dans plusieurs cas, les fonctions des éléments proposés ont semblé être considérées comme allant de soi et leur description n’était pas claire. Les États soumissionnaires ont été encouragés à illustrer pleinement les fonctions sociales et significations culturelles actuelles de l’élément, qui s’avéraient cruciales pour déterminer si un élément constituait ou non du patrimoine culturel immatériel. L’Organe avait pu une fois de plus observer le lien étroit qui unissait les critères R.1 et R.2, et soulignait qu’une démonstration claire et convaincante qu’un élément constituait du patrimoine culturel immatériel était un préalable au fait qu’un élément contribue à la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général, ainsi qu’à la sensibilisation et à la promotion du dialogue interculturel. L’Organe avait constaté que les États soumissionnaires ne comprenaient toujours pas que le critère R.2 se rapportait à la manière dont l’inscription de l’élément sur la Liste représentative contribuerait à améliorer la visibilité du patrimoine culturel immatériel dans son ensemble et pas uniquement de l’élément lui-même. Dans le projet de décision 8.COM 8, l’Organe proposait donc de renforcer sa demande aux États, demande déjà formulée lors de la septième session, de porter une plus grande attention à cette question. Cependant, aucune candidature n’avait reçu de recommandation défavorable uniquement à cause du critère R.2. Le critère R.3 avait également présenté des difficultés pour les États soumissionnaires. L’Organe voulait ici s’assurer que les mesures de sauvegarde étaient bien conçues afin de couvrir l’intégralité de l’élément et pas uniquement certains de ses aspects. Par exemple, dans certains cas, les mesures de sauvegarde portaient essentiellement sur l’artisanat traditionnel alors que l’élément décrit allait bien au-delà et que ses autres composantes ne faisaient l’objet d’aucune mesure de sauvegarde. L’Organe considérait également que les critères R.2 et R.3 devaient se faire mutuellement écho et s’était étonné de constater que certaines mesures de sauvegarde ne tenaient pas compte de la visibilité accrue et des risques éventuels associés à l’inscription d’un élément. S’agissant des critères R.3 et R.4, l’Organe avait encore une fois constaté que les candidatures ne démontraient pas toujours la participation la plus vaste possible des communautés, notamment vis-à-vis des mesures de sauvegarde, alors qu’elle devrait apparaître de façon évidente à tous les stades du processus de candidature. L’Organe a également mis l’accent sur le fait que les communautés pouvaient faire connaître leurs opinions ou leurs souhaits directement, et pas seulement à travers des institutions intermédiaires ou des personnes parlant en leur nom. Il était important de tenir compte des spécificités culturelles de chaque communauté et de ne pas faire de suppositions quant à leurs représentants. L’Organe avait donc cherché dans les candidatures des informations pouvant aider les personnes qui ne connaîtraient pas le contexte local à comprendre sur quelle base intervenaient les représentants.

531. Concernant le critère R.4, le Rapporteur a réencouragé l’utilisation d’une diversité de moyens pour fournir le consentement libre, préalable et éclairé des communautés, par exemple en utilisant des supports audiovisuels, des clips vidéo, des photos et des déclarations enregistrées. L’Organe a rappelé aux États soumissionnaires que les preuves de consentement ne devaient pas nécessairement être présentées sous forme écrite, et certainement pas sur un formulaire standard pré-rempli. Le critère R.5 ne s’était avéré décisif que pour une candidature ayant reçu une recommandation défavorable. Dans ce cas précis, l’Organe avait considéré que le manque d’informations au critère R.1 ne permettait pas de déterminer si l’inventaire était assez spécifique vis-à-vis de la portée de l’élément et de ses différentes communautés. Cela n’empêchait toutefois pas l’Organe de regretter que, dans plusieurs cas, la candidature ait négligé de fournir suffisamment de preuves et d’informations concernant la nature de l’inventaire (et les circonstances dans lesquelles il avait été établi et dans lesquelles il était mis à jour) ou bien la participation des communautés et des ONG dans son élaboration. L’Organe avait souvent été tiraillé entre, d’une part, ses efforts pour s’inscrire dans la droite ligne du travail des organes précédents et appliquer strictement la décision 7.COM 11 et, d’autre part, l’adoption d’un certain degré de souplesse, comme l’avait fait le Comité lui-même dans un certain nombre de cas spécifiques lors de sa septième session. Tout en se sentant obligé de suivre les pratiques de la septième session, l’Organe a appelé le Comité à définir une norme claire qui pourrait être appliquée par les futurs organes subsidiaires. L’Organe a également encouragé les États à être particulièrement attentifs au formulaire ICH-02, qui décrivait bien les éléments minimums attendus pour le critère R.5. En ce qui concerne les inventaires, l’Organe a répété que leur contenu ne pouvait pas porter exclusivement sur des objets ou des espaces physiques, mais qu’il devait aussi porter sur le patrimoine culturel immatériel. Cela n’excluait toutefois pas la possibilité d’un inventaire unique qui pourrait contenir dans le même temps des informations sur le patrimoine culturel matériel et immatériel. Il était crucial pour l’Organe de pouvoir s’assurer que les éléments figurant dans l’inventaire correspondaient exactement à ce qui était présenté dans la candidature. Concernant le critère R.5, l’Organe se demandait s’il ne serait pas utile pour les États soumissionnaires, le Comité et l’Organe de disposer d’une norme minimale pour les inventaires, même si aucun format standard n’existait à l’heure actuelle pour les inventaires, étant donné que la Convention de 2003 elle-même encourageait chaque État à établir des inventaires en fonction de sa situation. L’Organe a également proposé, dans sa décision chapeau 8.COM 8, que le Comité décide de demander un extrait de l’inventaire en anglais ou en français. Une telle mesure permettrait à l’Organe de comprendre les preuves documentaires fournies, comme c’était déjà le cas pour les preuves documentaires relatives au consentement des communautés. Enfin, au critère R.5, l’Organe s’était demandé si les inventaires de chaque État participant ne devraient pas mentionner l’élément sous le même intitulé. L’Organe avait conclu qu’il n’était pas nécessaire que chaque inventaire mentionne l’élément sous le même nom ou contienne les mêmes informations sur l’élément, car la date de l’inventaire pouvait varier d’un État à l’autre. Néanmoins, l’Organe a estimé qu’il était essentiel que, lorsque les inventaires étaient mis à jour, les États concernés par une candidature multinationale soient en mesure d’assurer leur coordination et de fournir des informations de même niveau, incluant, le cas échéant, d’indiquer la situation dans d’autres pays.

532. Le Rapporteur a ensuite présenté une série d’autres questions transversales qui avaient été traitées par l’Organe. L’Organe considérait qu’il était essentiel de bien définir les communautés, pour tenir compte non seulement de celles qui étaient directement impliquées dans la mise en œuvre et la transmission des expressions et des pratiques du patrimoine culturel immatériel, mais aussi de la population plus largement impliquée dans l’appréciation, l’observation et la participation au patrimoine en question. Dans la même veine, il était important d’impliquer les parties prenantes de différents secteurs, ou différents acteurs, ainsi que les autorités de différents niveaux, afin d’assurer l’efficacité des mesures de sauvegarde. La question du commerce et du tourisme était également un sujet de discussion récurrent. En règle générale, l’Organe était prudent quant à l’idée de donner la priorité à la commercialisation et au marketing pour promouvoir la visibilité du patrimoine culturel immatériel, comme tendaient à le faire un certain nombre de candidatures. Cette question serait abordée plus en détail au point 13.a. De même, tout en reconnaissant la contribution que pouvait apporter le tourisme dans les pays industrialisés comme dans ceux en développement, l’Organe avait considéré que les activités liées au tourisme ne sauraient constituer des mesures de sauvegarde, sauf si des mesures contrecarrant les possibles effets négatifs du tourisme étaient également prévues. Afin d’aider les États soumissionnaires, l’Organe a demandé à ce que des directives soient rédigées pour orienter les questions liées au tourisme et les efforts visant à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, ainsi que pour atténuer les possibles effets négatifs du tourisme sur le patrimoine vivant. Le Rapporteur a noté que la représentation du patrimoine culturel immatériel évoluait souvent vers des formes théâtralisées ou chorégraphiées dans le cadre de son évolution normale. L’Organe a souligné qu’il était toutefois impératif de sauvegarder ses fonctions sociales afin que les éléments continuent d’offrir un sentiment d’appartenance et de continuité aux communautés concernées. L’Organe a également mis en garde contre une éventuelle décontextualisation lorsque les performances étaient orientées vers des fins commerciales. Encore une fois, la question était de trouver un juste équilibre. L’Organe a souhaité rappeler que les rapports périodiques soumis par les États parties étaient de précieux outils pour suivre la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. L’Organe a encouragé les États soumissionnaires à considérer ces rapports périodiques comme une chance de pouvoir expliciter leurs mesures de sauvegarde et de faire le point sur l’engagement et la participation continus des communautés concernées. L’Organe s’est également félicité de voir que plusieurs candidatures soulignaient les liens entre le patrimoine culturel immatériel et matériel, ainsi que le lien entre le patrimoine vivant et des espaces physiques. Il considérait qu’il était important de renforcer la coopération mutuelle avec d’autres instruments normatifs en la matière, notamment la Convention de 1972 sur le patrimoine mondial. L’Organe s’est également félicité des dossiers qui mettaient l’accent sur les aspects hommes-femmes du patrimoine culturel immatériel, ainsi que sur la contribution spécifique des femmes à sa sauvegarde. Par ailleurs, il s’est dit ravi de voir que, dans plusieurs cas, les États soumissionnaires avaient conçu leur candidature de sorte à mettre l’accent sur la contribution importante du patrimoine culturel immatériel au développement durable en général, ainsi qu’à certains aspects spécifiques tels que la résolution des conflits, la construction de la paix, la durabilité environnementale et la génération de revenus. Cette tendance répondait à l’appel du Comité, qui souhaitait que l’on porte une attention particulière aux questions de développement durable, et correspondait également à la vision de la communauté internationale selon laquelle la culture était un facteur essentiel de durabilité.

533. Pour conclure, le Rapporteur a indiqué que l’Organe avait été impressionné par plusieurs candidatures très bien préparées, qui pourraient servir de modèles et de sources d’inspiration pour d’autres États, notamment celles présentées par la Belgique, la France, l’Italie, le Japon, le Pérou et la République de Corée. L’Organe avait trouvé le dossier de l’Italie particulièrement intéressant comme exemple de candidature nationale en série. Il regrettait en revanche que, de façon générale, la qualité des candidatures ait souvent laissé à désirer. L’Organe estimait que cela pouvait être dû en partie au fait que le Secrétariat n’avait pu fournir de retour détaillé sur les candidatures, comme il l’avait fait de 2009 à 2011. L’Organe avait cependant conclu que les États soumissionnaires n’avaient pas tiré pleinement parti des instructions et suggestions précédemment formulées par l’Organe dans ses rapports antérieurs et par le Comité dans ses décisions. Parmi les écueils récurrents, le Rapporteur a cité la faible qualité linguistique d’un certain nombre de dossiers de candidature, des répétitions inutiles, des affirmations non étayées, et des informations au mauvais endroit. L’Organe a aussi invité les États à être attentifs aux aspects techniques des dossiers de candidature, car certaines de ces candidatures avaient représenté un gros obstacle à la compréhension et avaient obligé l’Organe à des conjectures. La mauvaise qualité des informations entraverait également le travail à venir sur la visibilité auprès du grand public. L’Organe a également relevé l’emploi d’un vocabulaire inapproprié, comme les termes « authenticité », « pureté », « patrimoine mondial », « caractère unique » ou « valeur exceptionnelle », rappelant que cela ne reflétait pas les valeurs et l’esprit de la Convention de 2003. Dans certains cas, le vocabulaire était inapproprié car il n’était pas propice au dialogue ou il avait des connotations politiques. En règle générale, ces remarques auraient pu être omises sans affecter la valeur du dossier. Les remarques qui risquaient d’attiser des tensions ou de réveiller des griefs, que ce soit entre des communautés ou entre des États, devaient être rigoureusement évitées. Aux fins de ce rapport, l’Organe a souligné que les États qui présentaient à nouveau des candidatures précédemment renvoyées ou retirées devaient particulièrement veiller à tenir compte des commentaires de l’Organe ou, dans le cas d’un renvoi, des remarques spécifiques du Comité sur les critères qui n’avaient pas été satisfaits lors du précédent cycle. Par ailleurs, l’Organe s’était vu demander par le Comité de traiter la question de la candidature à l’inscription élargie ou réduite d’un élément déjà inscrit. Le Rapporteur a indiqué que l’Organe n’avait reçu qu’une candidature de ce type, qui avait fait l’objet d’une recommandation favorable. L’expérience limitée de l’Organe en la matière ne permettait donc pas de réflexion plus poussée pour l’instant. La dernière préoccupation concernait la vidéo présentée avec la candidature. L’Organe avait constaté avec regret qu’un certain nombre de vidéos semblaient cibler les touristes ou relater des récits ayant peu de lien avec le contenu des candidatures. Dans certains cas, la qualité technique de la vidéo était médiocre et, parfois, elle ne dépeignait que des aspects limités de l’élément ou ne faisait apparaître que des figures emblématiques ou des célébrités. L’Organe a encouragé les États à porter une plus grande attention à la qualité de la vidéo. Par ailleurs, elle devait traiter des différents aspects de l’élément dans sa complexité et montrer des membres ordinaires de la communauté qui pratiquaient et appréciaient l’élément. L’Organe était convaincu que le renforcement des capacités était fondamental pour améliorer certains aspects des candidatures, que ce soit en termes de présentation technique ou de contenu. À cet égard, l’Organe s’est félicité de la stratégie globale de renforcement des capacités de l’UNESCO et ne doutait pas que la compréhension de la spécificité du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde s’améliorerait dans les années à venir, ce qui permettrait à un plus grand nombre de candidatures d’aboutir.

534. En l’absence d’observations ou de commentaires, le Vice-Président a proposé de suspendre l’examen du projet de décision 8.COM 8 jusqu’à ce que toutes les décisions individuelles aient été examinées. Le Vice-Président a invité le Président de l’Organe subsidiaire, M. Skounti, à présenter les différentes candidatures et les projets de décisions les concernant.

535. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la première candidature : le pèlerinage annuel au mausolée de Sidi ‘Abd el-Qader Ben Mohammed dit « Sidi Cheikh » [projet de décision 8.COM 8.1] soumise par l’Algérie. Chaque année, des communautés soufies nomades et sédentaires effectuent un pèlerinage de trois jours au mausolée de Sidi ‘Abd el-Qader Ben Mohammed dit « Sidi Cheikh », situé à El Abiodh Sidi Cheikh. Ce pèlerinage renouvelle les liens et les alliances au sein de la confrérie soufie et contribue au développement du soufisme ainsi qu’à la promotion de valeurs communautaires telles que l’hospitalité et de pratiques collectives telles que les hymnes à Sidi Cheikh, les récitations du Coran, les danses et les chants profanes. Les festivités comprennent aussi des jeux d’escrime, des danses et des compétitions équestres. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il avait également estimé que l’État partie avait démontré le rôle important du pèlerinage de Sidi Cheikh dans sa forme actuelle en tant qu’espace de cohésion sociale, ce qui contribuait à renforcer le sentiment d’appartenance des communautés. La participation ainsi que le consentement libre, préalable et éclairé de plusieurs communautés concernées par le pèlerinage, notamment de la confrérie Cheikhiya et des autorités locales, avaient été démontrés. L’Organe subsidiaire recommandait donc l’inscription de cet élément sur la Liste représentative.

536. Aucun commentaire ou amendement n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.1 d’inscrire le pèlerinage annuel au mausolée de Sidi ‘Abd el-Qader Ben Mohammed dit « Sidi Cheikh » sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

537. La délégation de l’Algérie a vivement remercié le Comité pour sa décision d’inscrire l’élément, ajoutant que cette inscription lui confèrerait une plus grande visibilité nationale et internationale, et donnerait aussi une plus grande visibilité à tous les pèlerinages de même nature. Cette inscription permettrait aussi à la communauté de se réapproprier cette pratique, tout comme elle encouragerait les détenteurs des savoirs, ainsi que l’État et ses institutions, à s’impliquer davantage. Cette inscription était encourageante car elle assurait la défense de valeurs spirituelles à travers le soufisme, qui célébrait la beauté, l’amour, la solidarité, le respect et l’ouverture, tout en stimulant la cohésion sociale au sein de la communauté.

538. Le Vice-Président a félicité l’Algérie et a ajouté que cet élément allait sûrement enrichir la Liste représentative.

539. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : les pratiques et savoirs liés à l’imzad des communautés touarègues de l’Algérie, du Mali et du Niger [projet de décision 8.COM 8.2] soumise par l’Algérie, le Mali et le Niger. La musique de l’imzad, caractéristique des populations touarègues, est jouée par les femmes avec un instrument à corde unique frottée, connu sous le nom d’imzad. La musicienne place l’instrument sur ses genoux et joue en position assise avec un archet arqué en bois. Cet instrument assure l’accompagnement mélodique des chants poétiques ou populaires qui sont souvent récités ou chantés par les hommes lors des cérémonies dans les campements touaregs. Il est fréquemment utilisé pour faire fuir les mauvais esprits et atténuer les souffrances des maladies. La transmission du savoir musical s’effectue oralement, selon des méthodes traditionnelles d’observation et d’assimilation. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il saluait la mise en exergue du rôle important des femmes touarègues de l’Algérie, du Mali et du Niger dans la détention et la transmission de cette pratique. Les mesures de sauvegarde proposées étaient variées et couvraient tant la substance que la gestion de celles-ci. L’Organe subsidiaire avait cependant noté un certain déséquilibre dans les détails fournis par chacun des pays, fait qui l’avait amené à demander aux États de suivre la mise en œuvre des mesures de sauvegarde et d’en faire état dans leurs rapports périodiques. L’Organe subsidiaire recommandait donc l’inscription de cet élément sur la Liste représentative.

540. Aucun commentaire ou amendement n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.2 d’inscrire les pratiques et savoirs liés à l’imzad des communautés touarègues de l’Algérie, du Mali et du Niger sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

541. La délégation de l’Algérie a remercié le Comité d’avoir inscrit les pratiques et savoir-faire liés à l’imzad, un instrument appartenant aux communautés touarègues de l’Algérie, du Mali et du Niger. Elle a également remercié le Mali et le Niger de s’être joints à cette candidature, ainsi que le Secrétariat pour ses remarques pertinentes. Elle a ensuite donné la parole à un membre de la communauté touarègue, qui était vice-président d’une association et qui s’est exprimé en touareg, avant un interlude musical joué par Jota Kaola, fille d’une importante praticienne de cette musique dans le Hoggar.

[Discours en langue touarègue suivi d’une interprétation musicale]

542. La délégation du Mali a exprimé sa joie, en ajoutant que c’était un bel exemple de coopération régionale dans l’espace sahélo-saharien, qui connaissait actuellement une période d’insécurité. Bien que cet instrument ait été présenté par le Mali, le Niger et l’Algérie, il concernait toute la région sahélo-saharienne. Cette inscription venait à point nommé puisqu’elle coïncidait avec la création du Centre international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, un centre de catégorie 2 de l’UNESCO pour l’Afrique basé à Alger. La délégation a également mis l’accent sur l’importance de la culture pour le développement. Cette inscription était donc une opportunité de contribuer à refaire de la région un « havre de paix » et à y ramener la paix et la cohésion. La délégation a conclu en soulignant que c’était un hommage à la femme touarègue.

543. La délégation du Niger a tenu à remercier le peuple d’Azerbaïdjan pour sa chaleureuse hospitalité, et a félicité le Comité, le Secrétariat et l’Organe subsidiaire pour leur travail. Elle s’est réjouie de l’inscription de l’imzad sur la Liste représentative, un élément emblématique qui mettait en valeur le statut de la femme, et s’est engagée à ce que le pays œuvre davantage pour la viabilité de l’élément et sa transmission aux générations présentes et futures.

544. Le Vice-Président a félicité les trois États soumissionnaires, ajoutant que cette candidature était symbolique, notamment à la lumière des récents événements dans la région, en particulier au Mali, et qu’elle était également symbolique en raison de sa dimension sexospécifique, l’une des grandes priorités de l’UNESCO.

545. Le Président de l’Organe subsidiaire a ensuite présenté la candidature suivante : la Haute École d’équitation classique à l’École d’équitation espagnole de Vienne [projet de décision 8.COM 8.3] soumise par l’Autriche. Dans la Haute École d’équitation classique, le cheval est considéré comme un partenaire plutôt qu’un subordonné, et le dressage est fondé sur l’empathie et la récompense. L’École d’équitation espagnole de Vienne enseigne la dernière phase de la formation d’équitation classique, et les petits lipizzans sont élevés spécialement pour réaliser des exercices complexes de dressage et des sauts. Chaque élève est chargé des soins d’un cheval. Les candidats les plus déterminés donnent une représentation en public lors du Quadrille de l’École, qui exige de solides compétences mentales, intellectuelles et comportementales, ainsi que la capacité à représenter l’École. L’Organe avait considéré que la candidature satisfaisait aux critères R.3, R.4 et R.5, mais que les critères R.1 et R.2 n’étaient pas satisfaits. Il avait apprécié que l’École d’équitation espagnole ait été impliquée dans le processus de candidature et dans l’élaboration de mesures de sauvegarde, tout comme le fait que l’État partie ait démontré son engagement. Cependant, pour le critère R.1, l’Organe avait rencontré des difficultés majeures avec la définition de l’élément. Lors d’un long débat concernant ce critère, il avait été confronté à plusieurs questions touchant à l’interprétation du patrimoine culturel immatériel dans l’esprit de la Convention. Il avait conclu que la candidature ne contenait pas d’informations suffisantes sur la portée ni sur l’étendue spécifiques de l’élément ni, surtout, sur ses fonctions sociales et culturelles au sein de sa communauté. Par voie de conséquence, l’Organe s’était interrogé sur la manière dont un élément qui n’avait pas de définition claire pourrait contribuer à assurer une visibilité et une prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général, ce qui était l’objet du critère R.2. En outre, la candidature ne décrivait pas clairement comment l’inscription encouragerait le dialogue entre les communautés ainsi que la créativité humaine. L’Organe n’avait donc pas pu recommander l’inscription de la Haute École d’équitation classique à l’École d’équitation espagnole de Vienne sur la Liste représentative à ce stade.

546. Le Vice-Président a fait remarquer que le riche débat de l’Organe subsidiaire au sujet de cette candidature se reflétait dans le projet de décision.

547. La délégation du Nicaragua a indiqué qu’elle avait eu la chance de se rendre à Vienne, en Autriche, à différentes reprises, et qu’elle avait pu voir à quel point cette proposition contribuait au patrimoine culturel immatériel. Néanmoins, elle souhaitait demander à l’État partie d’apporter des précisions sur la nature et la signification culturelle de cet élément ainsi que sur les mesures qu’il a mis en oeuvre.

548. La délégation de la Grèce a félicité l’Autriche pour sa candidature fort intéressante, et l’Organe subsidiaire pour son examen très approfondi. Sa question était suscitée par son expérience personnelle étant donné qu’elle avait récemment lu beaucoup de choses sur l’École d’équitation espagnole de Vienne, et elle souhaitait aussi demander à l’État partie de fournir des éclaircissements sur les critères considérés comme non satisfaits par l’Organe subsidiaire.

549. La codéléguée de l’Albanie, dont c’était la première intervention à cette session, a remercié le gouvernement azerbaïdjanais et le ministère de la Culture pour l’organisation de cette réunion, ainsi que l’UNESCO, qui soutenait sa participation. La délégation a félicité l’Autriche pour sa candidature ainsi que l’Organe subsidiaire pour son évaluation. Elle souhaitait toutefois des éclaircissements et une description de la fonction sociale de l’élément.

550. La délégation de l’Indonésie s’est jointe aux autres délégations pour demander à l’État partie d’étayer les critères R.1 et R.2, en particulier concernant la nature et l’étendue de l’élément ainsi que sa fonction sociale, et la manière dont il favorise le dialogue entre les communautés. Elle a rappelé qu’un élément similaire à celui-ci, bien que non identique, avait été proposé par la France et inscrit sur la Liste représentative.

551. Remerciant l’Organe subsidiaire pour son travail, la délégation de l’Égypte a félicité l’Autriche et a ajouté que toute personne qui aime l’équitation saluerait cette candidature. Elle a fait remarquer que l’équitation n’était pas simplement la rencontre d’un homme et d’un cheval, mais que c’était un ensemble de comportements et de rituels qui impliquaient plusieurs groupes humains. Cette candidature pourrait ainsi servir de modèle car l’équitation permettait de renforcer le dialogue entre les différents groupes de personnes intéressées par l’équitation, à travers la tradition et l’appréciation de cette forme esthétique. Elle s’est jointe aux intervenants précédents pour demander à ce que l’Autriche explique plus amplement les deux critères R.1 et R.2.

552. La délégation de la Lettonie a remercié l’Organe subsidiaire pour son travail approfondi. Concernant l’évaluation, elle a noté que les critères R.1 et R.2 n’étaient pas remplis et qu’au critère R.2, l’objection portait sur la non-conformité avec le R.1. Elle a rappelé au Comité que la reconnaissance du patrimoine culturel immatériel était basée sur sa reconnaissance par les communautés, les groupes et, dans certains cas, les individus qui le ressentaient comme étant leur patrimoine culturel. En ayant cela à l’esprit, elle considérait que l’histoire et l’expérience culturelle des communautés, des groupes et des individus devraient également être prises en compte pour évaluer les éléments. Elle souhaitait également une explication de la part de l’Autriche sur la question de la fonction sociale et de la signification culturelle de l’élément, ainsi que sur le sentiment d’identité qui y était attaché, afin de compléter les informations qui avaient déjà été fournies dans la candidature.

553. La délégation de la Belgique a fait savoir qu’elle n’avait pas encore eu la chance de visiter l’École d’équitation de Vienne et qu’elle devait donc se contenter du dossier de candidature, comme le voulait la procédure. Elle a conclu, à la lecture du dossier et de l’évaluation de l’Organe, que l’analyse montrait que les critères R.1 et R.2 n’étaient pas satisfaits.

554. Le Vice-Président s’est tourné vers l’État partie afin qu’il réponde aux deux questions sur la fonction sociale et la signification culturelle de l’élément, et la façon dont celui-ci favorisait le dialogue.

555. La délégation de l’Autriche a remercié les délégations pour l’intérêt qu’elles portaient à son patrimoine culturel. Elle a commencé par souligner que l’École d’équitation espagnole représentait une part très vivante et importante de sa culture, et que tout changement dans cette école était débattu en public et ouvertement. La délégation a parlé de son récent débat sur la question de savoir si les femmes devraient être autorisées à intégrer l’École d’équitation, ce à quoi elles étaient parvenues après des siècles de tradition exclusivement masculine, ce qui montre que cette pratique n’est pas figée mais est en pleine évolution. Concernant la nature de l’élément, elle a expliqué ’que la candidature ne s’était pas concentrés sur les spectacles mais sur le processus d’apprentissage, qui reposait sur la relation particulière entre le cavalier et le cheval. Elle a ajouté que l’aspect le plus important de l’élément était la relation entre ces deux partenaires qui travaillaient et apprenaient ensemble, et qui était la base de sa signification culturelle. Cela se communiquait au sein du groupe de praticiens ainsi que dans des communautés partageant la même vision, comme des écoles d’équitation en France, en Espagne et au Portugal, par exemple. Elle a précisé que l’objectif, dans le cadre d’une éducation culturelle, était d’amener le public à voir le travail quotidien de l’École d’équitation et à comprendre cette relation particulière, qui revêtait une importance capitale’.
556. Le Vice-Président a demandé à la délégation d’être concise.

557. S’agissant du dialogue entre communautés, la délégation de l’Autriche a souligné qu’il découlait de la portée et de l’étendue de l’élément, qui ne concernaient pas seulement les praticiens, cavaliers, élèves et maîtres d’écurie, mais aussi les institutions équestres et scientifiques. La communauté plus vaste comprenait aussi le grand public et les scolaires qui visitent l’École pour découvrir ce patrimoine culturel dans un cadre éducatif intégré. La délégation a rappelé que le centre historique de Vienne était classé au patrimoine mondial et offrait un très bon exemple d’approche intégrée pour l’éducation des jeunes au patrimoine. Elle a ajouté que la signification culturelle de l’élément renfermait une importante fonction sociale et culturelle, qu’il procurait en outre aux communautés un fort sentiment d’identité, jouait un rôle majeur dans les manifestations culturelles et permettait de réunir des personnes de tous âges et de toutes classes sociales. Cette tradition comportait également des savoirs et des techniques d’artisanat traditionnels rares et menacés de disparition. De plus, elle renforçait la sensibilisation de la communauté à la signification du patrimoine culturel immatériel ainsi qu’à la relation harmonieuse entre l’homme et l’animal. Elle favorisait le dialogue entre les communautés pratiquant des traditions similaires et encourageait l’appréciation culturelle et esthétique, ainsi que le respect mutuel. Concernant sa fonction sociale, les cavaliers confirmés démontraient leurs savoirs et leurs techniques et partageaient leurs connaissances avec les débutants, en tenant toujours compte des caractéristiques de chaque cheval et de chaque cavalier. L’apprentissage des plus jeunes, à travers un système de mentorat par une personne plus âgée, se caractérisait par des valeurs de respect mutuel, de patience et de forte empathie et, récemment, les femmes avaient aussi joué un rôle important dans la transmission de l’élément. La délégation estimait que l’inscription de l’élément contribuerait à la prise de conscience du patrimoine culturel immatériel et favoriserait notamment le dialogue interculturel grâce à la relation étroite entre l’homme, l’animal et la nature, ainsi que la diversité culturelle et biologique.

558. Le Vice-Président a remercié l’Autriche pour ses remarques d’ordre plus général et a précisé que, même si le Comité appréciait les remarques des États, la règle 22.4 du Règlement intérieur indiquait qu’un État partie ne devait pas intervenir pour appuyer une inscription sur une liste mais uniquement pour répondre à des questions spécifiques. Il est ensuite revenu au projet de décision 8.COM 8.3.

559. La délégation de la Lettonie a observé que cet élément avait suscité un vif débat au sein de l’Organe subsidiaire, ce qui montrait qu’il s’agissait d’un cas complexe. Même si le Comité ne s’était pas exprimé sur le projet de décision ni sur la candidature en général ou l’option de renvoi, la délégation a invité le Comité à réfléchir à la possibilité, dans ce cas particulier, de prononcer une option de renvoi.

560. Le Vice-Président a demandé à la Lettonie si elle avait un amendement à proposer à cet égard.

561. La délégation de la Lettonie a proposé un amendement au paragraphe 4 consistant à remplacer « Décide de ne pas inscrire » par « Décide de renvoyer la candidature de la Haute École d’équitation classique à l’École d’équitation espagnole de Vienne à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant ».
562. La délégation du Burkina Faso a félicité l’Organe subsidiaire pour la qualité de son rapport, ainsi que l’Autriche pour la soumission de sa candidature. Elle a admis ne pas être à l’aise avec l’idée d’avoir une connaissance et une expérience personnelles d’un élément au lieu de s’en tenir à la définition du patrimoine immatériel contenue dans les documents de la candidature. Elle a remarqué que les propositions des délégations semblaient guidées par des impressions personnelles, et a rappelé la consigne du Président au début de la séance selon laquelle le Comité devait s’en tenir aux informations contenues dans la candidature. Elle convenait que les explications données par l’Autriche faisaient apparaître des aspects relatifs à la fonction sociale et à la contribution de l’élément à la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général, mais que ces aspects n’apparaissaient pas dans le dossier de candidature. Elle se demandait finalement si ’l’examen du dossier reposait sur l’expérience personnelle ou bien sur le dossier de candidature soumis.

563. La délégation de la Grenade s’est dite d’accord avec les remarques du Burkina Faso. Elle a ajouté que le Comité devrait systématiquement se rappeler ses décisions et méthodes de travail et s’en tenir aux informations fournies dans le dossier et non s’appuyer sur ses impressions personnelles, car tout le monde n’avait pas l’occasion de voir les éléments de ses yeux. La fonction du Comité est d’examiner les dossiers et de décider sur la base des informations qui y sont présentées. Elle estimait également que comparer un élément avec un autre déjà inscrit n’était pas une bonne chose, du fait que chaque élément est particulier. Enfin, cette délégation a indiqué que si le Comité acceptait le renvoi du dossier, l’État partie devrait être invité à revoir la vidéo car celle-ci ne montrait que la performance et non l’échange avec les cavaliers, ni l’esprit du patrimoine culturel immatériel.

564. Le Vice-Président a ajouté qu’une narration, dans cette vidéo, aurait pu aider à mieux la comprendre.

565. La délégation du Nicaragua a expliqué que son expérience personnelle l’avait aidée à mieux comprendre la raison de cette candidature, et elle soutenait la proposition de la Lettonie.

566. La délégation de l’Indonésie appréciait l’explication de l’Autriche mais respectait également l’évaluation de l’Organe subsidiaire et appuyait donc la proposition de la Lettonie.

567. La délégation de l’Égypte appuyait la proposition de la Lettonie et, selon elle, que l’on en ait une expérience personnelle ou non, on voyait dans la candidature qu’elle cherchait à préserver les traditions liées à l’équitation. En outre, l’équitation ne se limitait pas à la relation entre le cavalier et le cheval, mais était un ensemble de connaissances, de traditions, de comportements et de relations entre le cavalier, le cheval et le groupe préservant cette tradition.

568. Le Vice-Président a noté que l’amendement de la Lettonie était soutenu par le Nicaragua, l’Indonésie et l’Égypte et, après un rapide vote à main levée, qu’il l’était aussi par la Grèce, l’Ouganda, la Belgique, l’Égypte, la Namibie, l’Uruguay et le Kirghizistan. Rappelant la décision 7.COM.11 du Comité qui demandait à l’Organe subsidiaire de faire un usage limité et cohérent du renvoi et de ne l’appliquer que dans les cas concernés par un manque de détails techniques, le Vice-Président a souhaité que le Comité confirme que c’était bien le cas pour la décision qu’il allait adopter. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Vice-Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.3 de renvoyer la candidature de la Haute École d’équitation classique à l’École d’équitation espagnole de Vienne à l’État soumissionnaire afin qu’il y apporte des informations complémentaires.

569. Le Président de l’Organe subsidiaire a ensuite présenté la candidature suivante : l’art traditionnel du tissage jamdani [projet de décision 8.COM 8.4] soumise par le Bangladesh. Le jamdani est une forme de tissage à la main pratiquée par des artisans de la région de Dacca qui demande beaucoup de temps et de travail. Les tissus en coton sont renommés pour la richesse de leurs motifs aux couleurs douces ou éclatantes. Les femmes bengalies portent des saris en jamdani comme symbole d’identité, de dignité et de reconnaissance, au quotidien ou lors de célébrations. Les motifs traditionnels et les techniques de tissage sont transmis par des maîtres tisserands, ainsi que de parents à enfants dans les ateliers familiaux. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature démontrait que tous les critères avaient été satisfaits. Toutefois, voulant répondre à certaines inquiétudes concernant les possibles effets négatifs des aspects commerciaux, l’Organe invitait l’État soumissionnaire à s’assurer que les tisserands en soient les principaux bénéficiaires. L’Organe avait conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

570. Le Vice-Président a noté qu’il s’agissait d’une autre recommandation positive puis est passé au projet de décision. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Vice-Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.4 d’inscrire l’art traditionnel du tissage jamdani sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

571. La délégation du Bangladesh a adressé ses remerciements chaleureux et sa profonde gratitude au Comité et à l’Organe subsidiaire ; elle a ajouté que l’inscription du tissage jamdani inciterait le peuple du Bangladesh à préserver et protéger cet artisanat remarquable. Cette inscription était une reconnaissance de l’authenticité de milliers d’artisans au Bangladesh et allait permettre de renforcer l’identité nationale, la fierté et la dignité de millions d’utilisateurs du jamdani, notamment des femmes du Bangladesh et d’ailleurs. La délégation a assuré au Comité qu’elle respecterait les paragraphes 1.1.6 et 1.1.7 des Directives opérationnelles relatifs à la commercialisation, et qu’elle veillerait notamment à ce que les producteurs en soient les principaux bénéficiaires [une collègue a parcouru la salle en portant un vêtement jamdani].

572. Le Vice-Président a remercié le Bangladesh avant de passer à la candidature suivante.

573. Le Président de l’Organe subsidiaire a ensuite présenté la candidature suivante : la pêche aux crevettes à cheval à Oostduinkerke [projet de décision 8.COM 8.5] soumise par la Belgique. À Oostduinkerke, les familles de pêcheurs à cheval tirent un filet dans l’eau pour pêcher des crevettes. Une bonne connaissance de la mer, une bande de sable adaptée et un degré élevé de confiance et de respect envers le cheval sont indispensables aux pêcheurs. Cette tradition procure à la communauté un fort sentiment d’identité collective et joue un rôle central dans les événements sociaux et culturels, en particulier la Fête de la crevette, qui dure deux jours. Douze familles pratiquent la pêche aux crevettes, chacune avec sa spécialité. Les connaissances sont transmises de génération en génération. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature démontrait que tous les critères avaient été satisfaits. Il avait particulièrement apprécié la manière dont la candidature démontrait la contribution du patrimoine culturel immatériel au développement durable à travers une relation étroite entre les pêcheurs, les chevaux et la nature. Il avait aussi apprécié la transversalité des mesures de sauvegarde proposées ainsi que l’implication de nombreux acteurs locaux et nationaux. L’Organe a ajouté que cette candidature pourrait servir de modèle et d’inspiration à d’autres États et, par conséquent, a conclu en recommandant l’inscription de cet élément sur la Liste représentative.

[Le Président a repris sa place]

574. Le Président a indiqué qu’avec cette recommandation positive, le Comité pouvait procéder à l’adoption de la décision. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.5 d’inscrire la pêche aux crevettes à cheval à Oostduinkerke sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
575. La délégation de la Belgique a remercié le Comité pour cette décision et l’Organe subsidiaire pour avoir mentionné sa candidature comme un bon exemple. Elle a également transmis un message du maire de Coxyde-Oostduinkerke qui disait : « Au nom de la communauté des pêcheurs et du Conseil municipal de Coxyde-Oostduinkerke, le maire souhaiterait exprimer sa fierté et sa gratitude pour l’inscription de la pêche aux crevettes à cheval à Oostduinkerke sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Le Conseil municipal est également en train de chercher de nouvelles formes de coopération à l’échelle nationale et internationale et serait heureux de partager ses connaissances et son expérience en matière de sauvegarde du patrimoine immatériel avec d’autres pays et d’autres partenaires ».

576. Le Président a de nouveau félicité la Belgique pour cette inscription. Avec le retrait de sa candidature par la Bolivie, la candidature suivante correspondait au projet de décision 8.COM 8.7.

577. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature du Círio de Nazaré (le Cierge de Notre-Dame de Nazareth) à Belém, dans l’État du Pará [projet de décision 8.COM 8.7] soumise par le Brésil. Lors du deuxième dimanche d’octobre a lieu la grande procession, point d’orgue des festivités, au cours de laquelle une image sur bois de Notre-Dame de Nazareth est transportée de la cathédrale de la Sé jusqu’à l’esplanade du Sanctuaire. De très nombreux pèlerins viennent de tout le Brésil pour assister à ce qui est l’une des plus grandes processions religieuses du monde et qui allie de nombreux éléments culturels reflétant le caractère multiculturel de la société brésilienne. De petits autels sont installés en signe de dévotion dans les maisons, les boutiques, les bars, les marchés et les établissements publics, et la transmission s’effectue au sein des familles, les enfants et les adolescents accompagnant leurs parents aux festivités. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature démontrait que les critères R.1, R.2, R.4 et R.5 étaient satisfaits. Cependant, d’après les informations contenues dans la candidature, il avait considéré qu’elle ne remplissait pas le critère R.3. L’Organe avait néanmoins apprécié la diversité culturelle et les croyances représentées par ce festival, ainsi que les avantages qu’une éventuelle inscription de cet élément pourrait avoir sur la visibilité du patrimoine immatériel et sur le dialogue interculturel. L’Organe avait également remarqué la capacité de ce festival d’attirer un grand nombre de personnes, et cet aspect avait soulevé des inquiétudes quant à l’absence de mesures de sauvegarde visant à limiter les menaces potentielles liées à l’augmentation importante du nombre de participants suite à l’inscription de cet élément. L’Organe avait également considéré que la candidature n’expliquait pas de quelle manière les communautés avaient été impliquées dans l’élaboration et la planification des mesures de sauvegarde proposées, ni comment elles seraient impliquées dans leur future mise en œuvre. Par conséquent, l’Organe avait conclu en recommandant de ne pas inscrire cet élément sur la Liste représentative.

578. Le Président a remercié l’Organe subsidiaire d’avoir efficacement résumé ce dossier.

579. La délégation du Nicaragua a félicité le gouvernement brésilien pour la présentation de cette candidature et pour la vaste participation de la population concernée. Ayant soigneusement examiné ce dossier de candidature, elle estimait qu’il faisait apparaître une vaste participation des communautés dans son élaboration. L’élément montrait une grande importance et une grande vitalité, c’est pourquoi elle souhaitait demander au Brésil d’expliquer comment la communauté allait appréhender les menaces et mettre en œuvre les mesures de sauvegarde.

580. S’associant au Nicaragua, la délégation de la Grèce a souligné qu’il s’agissait d’un élément très compliqué. C’était une activité religieuse associée à plusieurs éléments du patrimoine culturel immatériel, comme l’artisanat et des traditions culinaires. Elle souhaitait également davantage d’explications de la part de l’État concernant les mesures de sauvegarde.

581. La délégation de l’Azerbaïdjan a avancé certains arguments contre la recommandation de l’Organe relative au critère R.3. Concernant les inquiétudes sur l’absence de mesures pour limiter les éventuelles menaces qui pourraient peser sur l’élément et sur l’implication de la communauté, elle a attiré l’attention du Comité sur le fait que les Brésiliens, comme dans de nombreuses personnes d’Amérique latine, montraient une forte dévotion à la Vierge Marie. De plus, le dossier indiquait que l’élément n’était pas menacé de disparition et il n’y avait donc pas de graves menaces qui pesaient sur lui. Concernant l’implication de la communauté dans les mesures de sauvegarde, la délégation a noté que le dossier de candidature mentionnait que l’État avait joué un rôle de médiateur entre la communauté, les institutions et le gouvernement de niveau local qui participaient à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et que ce n’était donc pas l’État qui le faisait. Elle a appelé le Comité à considérer que l’élément était reconnu comme patrimoine culturel par ses créateurs et ses détenteurs, et que les informations correspondantes figuraient dans le dossier.

582. La délégation de la Chine appréciait les actions du Brésil pour sauvegarder l’élément proposé. Notant que l’Organe avait estimé que le dossier ne fournissait pas d’informations sur les mesures de sauvegarde visant à limiter les menaces potentielles qui pourraient peser sur l’élément et ne démontrait pas l’implication de la communauté, elle a demandé à ce que le Brésil puisse apporter des éclaircissements à cet égard.

583. Soutenant les remarques de l’Azerbaïdjan, la délégation du Kirghizistan a noté que le dossier de candidature montrait qu’un grand nombre de personnes participait déjà activement à l’élément, et que la question portait donc sur le rôle des communautés dans l’atténuation des menaces potentielles.

584. La délégation de la Grenade a indiqué qu’elle soutenait pleinement le Brésil, ajoutant qu’elle pensait que l’État partie mettrait en place tous les mécanismes de sécurité nécessaires lorsque l’élément serait reconnu en tant que manifestation nationale.

585. La délégation de Madagascar a remercié l’Organe subsidiaire pour son évaluation et a félicité l’État soumissionnaire pour sa candidature. Concernant le critère R.3, la délégation a pris note que l’Organe n’avait pas trouvé d’information sur les mesures de sauvegarde visant à limiter les menaces qui pourraient peser sur l’élément, notamment celles qui pourraient découler de son inscription. Elle a cependant relevé que l’État partie avait mentionné que les biens culturels, tels que les jouets en bois, étaient menacés car les jeunes créateurs ne les utilisaient plus comme moyen de subsistance, ce qui faisait régresser la pratique elle-même. Elle a noté par ailleurs ’qu’à la section 3, l’État partie avait mené des activités de développement, à travers le programme Culture vivante du ministère de la Culture, qui prenait en compte la production de jouets, d’accessoires et de souvenirs en bois. Par ailleurs, l’État partie indiquait que le gouvernement s’était déjà engagé à améliorer les conditions de sécurité pendant les fêtes liées à cet élément. Aussi, elle estimait que le critère R.3 était rempli.

586. La délégation de la Belgique a indiqué qu’elle appréciait la proposition du Brésil, mais s’étonnait de lire à la page 5 sa référence à la liste du patrimoine culturel immatériel mondial. Citant la page 7, à la rubrique 3.b.(i), la délégation a ajouté qu’elle n’avait pas non plus trouvé de mesures spécifiques liées aux menaces portant sur la viabilité de l’élément après son inscription. Elle souhaitait également des précisions de la part du Brésil concernant l’emploi du terme « médiateur » et la description de ce rôle.

587. Remerciant le Comité pour ses interventions, la délégation du Brésil a également souhaité remercier l’Organe subsidiaire pour avoir rappelé au Comité la responsabilité de présenter des dossiers dûment remplis. Elle a remarqué que certaines des questions avaient déjà trouvé leur réponse lors du débat en ce qui concernait les menaces pesant sur l’élément et la participation de la communauté, à savoir qu’il n’y avait pas de forte menace liée à la disparition de l’élément ni à sa transmission ou sa pratique. S’agissant de l’aspect sécuritaire de l’élément, elle a attiré l’attention sur la page 7 du formulaire, qui mentionnait clairement la nécessité d’améliorer les conditions de sécurité. En réponse à la Belgique au sujet des menaces potentielles après l’inscription de l’élément, la délégation a indiqué que c’était effectivement la principale menace que couvraient les mesures de sauvegarde. Par ailleurs, la sécurité et l’accessibilité ne concernaient pas seulement les rues de Belém mais aussi les rivières qui bordaient la ville et que longeait la procession. La délégation a parlé de la venue du Pape au Brésil et sa déclaration de dévotion à la procession, qui avait entraîné une augmentation du nombre de visiteurs dans la région : de 1,5 millions en 2012 à plus de deux millions en 2013, ajoutant que cette inscription n’amènerait pas plus de visiteurs que la déclaration du Pape. Concernant la question de l’artisanat soulevée par la Grèce, la délégation considérait que Madagascar y avait déjà répondu au sens où, à la page 6, il était indiqué que des mesures de sauvegarde étaient proposées, avec des ateliers visant à assurer la transmission ainsi que la pratique associées à l’élément. Concernant la remarque de la Belgique à la page 5, la délégation a assuré au Comité qu’il s’agissait d’une erreur de traduction pour ce qui était de la Liste représentative. Concernant la question de l’État agissant comme médiateur, elle a expliqué que le Brésil, en tant qu’État fédéral, avait différents niveaux de gouvernement : local, de l’État, et fédéral. Dans ce cas, le gouvernement fédéral, qui avait inscrit l’élément sur le registre national, avait servi de médiateur entre les églises, les communautés locales, les ONG, le gouvernement local et celui de l’État, ainsi qu’avec les forces armées et la police pour assurer les mesures de sécurité. Pour conclure, la délégation a fait remarquer que les principales mesures de sauvegarde étaient déjà en place et avaient été mises en œuvre au cours des 12 dernières années, pour un coût d’environ 500 000 dollars des États-Unis.

588. Le Président a estimé que la délégation avait répondu aux questions et a invité le Comité à proposer un amendement, le cas échéant.

589. La délégation du Nicaragua a proposé de supprimer le texte proposé au paragraphe R.3 et de le remplacer par « Décide que… les mesures de sauvegarde visent à améliorer la transmission des connaissances, la promotion et la mémoire de l’élément ; étant donnée l’ampleur de la célébration, des mesures de sécurité et d’accessibilité sont mises en place pour garantir la sécurité des festivités » et, au point 4, de remplacer « Décide… » par « Inscrit ».

590. Le Président a noté l’appui de l’Azerbaïdjan, de l’Indonésie, de Madagascar, de la Grèce, du Kirghizistan, de la Lettonie, de l’Ouganda et de la Grenade à l’amendement proposé par le Nicaragua.

591. Le Président a noté le large soutien et, en l’absence d’autres commentaires ou objections, a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.7 d’inscrire le Círio de Nazaré (le Cierge de Notre-Dame de Nazareth) à Belém, dans l’État du Pará, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
592. Après le débat, la délégation du Brésil a souhaité préciser qu’elle avait donné la priorité à la procession du Círio de Nazaré pour inclusion sur la Liste représentative car celle-ci offrait un portrait plus pluraliste du Brésil, qui complèterait les trois autres éléments déjà inscrits. Le Cierge de Notre-Dame de Nazareth avait été reconnu comme patrimoine culturel au Brésil en octobre 2004, devenant le premier élément inscrit au registre des célébrations. La politique de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au Brésil était fondée sur des actions d’identification, de reconnaissance et de soutien au développement durable du patrimoine culturel immatériel. Douze spécialistes de l’Institut du patrimoine historique et artistique national (IPHAN) avaient travaillé sur la candidature, en collaboration avec la communauté et le comité organisateur de cette célébration. Cette manifestation inspirait et touchait chaque année environ 2 millions de personnes de tous horizons, riches et pauvres, sans discrimination. Cette manifestation importante et qui continuait de s’accroître avait donc besoin du soutien de l’État pour des questions de sécurité et d’accessibilité. L’élément avait maintenant ses propres mécanismes pour promouvoir la sauvegarde de ses composantes et ferait l’objet d’un suivi par les organismes chargé du patrimoine culturel.

593. Le Président a félicité le Brésil avant de passer au projet de décision 8.COM 8.8.

594. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : le zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul mathématique au boulier [projet de décision 8.COM 8.8] soumise par la Chine. Le zhusuan chinois est une méthode traditionnelle ancienne et respectée de calcul mathématique au moyen d’un boulier. Ses praticiens peuvent faire des additions, des soustractions, des multiplications, des divisions, des multiplications exponentielles, calculer des racines et faire des équations plus compliquées en déplaçant des boules le long des tiges du boulier selon des formules prédéfinies. Le zhusuan s’est transmis de génération en génération au moyen de méthodes traditionnelles d’enseignement oral et d’auto-apprentissage. La formation au calcul mental avec un boulier est supposée améliorer les capacités mentales. De nos jours, le zhusuan contribue à l’avancement des techniques de calcul, du schéma cognitif, de la psychologie de l’éducation et du développement intellectuel. Il a également une grande influence sur divers champs de la créativité culturelle, notamment les coutumes populaires, la langue, la littérature, la sculpture et l’architecture. Le zhusuan est très répandu dans la vie chinoise et représente un symbole important de la culture traditionnelle et de l’identité chinoise. Le Président a rappelé que cette candidature avait été présentée au Comité à sa sixième session à Bali, et qu’elle avait été renvoyée à l’État soumissionnaire afin qu’il apporte des informations complémentaires sur le critère R.5. L’Organe a précisé que l’État soumissionnaire avait revu la totalité du dossier et pas seulement le critère R.5. Cette fois, tous les critères étaient satisfaits. L’Organe avait particulièrement apprécié l’adaptation d’un objet utilisé depuis des milliers d’années aux besoins de la vie contemporaine. Concernant le critère R.5, il avait considéré que les informations complémentaires montraient que l’élément était inclus dans l’inventaire, et que celui-ci était bien élaboré avec la participation des communautés et régulièrement mis à jour. L’Organe avait conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.

595. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.8 d’inscrire le zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul mathématique au boulier sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

596. La délégation de la Chine a remercié le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leurs efforts considérables et leur contribution à l’examen de tous les dossiers de candidature. La Chine a salué la décision du Comité d’inscrire le zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul mathématique au boulier, sur la Liste représentative. Elle a ajouté qu’avec les progrès sociaux et technologiques, la plupart des méthodes de calcul asiatiques étaient en train de disparaître, alors que le zhusuan continuait de jouer un rôle important dans la vie quotidienne des Chinois. Il était ainsi devenu un symbole d’identité culturelle pour la population chinoise. Selon la Chine, cette inscription contribuerait à faire prendre conscience de l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier auprès des jeunes générations vivant dans l’ère numérique. Elle permettrait aussi de renforcer la coopération locale, nationale et internationale, notamment dans le domaine du savoir et des aptitudes numériques. La délégation a assuré au Comité son intention d’assumer sa responsabilité de mise en valeur de l’élément, et que la Chine continuerait de travailler avec l’UNESCO ainsi que les autres États pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel dans le respect des praticiens et détenteurs traditionnels de cette forme de patrimoine vivant. Elle soutiendrait et superviserait tout le processus de mise en œuvre de la Convention et offrirait toute l’assistance nécessaire pour promouvoir le patrimoine culturel immatériel en général. La délégation a terminé en citant un proverbe, « un boulier dans la tête de tout un chacun », employé pour dire que les gens savent ce qu’ils font.

597. S’exprimant en chinois, Mme Su Jinxiu, vice-présidente de l’Association du boulier chinois et du calcul mental (CAMAA), a déclaré « Au nom des communautés et des groupes concernés, j’assure ici au Comité que, dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées, l’Association du boulier chinois et du calcul mental ne ménagera aucun effort pour élaborer des stratégies réalisables permettant aux communautés, aux groupes ou aux individus concernés d’exercer leur rôle et leur créativité ».

598. Une détentrice du zhusuan a aussi prononcé un discours : « Au nom de nos pères, enseignants et instructeurs de zhusuan, la communauté fera son possible pour enseigner la pratique du boulier et le calcul mental dans les écoles primaires et secondaires afin d’assurer la transmission du zhusuan chinois aux jeunes générations ».

599. Le Président a félicité la Chine et a noté le retrait de la candidature de la Croatie. Comme la candidature suivante portait sur la diète méditerranéenne et que le Maroc était l’un des États soumissionnaires de cette candidature multinationale, le Président a demandé au Vice-Président de l’Organe subsidiaire, M. Ajibola, du Nigéria, de présenter le dossier.

600. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, la diète méditerranéenne [projet de décision 8.COM 8.10] soumise par Chypre, la Croatie, l’Espagne, la Grèce, l’Italie, le Maroc et le Portugal. La diète méditerranéenne implique un ensemble de savoir-faire, de connaissances, de rituels, de symboliques et de traditions qui concernent les cultures, les récoltes, la pêche, l’élevage, la conservation, la transformation, la cuisson et, tout particulièrement, la façon de partager et de consommer les aliments. Manger ensemble constitue le fondement de l’identité et de la continuité culturelles des communautés du bassin méditerranéen. La diète méditerranéenne met l’accent sur les valeurs d’hospitalité, de bon voisinage, de dialogue interculturel et de créativité, et joue un rôle crucial dans les espaces culturels, les fêtes et les célébrations, en rassemblant des personnes de tous âges, de toutes conditions et de toutes classes sociales. L’Organe avait estimé que les informations contenues dans la candidature démontraient que l’ensemble des cinq critères étaient satisfaits. Il souhaitait souligner que la candidature avait été entièrement revue par tous les États soumissionnaires, tant les nouveaux que ceux d’origine. L’Organe avait considéré que la candidature montrait que la diète méditerranéenne conférait un sentiment d’appartenance et de partage aux personnes vivant dans le bassin méditerranéen. Par ailleurs, l’Organe saluait cette candidature, qui était un bon exemple de coopération internationale et de projet intercommunautaire dans le cadre des mesures de sauvegarde. L’Organe avait conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.

601. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.10 d’inscrire la diète méditerranéenne sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

602. La délégation du Portugal a commencé par féliciter le Comité, les délégués et le gouvernement azerbaïdjanais pour l’excellente organisation de cette session. Le Portugal avait ratifié la Convention en 2008 et s’était depuis fortement impliqué dans la réalisation de ses objectifs. La diète méditerranéenne représentait le patrimoine d’une civilisation commune entre des pays liés géographiquement et culturellement à une mer commune. Elle représentait un ensemble de savoir-faire, de connaissances, de rituels, de symboliques et de traditions allant du paysage à la table, et partageait la diversité des expressions régionales de la diète méditerranéenne. Selon la délégation, c’était un bon exemple de la manière dont des pays de différentes régions renforçaient leur unité autour d’identités régionales. Tavira, la communauté représentative située en Algarve, dans le sud du Portugal, se trouvait au carrefour de civilisations anciennes ayant toutes contribué à façonner son paysage culturel. La délégation a indiqué son ouverture quant à l’inclusion d’autres États partageant la culture méditerranéenne, et a remercié la Croatie, Chypre, la Grèce, l’Italie, le Maroc et l’Espagne pour leur collaboration et leur travail d’équipe. Enfin, elle a remercié les institutions qui avaient participé à la commission interministérielle pour avoir préparé la candidature au Portugal, ainsi que pour le soutien fourni par la société civile, les agriculteurs, les pêcheurs, les universités et les écoles, les professionnels de santé et diverses associations culturelles.

603. La délégation de Chypre a remercié le Comité en cette heureuse occasion et a demandé aux délégués s’ils avaient apprécié les bonbons traditionnels distribués plus tôt, les soutzoukos, composés de jus de raisin et d’amandes. La diète méditerranéenne impliquait tout un ensemble de pratiques et de connaissances culturelles liées à la pêche, à la transformation et à la cuisine, qui étaient associées aux événements sociaux, aux fêtes religieuses et aux célébrations traditionnelles déterminés par le calendrier saisonnier. La diète méditerranéenne était en outre un style de vie intimement lié au climat et aux paysages méditerranéens, et se manifestait par des rassemblements sociaux qui constituaient l’expression active de l’hospitalité, de la convivialité, de la transmission intergénérationnelle et du dialogue interculturel. Ce partage de nourriture et cette convivialité étaient un aspect commun de l’identité et de la continuité culturelles de tous les peuples méditerranéens depuis plusieurs siècles. L’inscription allait renforcer la visibilité actuelle de l’élément et encourager les jeunes générations à maintenir ces traditions vivantes. En outre, cette inscription allait encourager les communautés de la Méditerranée à unir leurs forces pour continuer à sauvegarder et à promouvoir le patrimoine culturel immatériel en général. La délégation a conclu en remerciant les États participants pour leur formidable collaboration, et a adressé ses sincères remerciements au Secrétariat pour ses précieuses suggestions.

604. Le Président a félicité les États parties participants et est ensuite passé au projet de décision 8.COM 8.11, en demandant au Président de l’Organe subsidiaire de reprendre sa place.

605. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la fête de commémoration de la découverte de la Véritable Sainte-Croix du Christ [projet de décision 8.COM 11] soumise par l’Éthiopie. Le festival de Maskel est célébré dans toute l’Éthiopie le 26 septembre pour commémorer l’exhumation de la Véritable Sainte-Croix du Christ. Les célébrations débutent par la construction du bûcher appelé Damera sur la place Maskel d’Addis-Abeba. Des centaines de milliers de personnes venant de différentes communautés affluent vers la place, tandis que les prêtres, vêtus de tenues colorées, chantent des hymnes et des prières et exécutent une danse rythmique unique. Le festival de Maskel est célébré dans tout le pays, quels que soient l’âge, la langue ou l’origine ethnique, et représente l’occasion de promouvoir la vie spirituelle, basée sur la réconciliation, la cohésion sociale et la coexistence pacifique. L’Organe subsidiaire avait considéré que chacun des cinq critères était rempli. Il avait particulièrement apprécié le fait que l’élément favorisait le dialogue interculturel au sein d’une population pluriethnique. Toutefois, afin de répondre à certaines inquiétudes sur les éventuels effets négatifs d’une commercialisation et d’une décontextualisation de l’élément à des fins touristiques, il invitait l’État soumissionnaire à prendre des mesures pour éviter ces possibles effets négatifs. L’Organe avait conclu par la recommandation de l’inscription de cet élément sur la Liste représentative.

606. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.11 d’inscrire la fête de commémoration de la découverte de la Véritable Sainte-Croix du Christ sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

607. La délégation de l’Éthiopie a remercié le Président, le Comité et le Secrétariat d’avoir reconnu cette pratique très ancienne. L’Éthiopie était l’un des plus anciens pays où toutes les religions cohabitaient harmonieusement. Avec près de 80 nationalités dans le pays, cette pratique du patrimoine culturel immatériel s’était maintenue et représentait la coexistence pacifique et la compréhension mutuelle entre les peuples. La délégation a assuré au Comité qu’elle ferait tout son possible pour collaborer avec l’UNESCO et les autres pays afin de sauvegarder et préserver cet élément important. L’Éthiopie comptait neuf sites reconnus patrimoine mondial, mais c’était la première fois qu’un de ses éléments était reconnu patrimoine culturel immatériel. La délégation acceptait avec plaisir toutes les recommandations et suggestions formulées.

608. Le Président a félicité l’Éthiopie avant de passer au projet de décision 8.COM 8.12.

609. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : les ostensions septennales limousines [projet de décision 8.COM 8.12] soumise par la France. Les ostensions septennales limousines consistent en de grandioses cérémonies et processions organisées tous les sept ans pour l’exposition et la vénération de reliques de saints catholiques conservées dans des églises du Limousin. Les festivités attirent un grand nombre de personnes qui se rassemblent pour voir les reliquaires défiler dans les villes. La préparation des ostensions par les communes commence un an à l’avance et permet de renforcer les liens sociaux ; les festivités jouent un rôle important pour l’intégration des nouveaux et des anciens habitants et sont l’occasion de réunions familiales. L’Organe subsidiaire avait estimé que tous les critères étaient satisfaits. Il avait apprécié la participation importante de la communauté du Limousin à l’élaboration de la candidature et à la planification des mesures de sauvegarde. Il avait aussi apprécié le rythme septennal auquel les communautés étaient fortement attachées et qui constituait un marqueur temporel fort, ainsi que l’importance des cérémonies pour lesquelles les praticiens et les organisateurs travaillaient en permanence. L’Organe souhaitait également mentionner cette candidature parmi celles qui pourraient servir de modèle et de source d’inspiration pour d’autres États parties. Il avait par conséquent conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

610. Le Président a souligné la nature exemplaire de cette candidature et, aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.12 d’inscrire les ostensions septennales limousines sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

611. La délégation de la France a commencé par remercier le Comité pour l’inscription de cet élément, dont l’origine remontait au Moyen Âge. Elle s’est également félicitée de cette inscription à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention, que la France soutenait depuis le début. Cette inscription venait récompenser un travail de longue haleine mené par les administrations nationales, régionales et locales, mais elle était surtout le fruit de l’implication et de la volonté des communautés de perpétuer cette tradition depuis plus d’un millénaire, tradition qui contribuait à la richesse du patrimoine culturel immatériel de la France.

612. En présence d’autres représentants du Limousin, M. Jacques Perot, président de la Fédération des Confréries limousines, a fait part de sa joie face à l’inscription de cet élément qui était le fruit de plusieurs années de travail. Toute la population du Limousin allait également se réjouir. Depuis de nombreux siècles, tous les sept ans, comme le rappelait l’ambassadeur de France, toute la population du Limousin se retrouvait pour la préparation et le déroulement des ostensions, dans un pays ayant des convictions religieuses souvent opposées. Ce rituel avait un important rôle social et était un facteur d’identité. M. Perot a remercié l’Organe et le Comité pour leur décision qui faisait entrer les ostensions septennales limousines dans la grande famille du patrimoine culturel immatériel, laquelle comptait déjà un élément du Limousin, la tapisserie d’Aubusson.

613. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la méthode géorgienne de vinification à l’ancienne dans des kvevris traditionnels [projet de décision 8.COM 8.13] soumise par la Géorgie. La vinification en « kvevri » tire son nom du récipient en argile en forme d’œuf (le « kvevri ») utilisé pour vinifier, laisser vieillir et entreposer le vin dans les villages de toute la Géorgie. Le vin joue un rôle important dans la vie quotidienne des Géorgiens et dans la célébration des rituels et des événements laïques ou religieux. La tradition de la vinification en kvevri constitue une part indissociable de leur identité culturelle et de leur héritage, les vignes et le vin étant fréquemment évoqués dans les traditions orales et les chansons géorgiennes. Le savoir-faire et l’expérience de la fabrication des kvevris et de la vinification se transmettent par l’intermédiaire des familles, des voisins, des amis et des parents, qui participent tous aux vendanges et aux activités de vinification. L’Organe avait considéré que tous les critères étaient satisfaits. Il avait particulièrement apprécié l’évocation de cet élément comme exemple du patrimoine culturel immatériel contribuant à la cohésion sociale du pays et au renforcement de l’identité. Il avait conclu que la candidature démontrait que l’inscription de cet élément pourrait favoriser la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général. Les membres de l’Organe avaient été unanimes dans l’appréciation de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées, dont la stratégie était centrée sur la transmission continue des connaissances et des savoir-faire. L’Organe avait conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.

614. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.13 d’inscrire la méthode géorgienne de vinification à l’ancienne dans des kvevris traditionnels sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

615. La délégation de la Géorgie, représentée par le ministre de la Culture de ce pays, a fait part de son grand honneur de participer à ce forum. Son adjointe a exprimé ses sincères remerciements et sa gratitude au Comité et aux experts au nom de tout le peuple géorgien. La délégation a remercié l’Azerbaïdjan pour son excellente organisation de ce forum si important. La pratique millénaire de la vinification en kvevri liait les générations les unes avec les autres, transcendait tous les aspects de la vie et accompagnait les Géorgiens de la naissance jusqu’à la mort. Elle jouait un rôle majeur dans les interactions sociales et était liée à l’hospitalité géorgienne traditionnelle ainsi qu’aux chants polyphoniques qui favorisaient l’amitié, la paix et la bonne volonté. Le caractère informel de cette tradition vivante permettait au vin ainsi produit de rester populaire malgré la pression de l’industrialisation et de la mondialisation. La délégation a indiqué que cette inscription était extrêmement stimulante et l’encouragerait à faire tout son possible pour appuyer et préserver son patrimoine culturel immatériel. Elle a ajouté que la Géorgie était en train de finaliser une loi qui permettrait à ce pays de participer activement aux futures initiatives de l’UNESCO.

616. Après avoir félicité la Géorgie voisine, le Président a évoqué la décision prise plus tôt d’avoir un peu plus de temps libre dans les jours à venir, et a donc proposé de prolonger la séance afin d’avancer dans leur travail.

617. Le Président de l’Organe subsidiaire a donc présenté la candidature suivante : le sankirtana, chants rituels, tambours et danses du Manipur [projet de décision 8.COM 8.14] soumise par l’Inde. Le sankirtana englobe un ensemble d’arts interprétés afin d’accompagner certaines fêtes religieuses et certaines étapes de la vie des Vaishnavas. Des joueurs de tambour et des chanteurs-danseurs racontent les vies et les actes de Krishna par des chansons et des danses qui provoquent souvent les larmes des membres du public et leur prostration devant les interprètes. Le sankirtana réunit les gens lors d’occasions festives et religieuses tout au long de l’année, et il renforce les relations entre les individus et la communauté à l’occasion de cérémonies liées aux cycles de la vie. Toute la société est impliquée dans sa sauvegarde, avec des connaissances et des compétences spécifiques, transmises traditionnellement de mentor à disciple. Il s’agissait du second examen de cette candidature ; elle avait été présentée pour la première fois au Comité à sa sixième session à Bali en 2012. Elle avait alors été renvoyée à l’État soumissionnaire afin qu’il apporte des informations complémentaires sur le critère R.5. L’Organe avait estimé que, cette fois-ci, la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a précisé que l’État soumissionnaire avait choisi de réviser intégralement le dossier et pas uniquement le critère R.5. L’Organe avait donc évalué la totalité du dossier. Il aurait apprécié des informations plus détaillées sur les mesures de sauvegarde, mais il avait toutefois conclu que la candidature démontrait que le critère R.3 était satisfait. L’Organe a néanmoins suggéré à l’État soumissionnaire d’effectuer un suivi des mesures de sauvegarde et d’en faire état dans ses futurs rapports périodiques. Concernant le critère R.5, l’Organe avait trouvé dans le dossier des informations qui démontraient que l’élément était inclus dans un inventaire, et que ce dernier était bien élaboré avec la participation des communautés et mis à jour conformément aux articles 11 et 12 de la Convention. L’Organe avait conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.

618. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.14 d’inscrire le sankirtana, chants rituels, tambours et danses du Manipur sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

619. La délégation de l’Inde a commencé par remercier l’Azerbaïdjan pour sa chaleureuse hospitalité et pour l’efficacité avec laquelle était menée la réunion. Elle a également remercié le Comité d’avoir inscrit l’un des éléments fondamentaux de son patrimoine culturel immatériel. Ce patrimoine remontait à une époque ancienne, dans de nombreuses régions. Ses origines avaient été rappelées la veille lors du concert de Mugham : une réforme qui avait porté non seulement sur l’hindouisme vishnouite en Inde, mais qui remontait aussi à l’époque de Rumi, aux mystiques soufis et aux XIVe et XVe siècles dans le nord de l’Europe. Par ailleurs, les photos d’accompagnement montraient des éléments de danse et des rituels largement inspirés de l’Asie du Sud-Est. La délégation était très reconnaissante et s’est engagée en faveur de la Convention, la plus festive des conventions culturelles de l’UNESCO.

620. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la médecine traditionnelle iranienne [projet de décision 8.COM 8.15] soumise par la République islamique d’Iran. La médecine traditionnelle iranienne englobe un ensemble de connaissances sur la médecine préventive, les remèdes, ainsi que la préservation et la promotion de la santé. Elle s’intéresse à six facteurs fondamentaux : le climat, l’alimentation, le sommeil et le réveil, le mouvement et le repos, l’inconfort et son amélioration, et l’état psychologique. Elle est constituée de connaissances et de pratiques transmises oralement ainsi que de milliers de textes écrits. La philosophie et les connaissances traditionnelles sont très respectées et les populations les considèrent comme un élément déterminant de leur identité commune. L’Organe subsidiaire avait considéré que la candidature satisfaisait aux critères R.2, R.3 et R.4, mais que les critères R.1 et R.5 nécessitaient des informations complémentaires. Pour le critère R.1, tout en reconnaissant que diverses formes de médecine traditionnelle iranienne étaient transmises de génération en génération, procurant un sentiment d’identité à la population, l’Organe avait estimé que des explications complémentaires étaient nécessaires pour démontrer que ces diverses formes de médecine constituaient un seul élément du patrimoine culturel immatériel et non plusieurs éléments associés. Enfin, concernant le critère R.5, bien que l’État partie ait démontré que la médecine traditionnelle iranienne avait été incluse en 2009 sur la liste représentative nationale iranienne du patrimoine culturel immatériel, l’Organe avait trouvé des difficultés à considérer que le critère était satisfait, ceci en raison du manque d’informations permettant de préciser la portée de l’élément et ’les communautés qui le pratiquaient. L’Organe avait donc conclu qu’à ce stade, la candidature ne remplissait pas suffisamment les critères R.1 et R.5, et qu’elle devrait être retravaillée. Il recommandait donc de renvoyer la candidature à l’État partie.

621. Le Président a donné la parole aux membres du Comité qui souhaitaient faire des observations.

622. La délégation de l’Indonésie avait trouvé la candidature intéressante car elle concernait le domaine de la connaissance de la nature et de l’univers, ou la sagesse traditionnelle locale. Elle appréciait l’évaluation de l’Organe subsidiaire mais pensait que le Comité pourrait bénéficier d’une explication de la part de ’l’État partie, en particulier vis-à-vis des doutes soulevés au critère R.1 concernant le périmètre de l’élément, ainsi qu’au critère R.5.

623. La délégation du Nicaragua souhaitait également demander des précisions à l’État partie au sujet de la méthodologie utilisée. Elle avait parcouru la candidature avec attention et, étant donné que plusieurs autres États avaient inscrit leur médecine traditionnelle, pensait que cet élément pourrait également être inscrit.

624. La délégation de la Chine a repris la proposition de l’Indonésie d’inviter l’État partie à préciser la nature de l’élément et sa signification pour les praticiens iraniens, ajoutant que les doutes soulevés relevaient d’une question qui restait en suspens quant au fait de décider si un dossier était inclusif ou trop général. Selon cette délégation, la méthodologie utilisée par les évaluateurs aurait besoin d’être revue de sorte à ce que chaque dossier soit appréhendé par rapport à ses caractéristiques spécifiques et à sa signification pour la communauté locale.

625. Le Président a demandé au Comité de proposer des questions spécifiques qui aideraient la délégation à répondre aux interrogations soulevées.

626. La délégation de l’Azerbaïdjan avait trouvé la candidature bien rédigée et estimait que la logique qui sous-tendait l’inscription de l’élément était tout à fait convaincante. Les diverses formes de la médecine traditionnelle iranienne ’ne sont pas cloisonnées mais constituaient un système unique, une banque de connaissances traditionnelles fondées sur la philosophie ancienne des quatre éléments de la nature. La hiérarchie des rangs existant dans la communauté des praticiens était un autre argument en faveur de l’intégrité de l’élément. Ainsi, la délégation souhaitait demander à l’Iran en quoi il pensait avoir réussi à regrouper dans ce dossier les différentes manifestations de la médecine traditionnelle iranienne.

627. La délégation du Brésil a fait observer que ce n’était pas la première fois que le Comité était confronté à la question de la portée d’un élément. Elle a rappelé la réunion du groupe de travail ouvert tenue à Paris, qui s’était intéressée à l’étendue et à la portée des éléments, et qui avait conclu qu’il fallait toujours regarder en direction de la communauté pour définir la portée d’un élément. Ainsi, elle souhaitait savoir comment l’Iran avait procédé pour inscrire l’élément sur sa liste nationale, autrement dit comment il en avait défini le périmètre et si celui-ci avait été déterminé pour chaque communauté, et comment les détenteurs de cet élément s’identifiaient à cette pratique.

628. La délégation de la Namibie était particulièrement intéressée par la manière dont la République islamique d’Iran avait réussi à rassembler dans le même dossier les guérisseurs traditionnels ruraux et les détenteurs citadins de la médecine traditionnelle, ajoutant qu’elle envisageait également de présenter la candidature d’éléments partagés par ces communautés. Elle a ainsi invité la délégation d’Iran à éclaircir les points ayant reçu un avis défavorable et à expliquer comment cet élément a été inscrit sur sa liste nationale. 
629. La délégation de l’Égypte s’est jointe aux délégations précédentes pour demander des éclaircissements.

630. La délégation de l’Ouganda avait un avis différent au sujet du critère R.1. Selon elle, si l’Iran avait clairement satisfait le Comité au sens où l’élément aidait la communauté à se recréer, lui procurait un sentiment d’identité et était transmis de génération en génération au sein de la communauté, alors le critère était satisfait. Concernant la question du périmètre de l’élément, il varie en fonction de la manière dont chaque État partie avait réalisé l’inventaire de cet élément, au sens où il pouvait n’y avoir qu’un seul aspect de l’élément figurant dans l’inventaire, mais avec sa mise à jour régulière, son périmètre pourrait naturellement varier.

631. La délégation de la Tunisie a observé que la médecine traditionnelle, dans ses différentes formes, pouvait constituer un seul élément, ajoutant que c’étaient les communautés qui définissaient l’étendue de cet élément. Elle a demandé à l’État partie de clarifier le concept qui sous-tendait l’élément.

632. La délégation du Pérou s’est fait l’écho des autres délégations quant à l’importance d’inscrire la médecine traditionnelle, qui favorisait le bien-être et la santé d’une population marginalisée face à la médecine moderne coûteuse. Le Pérou compte plus de 50 peuples amazoniens ayant chacun une forme différente de médecine traditionnelle, qui chacun corresponde à une interaction particulière de la communauté avec son environnement. Ces formes dépendent également de leurs systèmes de croyances, de leurs visions du monde et de leurs croyances religieuses, et, pour cette raison, la délégation s’est dite préoccupée par l’amplitude de l’élément proposé. L’Organe ne doutait pas de l’importance de la médecine traditionnelle en Iran, mais était préoccupé par sa définition en tant que système unique, car le dossier ne fournissait pas suffisamment d’informations sur la manière dont ces différentes pratiques, répandues dans différents groupes, formaient une seule et même pratique. L’option de renvoi permettrait donc à l’État partie d’enrichir ce dossier. La décision ne consistait donc pas à rejeter la médecine traditionnelle iranienne, mais visait au contraire à en savoir plus sur la façon dont celle-ci constituait un seul et même élément ou si chacun des différents éléments devrait être inscrit en tant qu’expression spécifique du patrimoine culturel immatériel des différentes populations. La délégation estimait qu’il était temps de réfléchir aux critères de la Liste représentative qui reflétaient les désaccords au sein du Comité, ajoutant que ce dernier devrait peut-être montrer plus d’indulgence vis-à-vis de ce critère, tout en poursuivant sa réflexion sur les critères de la Liste représentative.

633. La délégation de la Belgique a souhaité faire écho aux remarques du Brésil et du Pérou, et a attiré l’attention sur la page 2, où il était indiqué que la médecine traditionnelle iranienne était connue et pratiquée par toutes les communautés d’Iran, et qu’elle était populaire dans tout le pays, dans toutes les sociétés, tant urbaines que rurales ou nomades. Cela représentait ainsi un grand nombre de communautés. La délégation souhaitait savoir comment elles avaient été consultées et avaient donné leur consentement libre, préalable et éclairé. Concernant l’inventaire, la délégation a noté que le dossier mentionnait une inscription en 2008, ce qui était probablement une erreur et qu’il s’agissait de 2009, et a ajouté ’que l’inventaire était très général en se référant à la préhistoire comme marqueur temporel de l’élément. Par ailleurs, à la page 11, il était indiqué que le montant du budget alloué au plan de sauvegarde était de 100 millions de dollars des États-Unis répartis dans différents domaines, mais 20% de ce budget n’apparaissait pas dans la répartition.

634. La délégation du Burkina Faso s’associait aux remarques du Pérou car la question était en effet de savoir si le dossier traitait l’élément comme ’un élément global ou bien comme ’une multitude d’éléments et dans ce dernier cas, quel était le lien entre eux. Il était donc important de déterminer le lien pouvant exister entre les différentes composantes qui formaient le tout. La délégation a rappelé au Comité qu’avant la réunion du groupe de travail sur l’étendue et la portée des éléments, il avait déjà rencontré ce type de candidature et, si la tendance était d’aller vers des candidatures globales et génériques, qui englobaient tout et dans lesquelles il était difficile de cerner les contours de l’élément et les communautés, ces orientations devraient être données par le Comité.

635. La délégation du Kirghizistan se demandait si la médecine traditionnelle iranienne était considérée comme un système holistique ou philosophique, et a demandé à l’État partie d’indiquer où le dossier de candidature y faisait référence.

636. Le Président a donné la parole à la République islamique d’Iran afin de répondre aux questions soulevées.

637. La délégation de la République islamique d’Iran a commencé par remercier le pays hôte pour sa chaleureuse hospitalité et les efforts déployés pour organiser cette manifestation culturelle remarquable qui définissait la région, et a remercié le Comité pour son examen attentif du dossier. Elle a demandé l’indulgence du Comité afin de pouvoir expliquer les points soulevés. La candidature portait sur les bases de la médecine traditionnelle iranienne ; les Iraniens considéraient ces caractéristiques basiques et fondamentales comme la philosophie de leur médecine traditionnelle, qui était unique et partagée par toutes les communautés du pays. Le troisième paragraphe du projet de décision, pour le critère R.1, faisait référence à « diverses formes de la médecine traditionnelle iranienne », qui étaient en fait les méthodes d’utilisation de ces éléments de base. Ces éléments de base réunissent ces différentes méthodes ensemble. La délégation était certaine que la candidature offrait un exemple exhaustif de dossier réellement représentatif et inclusif. Elle a fait un parallèle entre la présente candidature et la candidature inclusive de l’Iran en 2011 qui avait permis d’inscrire le Naqqāli, la narration dramatique iranienne. Elle a rapidement expliqué que la philosophie de la médecine traditionnelle iranienne reposait sur la vision selon laquelle la nature et son équilibre dépendaient des quatre éléments de base, à savoir l’eau, la terre, l’air et le feu, qui symbolisaient respectivement les liquides, les gaz, l’énergie et les solides. Il en découlait que le corps humain, en tant qu’élément de la nature environnante, se manifestait par une combinaison de ces éléments. Enfin, la maladie s’expliquait par un déséquilibre entre ces éléments, et les remèdes reposaient sur six principes qui permettaient de rééquilibrer l’organisme. Les communautés réparties dans tout le pays avaient leurs techniques spécifiques pour rééquilibrer l’organisme, tout en adhérant à cette philosophie. La délégation a indiqué clairement que des candidatures séparées pour chacune de ces techniques ne permettraient jamais de présenter la philosophie fondamentale de la médecine traditionnelle iranienne, qui était considérée comme le véritable esprit de l’élément. En outre, expliquer l’élément sans faire référence à ses diverses manifestations et techniques n’en fournirait pas une description adéquate. C’est pour cette raison que les experts iraniens ainsi que les représentants des communautés avaient décidé de compiler et de soumettre une candidature inclusive. S’agissant du critère R.5, l’organisme iranien du patrimoine culturel avait inscrit la médecine traditionnelle sous un seul numéro d’inscription dans le registre iranien, du fait de la connaissance des praticiens de la médecine traditionnelle par les communautés, des méthodes qu’elles utilisaient et de leur propre insistance pour être considérées ensemble comme détentrices du même élément de la médecine traditionnelle iranienne lors du processus de candidature auquel elles avaient pleinement participé. La délégation a ajouté que cette liste était mise à jour régulièrement, pour les éléments inclusifs, par l’inscription continue des différentes manifestations locales d’un élément. Le processus consistait à conserver le nom original, ou le numéro d’inscription général, et à annexer à ce numéro les numéros secondaires affectés aux nouvelles manifestations inscrites. Par exemple, l’élément n°87/15 se rapportait à sa 15e manifestation. De cette façon, la liste iranienne pouvait inscrire un élément inclusif ainsi que toutes ses manifestations tout en respectant la Convention de 2003 et ses articles 11 et 12. Cette méthode était comparable à la classification universellement respectée en diagramme arborescent des concepts et des entités. La délégation a fait remarquer que les membres de la communauté des détenteurs et des praticiens étaient parvenus à établir une union nationale en présentant les différents spécialistes pour respecter la diversité de l’élément, ce qui illustrait leurs efforts collectifs. Concernant le budget, la délégation a reconnu son omission et a expliqué que les 20% restants étaient alloués à des activités de sensibilisation ; elle a ajouté que la bonne date était effectivement 2009.

638. Le Président est revenu au projet de décision et a invité les membres à proposer leurs amendements, le cas échéant.

639. La délégation du Nicaragua a proposé un amendement au R.1 : « la médecine traditionnelle iranienne est un élément d’identité pour les Iraniens et rassemble les détenteurs et praticiens de différentes techniques et méthodes autour d’une doctrine fondamentale partagée. La tradition est transmise de génération en génération et constitue une méthode pratique de respect de la diversité culturelle ».

640. Le Président a demandé s’il y avait des remarques.

641. La délégation de l’Albanie a fait un rappel au Règlement en précisant que le silence des membres du Comité qui ne prenaient pas la parole ne devait pas être interprété comme un soutien à un amendement lorsque celui-ci modifiait la recommandation de l’Organe subsidiaire car, par défaut, le Comité approuvait la recommandation de l’Organe subsidiaire. Elle a rappelé au Comité que c’était le Comité lui-même qui avait confié la mission à l’Organe subsidiaire de réaliser les évaluations. Naturellement, le Comité est souverain et peut modifier ces recommandations, mais uniquement si la majorité de ses membres prenait la parole pour appuyer des amendements en ce sens.

642. Le Président a indiqué comprendre cette position et, sans autre soutien à l’amendement du Nicaragua, est revenu au projet de décision.

643. La délégation du Nicaragua a remercié l’Albanie pour ses remarques et a proposé de supprimer le paragraphe 3 et de modifier le texte en conséquence afin que l’élément puisse être inscrit sur la Liste, conformément aux procédures établies.

644. Le Président a expliqué que le Comité n’avait pas accepté l’amendement et qu’il n’y avait donc pas de proposition d’inscription de l’élément. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.15 de renvoyer la candidature de la médecine traditionnelle iranienne à l’État soumissionnaire afin qu’il apporte des informations complémentaires.

645. La délégation de la République islamique d’Iran appréciait l’attention portée à son dossier, mais s’est dite attristée que le Comité ne soit pas parvenu à un consensus positif quant à la véritable signification de la médecine traditionnelle iranienne, au sens où la comprenait la population iranienne. Elle a ajouté qu’au vu des obligations procédurales existantes, une vaste discussion d’experts serait nécessaire afin que l’Iran parvienne à inscrire cet élément. Néanmoins, l’Iran estimait que la médecine traditionnelle iranienne dans sa totalité constituait un exemple de patrimoine culturel immatériel. La délégation a réaffirmé son engagement en faveur de la Convention et a déclaré qu’elle poursuivrait ses travaux sur les dossiers de candidature en cours, notamment les dossiers multinationaux.

646. Le Président a proposé de passer à la discussion sur le dossier suivant, soumis par l’Italie.

647. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : les processions de structures géantes portées sur les épaules [projet de décision 8.COM 8.16] soumise par l’Italie. Les processions catholiques de structures cérémonielles géantes portées sur les épaules sont organisées dans toute l’Italie et notamment dans le centre historique de quatre villes : Nola, Palmi, Sassari et Viterbo. Ces célébrations nécessitent la participation de musiciens et de chanteurs, ainsi que d’artisans qualifiés qui fabriquent les structures processionnelles et créent les vêtements et les artefacts des cérémonies. Le partage coordonné et équitable des tâches en vue d’un projet commun est un élément fondamental des célébrations. Les communautés s’appuient sur la transmission informelle de ces connaissances et techniques pour recréer les structures tous les ans. Les membres de l’Organe subsidiaire avaient unanimement considéré que cette candidature satisfaisait à tous les critères. L’Organe avait particulièrement apprécié que la candidature rassemble quatre éléments similaires en série, en faisant participer les communautés de quatre villes différentes. L’Organe a indiqué que cette candidature pourrait servir de modèle et de source d’inspiration à d’autres États parties. L’Organe a par conséquent conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

648. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.16 d’inscrire les processions de structures géantes portées sur les épaules sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
649. La délégation de l’Italie a exprimé sa sincère gratitude pour la reconnaissance des processions de structures géantes portées sur les épaules, ainsi que ses remerciements au nom du gouvernement italien, de la Commission nationale de l’UNESCO pour l’Italie et, tout particulièrement, des communautés locales. L’élément constituait un excellent exemple de système articulé pour la sauvegarde et la mise en valeur de coutumes populaires profondément ancrées qui étaient pratiquées par une grande partie de la communauté locale. L’Italie était un membre actif de l’UNESCO, notamment dans la sauvegarde, la préservation et la promotion du patrimoine culturel immatériel aussi bien que matériel, et entendait renforcer encore davantage cette collaboration.

650. Un membre de la communauté est intervenu pour remercier l’Organe subsidiaire et le Comité de leur décision favorable et a tenu à remercier particulièrement le professeur Morales pour ses précieux conseils. Au fil des années, les communautés concernées avaient cru au dialogue et aux échanges entre les groupes et les individus participant à ces festivités ancestrales comme étant un instrument de connaissance et de lien dans des contextes différents qui allaient au-delà des frontières. L’inscription de cet élément allait encourager les communautés à continuer d’œuvrer pour la sauvegarde du patrimoine culturel.

651. Le Président est passé à la candidature suivante présentée par le Japon.

652. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : le washoku, traditions culinaires des Japonais, en particulier pour fêter le Nouvel An [projet de décision 8.COM 8.17] soumise par le Japon. Le washoku est un ensemble de savoir-faire, de connaissances, de pratiques et de traditions liés à la préparation et à la consommation d’aliments, et au respect des ressources naturelles. Observé typiquement lors des fêtes du Nouvel An, il prend la forme de plats spéciaux joliment décorés et préparés à base d’ingrédients frais ayant chacun une signification symbolique. Ces plats sont partagés par les membres de la famille ou de la communauté. Les connaissances de base et les savoir-faire associés au washoku se transmettent au sein du foyer lors du partage des repas. Les membres de l’Organe subsidiaire avaient été unanimes quant à la qualité de cette candidature, vis-à-vis de l’ensemble des critères, qui étaient tous satisfaits. L’Organe avait constaté avec satisfaction qu’un grand nombre de communautés, d’individus et d’instituts de recherche, ainsi que les autorités locales, avaient participé au processus de candidature, mais également à l’élaboration et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. L’Organe a souhaité mentionner cette candidature parmi celles qui pourraient servir de modèle et de source d’inspiration à d’autres États parties. Il a conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.

653. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.17 d’inscrire le washoku, traditions culinaires des Japonais, en particulier pour fêter le Nouvel An, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
654. La délégation du Japon a remercié l’Azerbaïdjan, le Comité, le Président, l’Organe subsidiaire, l’ensemble des États parties ainsi que le Secrétariat, et a exprimé sa gratitude pour ce grand honneur. Le washoku était intimement associé à la conception japonaise fondamentale de respect de la nature. Il était aussi étroitement lié à l’utilisation durable de divers ingrédients locaux d’origine naturelle tels que le riz, le poisson, les légumes et les plantes sauvages comestibles. La pratique du washoku s’était transmise dans chaque foyer, où elle procurait un sentiment d’identité en même temps qu’un esprit de cohésion sociale. La délégation a ajouté que son gouvernement continuerait de faire tout son possible pour mettre en œuvre les mesures de sauvegarde proposées et assurer la transmission de l’élément aux générations futures.

655. Le Président a félicité le Japon.

656. Compte tenu du retrait de la candidature du Kazakhstan, le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : Manas, Semetey, Seitek : trilogie épique kirghize [projet de décision 8.COM 8.19] soumise par le Kirghizistan. La trilogie témoigne de la mémoire historique du peuple kirghize et doit sa survie à une communauté de conteurs qui narrent leurs récits avec des rythmes, des tons et des gestes variés lors de fêtes de villages, de célébrations et de fêtes nationales. Elle aide les jeunes à mieux comprendre leur histoire, leur culture, leur environnement naturel et les peuples du monde ; elle leur procure un sentiment d’identité et encourage la tolérance et le multiculturalisme. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il avait particulièrement apprécié l’ampleur et la transversalité des mesures visant à sauvegarder et à promouvoir la trilogie épique, notamment la documentation, la recherche, l’éducation formelle et non formelle à tous les niveaux, le soutien du gouvernement aux institutions de recherche, ainsi que l’adoption de mesures juridiques. L’ample participation et l’attachement de la communauté avaient aussi été considérés comme une garantie de sauvegarde. L’Organe avait conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.

657. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.19 d’inscrire Manas, Semetey, Seitek : trilogie épique kirghize sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

658. [S’exprimant en langue kirghize] La délégation du Kirghizistan a fait part de sa sincère gratitude envers le peuple azerbaïdjanais pour son accueil et son hospitalité, ainsi qu’envers l’UNESCO, le Secrétariat, l’Organe subsidiaire et le Comité pour leur enthousiasme vis-à-vis de la mise en œuvre de la Convention. Elle a salué la reconnaissance de cet élément, qui englobait l’histoire de la culture et des traditions kirghizes ainsi que l’esprit du peuple kirghize ; selon elle, le respect de la diversité du patrimoine et des traditions conduirait à un monde meilleur.

[Interprétation de la trilogie épique kirghize]

659. Le Président a félicité le Kirghizistan pour son inscription et pour cette interprétation. Après plusieurs annonces d’ordre pratique, le Président a clos la séance du jour.

[Jeudi 5 décembre, séance du matin]

660. Après avoir salué les délégués, le Président a rappelé que, sur les 16 dossiers de candidature examinés à ce jour, 14 avaient été inscrits et 2 renvoyés, et qu’il restait 12 candidatures à examiner. Il a informé le Comité de la présence de l’ancien directeur général, M. Koichiro Matsuura, ajoutant que c’était un grand honneur de le recevoir ce jour à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention, pour laquelle son leadership avait joué un rôle fondamental.

661. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : l’artisanat traditionnel du ger mongol et les coutumes associées [projet de décision 8.COM 8.20] soumise par la Mongolie. Le ger est une structure ronde composée de murs, de perches et d’un plafond rond recouverts de toile et de feutre et fixés à l’aide de cordes. Il est assez léger pour être transporté par les nomades, assez souple pour être plié et emballé, et assez solide pour être régulièrement monté et démonté. L’artisanat du ger mongol traditionnel est une entreprise communautaire nécessitant la participation d’une famille ou d’un groupe, où des hommes s’occupent de sculpter le bois tandis que des femmes et des hommes peignent, cousent et confectionnent le feutre. L’enseignement de cet artisanat traditionnel est dispensé aux jeunes générations par des artisans plus âgés, sous la forme de mentorat. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il avait surtout apprécié la capacité des détenteurs de l’élément à adapter leur technique aux évolutions de leur environnement dans le contexte actuel de changement climatique et de transformation environnementale, ce qui témoignait de la créativité humaine. L’Organe avait conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

662. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.20 d’inscrire l’artisanat traditionnel du ger mongol et les coutumes associées sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
663. La délégation de la Mongolie a exprimé sa gratitude, au nom des éleveurs mongols et du peuple de Mongolie. Cette inscription mettait en avant l’importance et les avantages du mode de vie mongol en harmonie avec la nature, qui représentait non seulement le patrimoine culturel inestimable des nomades et les milliers d’années d’histoire mongole, mais qui faisait aussi partie intégrante du patrimoine culturel de l’humanité. Le ger était une expression de la pensée et du patrimoine mongols. La délégation a reconnu son devoir et sa responsabilité de protéger et sauvegarder son patrimoine, et a indiqué avoir pris bonne note des commentaires et des conseils qui avaient été formulés.

664. Le Président a félicité une nouvelle fois la Mongolie avant de passer à la candidature suivante présentée par le Nigéria.

665. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : le festival de mascarade eyo [projet de décision 8.COM 8.21] soumise par le Nigéria. Le festival de mascarade eyo est célébré en l’honneur de la divinité Adamu Orisha et est considéré comme un important rite de passage. Les danseurs défilent dans la ville, vêtus de robes blanches fluides, recouverts d’un voile et portant une canne. Chaque danseur porte un grand chapeau de paille décoré d’un voile qui différencie la chefferie à laquelle il appartient. Le festival rassemble la communauté, réunit toutes les couches de la société et rend hommage à l’Oba (le roi) de Lagos. L’Organe subsidiaire avait considéré que la candidature satisfaisait aux critères R.1, R.2, R.4 et R.5, et ses membres avaient estimé unanimement que l’inscription de cet élément pourrait favoriser le dialogue entre les communautés et promouvoir le respect mutuel. Il était en outre convaincu quant à la manière dont les communautés et les parties prenantes avaient participé à l’élaboration de la candidature. Cependant, l’Organe estimait que le critère R.3 n’avait pas été satisfait, du fait que les mesures de sauvegarde étaient trop générales et vagues, et manquaient d’objectifs clairs pour assurer la viabilité de l’élément, notamment face aux éventuels effets négatifs découlant de son inscription. L’Organe avait estimé que pour ce critère, mais aussi pour d’autres, la qualité de la candidature aurait pu être améliorée, en particulier si l’État soumissionnaire avait profité du nombre de mots autorisé dans chaque rubrique. Il invitait en outre l’État soumissionnaire à envisager l’élaboration de mesures visant à limiter les éventuels risques d’une commercialisation excessive. L’Organe avait conclu par la recommandation de ne pas inscrire l’élément sur la Liste représentative.

666. Le Président a donné la parole aux membres du Comité qui souhaitaient s’exprimer.
667. La délégation de la Chine a parlé de son expérience dans la sauvegarde des fêtes traditionnelles, ajoutant que cela était effectivement une question importante et urgente et représentait toujours un gros défi pour les communautés concernées. Elle partageait les mêmes préoccupations concernant les mesures de sauvegarde et souhaitait des explications du Nigéria sur le critère R.3.

668. La délégation du Brésil a félicité le Nigéria pour cette candidature, ajoutant que les racines de ce festival étaient communes à de nombreuses traditions brésiliennes d’origine africaine, et qu’elle reconnaissait des éléments de sa propre culture. Concernant le critère R.3, elle voyait une certaine contradiction dans le rapport de l’Organe, car il indiquait que la candidature ne décrivait pas de mesures de sauvegarde concrètes au niveau de la communauté ou de l’État, mais indiquait ensuite, aux critères R.4 et R.5, que l’élément était représenté par un certain nombre d’institutions nationales et qu’il figurait sur le registre national. L’inscription de l’élément sur ce registre national était en soi une mesure de sauvegarde, et la délégation souhaitait des éclaircissements du Nigéria à cet égard. En outre, elle n’était pas convaincue que des mesures de sauvegarde spécifiques soient nécessaires dans le cas de l’inscription de l’élément, car rien ne semblait menacer cette pratique ; que l’élément soit inscrit ou non, le festival continuera. La délégation du Brésil a souhaité entendre l’interprétation du Nigéria avant de tirer une conclusion.
669. La délégation de la Namibie a également invité le Nigéria à en dire plus sur ses mesures de sauvegarde au niveau de la communauté et de l’État, sur la base des informations fournies dans le dossier.

670. La délégation de la Grenade s’est fait l’écho des remarques des autres membres pour demander au Nigéria de détailler certaines des initiatives mises en place par l’État pour soutenir cet élément.

671. La délégation de l’Ouganda a noté que l’Organe avait indiqué que ce festival ne devrait pas être surcommercialisé mais, en examinant attentivement le dossier, à la rubrique 3.b, il était indiqué que l’Adamu Orisha en Conseil avait décidé que le festival eyo n’aurait pas de caractère commercial. Elle était donc d’accord avec le Brésil sur le fait que le Nigéria devrait détailler la manière dont il veillerait à ce que ce festival ne soit pas surcommercialisé.

672. La délégation de la Tunisie a relevé le grand dynamisme qui avait présidé à la préparation de la candidature, grâce à la vaste participation des autorités locales. Elle était également surprise ’de voir que l’Organe n’avait pas trouvé de mesures de sauvegarde dans cette candidature et souhaitait donner au Nigéria l’opportunité de s’expliquer sur ce point.

673. La délégation de la Belgique a noté qu’à la page 5, il était mentionné que l’inscription du festival de mascarade eyo augmenterait considérablement la valeur touristique de cet événement culturel, ajoutant que cela indiquait clairement que son inscription provoquerait un gros changement, ce que ne reflétaient pas les mesures de sauvegarde proposées aux pages 5, 6 et 7 concernant les possibles effets du tourisme. Elle souhaitait donc demander au Nigéria pourquoi il n’y avait pas de mesures de sauvegarde proposées pour réagir au grand changement de la valeur touristique citée en page 5.
674. Le Président a noté les demandes d’éclaircissements et a invité le Nigéria à y répondre.

675. La délégation du Nigéria a félicité l’Organe subsidiaire pour son travail minutieux et a exprimé sa satisfaction d’être membre tout en notant que même le meilleur n’est pas parfait. Elle a attiré l’attention sur la section 1(ii), qui indiquait que « tous les adultes appartenant à une chefferie eyo pouvaient porter un masque eyo » et avaient pour devoir de sauvegarder et d’améliorer les techniques de fabrication des chapeaux de paille et des tenues. A Lagos, les populations vivent dans des quartiers et chaque adulte a pour devoir de sauvegarder cet élément dans une démarche globale. En outre, la poésie récitée pendant ce festival était propre à chaque chefferie et à chaque groupe, et elle était transmise de génération en génération sous forme orale aussi bien qu’écrite. Chaque génération improvisait et modifiait ainsi l’élément afin de l’adapter à son époque, au niveau de la communauté, qui y participait à part entière ; l’élément est donc très englobant et chacun participe à sa sauvegarde. La nature du système de parenté en Afrique et notamment à Lagos remontait à plus de 200 ans et l’Oba symbolisait la continuité de cet ’élément. Son nom signifiait la mort, autrement dit, le roi avait la mort entre ses mains et le roi lui-même soutenait ’cet élément à travers ce système de parenté remontant à plus de 200 ans et continue à le soutenir aujourd’hui. Le roi ne pourrait donc pas être tué, car il a la mort entre ses mains; la durabilité est donc assurée de manière permanente. Concernant l’engagement de l’État, la délégation a attiré l’attention sur la recommandation liée au critère R.4, où il était indiqué que le Conseil des arts de l’État de Lagos, une institution nationale, avait été créé 40 ans auparavant pour réguler le festival eyo et qu’il avait participé au processus de candidature, même si la rubrique R.3 ne mentionnait pas de mesure de sauvegarde au niveau national. Cette institution était chargée de contribuer au financement du festival, étant donné que l’oba ne pouvait pas le faire. Suite à sa ratification de la Convention en 2006, le Nigéria avait mis en place un organisme national, le Comité national du patrimoine culturel immatériel et oral du Nigéria, chargé d’établir un inventaire et d’assurer sa sauvegarde au niveau national. La délégation s’est donc étonnée de lire que l’Organe n’avait pu trouver dans le dossier d’élément indiquant une protection au niveau de l’État. In De son point de vue, les réponses se trouvaient toutes dans le dossier lui-même. Concernant le tourisme, la délégation a fait remarquer qu’il y avait un pavillon réservé aux étrangers qui souhaitaient assister au festival et qu’ils ne pouvaient pas déambuler librement dans la ville, donc le tourisme est régulé et le Conseil des arts de Lagos est là pour s’assurer que l’élément est sauvegardé.

676. Le Président a remercié le Nigéria et a invité les membres du Comité à proposer leurs amendements, le cas échéant.

677. Suite à l’intervention du Nigéria, la délégation du Brésil estimait que le critère R.3 devrait être revu, car il indiquait qu’aucune mesure de sauvegarde n’était prévue au niveau de l’État alors que ce n’était pas le cas, puisque des mesures de sauvegarde visaient à réguler le flux de touristes, si l’élément était inscrit. Tout en rédigeant un amendement, la délégation a souhaité entendre les vues d’autres membres du Comité.
678. La délégation de la Grèce s’est dite convaincue par l’argumentation de la candidature et par le fait que les mesures de sauvegarde étaient suffisantes, et a suggéré au Comité de renvoyer l’élément si celui-ci n’était pas inscrit.

679. Le Président a noté que la Grèce proposait un renvoi.

680. La délégation de la Tunisie était également convaincue que le critère R.3 était satisfait.

681. La délégation de la Belgique a fait observer qu’elle n’avait pas reçu de réponse à sa question sur le tourisme et qu’il manquait des informations dans le dossier, que l’État pourrait apporter en le resoumettant. Elle a donc indiqué préférer l’option de renvoi et a proposé « décide que l’information contenue dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.3 d’inscription sur la Liste représentative est satisfait et décide par conséquent de renvoyer la candidature ». Cette information pourrait être ajoutée au dossier de manière à pouvoir être lue par tous.
682. La délégation de la Chine partageait l’avis du Brésil et a proposé d’apporter une légère modification au R.3 pour indiquer « la candidature décrit des mesures de sauvegarde au niveau de la communauté et de l’État visant à assurer la viabilité de l’élément, en particulier la participation des communautés et des groupes concernés ».

683. La délégation de la Namibie estimait également que les explications fournies avaient répondu à ses questions concernant le critère R.3.

684. La délégation du Pérou a remercié le Nigéria pour les informations fournies sur les mesures de sauvegarde. Cependant, à la lecture du document, elle constatait que ce que la délégation du Nigéria avait expliqué’ne figuraient pas dans le document. Par conséquent, elle soutenait la position de l’Organe subsidiaire, de la Grèce et de la Belgique en faveur d’un renvoi, afin que les informations manquantes puissent être incluses dans le dossier de candidature. Elle a ajouté que les dossiers de candidature servaient de modèles et qu’ils devraient donc tous être d’une qualité irréprochable afin de pouvoir être utilisés par d’autres États parties lors de futures candidatures.

685. La délégation de la Grenade a souhaité demander à l’Organe subsidiaire de reconsidérer sa recommandation, ajoutant que les interventions des membres soutenaient la candidature.

686. La délégation de l’Uruguay adhérait aux propos du Pérou selon lesquels la candidature devrait faire l’objet d’un renvoi.

687. La délégation du Brésil a indiqué que, comme cet élément avait des similitudes avec sa propre culture, cet univers lui était plus familier et elle penchait donc en faveur de son inscription, mais elle notait que la salle était divisée. Elle suggéra que le Comité devait d’abord examiner la proposition la plus éloignée du texte original. Elle a proposé d’examiner en premier lieu l’amendement de la Chine, puis celui de la Belgique.

688. Le Président est revenu sur la proposition de la Chine au critère R.3, dans sa nouvelle version, qui indiquait « la candidature décrit des mesures de sauvegarde au niveau local et de l’État visant à assurer la viabilité de l’élément, en particulier la participation des communautés et des groupes concernés ».

689. La délégation du Brésil a suggéré d’écrire le mot « pouvant » avant « assurer ».

690. Le Président a repris la proposition de la Chine au critère R.3, qui énonçait « la candidature décrit des mesures de sauvegarde au niveau local et de l’État pouvant assurer la viabilité de l’élément, en particulier la participation des communautés et des groupes concernés ». Le Président a noté l’appui du Brésil, de la Grenade, du Nicaragua, de la Namibie, de la Tunisie, de Madagascar, de la Lettonie, de l’Azerbaïdjan et de la Grèce. Toutefois, comme le nombre d’États soutenant cet amendement était insuffisant, il est revenu à l’amendement proposé par la Belgique au paragraphe 3, qui énonçait « l’information contenue dans le dossier n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère R.3 est satisfait », ainsi qu’au paragraphe 4 décidant de renvoyer la candidature. Le Président a noté l’appui de l’Uruguay, du Pérou, de la Chine, de la Belgique, du Kirghizistan, de l’Albanie, de la Grèce, du Brésil, du Nicaragua, du Burkina Faso, de la Namibie, de la Grenade et de l’Azerbaïdjan. Le Président a noté que le nombre de voix indiquait le soutien à la proposition de la Belgique de renvoyer la candidature du festival de mascarade eyo.

691. La délégation du Brésil a souhaité proposer un autre amendement au paragraphe 5, énonçant « félicite l’État soumissionnaire d’avoir proposé cette candidature qui est susceptible de contribuer au dialogue interculturel, et l’invite […] ».

692. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.21 de renvoyer la candidature du festival de mascarade eyo à l’État soumissionnaire afin qu’il apporte des informations complémentaires.

693. La délégation du Nigéria a remercié le Comité pour ses remarques et ses observations, ajoutant que c’était un bon enseignement et que toutes les remarques seraient prises en considération.

694. Le Président a félicité une nouvelle fois le Nigéria avant de passer au dossier 8.COM 8.22.
695. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : les connaissances, savoir-faire et rituels liés à la rénovation annuelle du pont Q’eswachaka [projet de décision 8.COM 8.22] soumise par le Pérou. Le pont Q’eswachaka est un pont suspendu en cordes qui surplombe les gorges de la rivière Apurimac dans la partie méridionale des Andes. Il est rénové chaque année au moyen de techniques et de matières premières traditionnelles incas par quatre communautés quechuas. La rénovation dure trois jours, pendant lesquels les familles coupent et tordent la paille pour en faire des cordelettes, qui sont ensuite entremêlées en plus grosses cordes puis attachées pour former le pont. Cette rénovation structure la vie des communautés participantes et permet de renforcer leurs liens sociaux et de réaffirmer leur identité. La rénovation annuelle s’accompagne de cérémonies rituelles. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il avait particulièrement apprécié l’évocation de cet élément comme exemple de sagesse et de sensibilité entre la nature, le savoir des hommes ainsi que leur créativité, témoignés par l’utilisation habile des ressources naturelles. Les mesures de sauvegarde proposées avaient pleinement convaincu l’Organe, dont les membres avaient été unanimes dans l’appréciation de la protection juridique des espaces liés au patrimoine culturel immatériel, notamment les mesures pour décourager l’expansion urbaine. Il avait mentionné cette candidature parmi celles qui pourraient servir de modèle et de source d’inspiration à d’autres États. L’Organe avait conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

696. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.22 d’inscrire les connaissances, savoir-faire et rituels liés à la rénovation annuelle du pont Q’eswachaka sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

697. La délégation du Pérou a remercié le Comité, au nom du Pérou et des communautés quechuas, pour la reconnaissance de leur héritage de la culture inca. Quatre communautés avaient participé à cette candidature, coordonnées par deux spécialistes de la rénovation du pont Q’eswachaka. La délégation a fait part de son intention de protéger les villes et cités andines, ainsi que les détenteurs des connaissances et savoir-faire transmis de génération en génération. La mémoire historique serait ainsi préservée, comme elle l’était depuis des siècles. Même les ponts modernes des alentours perpétuaient la tradition des ponts en corde, ce qui permettait d’unir les communautés et de réaffirmer leur sentiment d’identité et de fierté.

698. S’exprimant dans sa langue, un détenteur de l’élément a salué l’assemblée au nom des peuples quechuas, avant d’ajouter que les traditions et les techniques de construction de ponts étaient l’héritage de leurs ancêtres, et qu’elles seraient transmises aux générations futures à travers les siècles.
699. Le Président a félicité le Pérou avant de passer au point 8.COM 8.23.
700. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : le kimjang, préparation et partage du kimchi en République de Corée [projet de décision 8.COM 8.23] soumise par la République de Corée. Kimchi est le nom coréen donné aux légumes assaisonnés d’épices conservés dans la saumure ainsi qu’aux produits de la mer fermentés. Il constitue un élément essentiel du repas coréen. La fin de l’automne correspond à la saison du kimjang, moment où les communautés préparent collectivement de grandes quantités de kimchi et les partagent de façon à ce que chaque foyer ait suffisamment de nourriture pour affronter le long et rigoureux hiver. La pratique collective du kimjang réaffirme l’identité coréenne et offre une excellente occasion de renforcer la coopération familiale. L’Organe subsidiaire avait considéré que tous les critères étaient satisfaits, et s’est dit impressionné par la bonne présentation du dossier dans sa globalité. Il avait particulièrement apprécié la vaste participation des multiples acteurs dans la préparation de la candidature, et le fait que les mesures de sauvegarde proposées comprenaient aussi une éducation formelle à travers les programmes scolaires. L’Organe souhaitait aussi souligner l’exemplarité de cette candidature, qui pourrait servir de modèle et de source d’inspiration à d’autres États parties. Il avait conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

701. La Secrétaire a informé le Comité que l’État soumissionnaire souhaitait ajouter « en République de Corée » au titre de l’élément, en précisant que cela n’affectait pas la candidature.
702. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.23 d’inscrire le kimjang, préparation et partage du kimchi en République de Corée, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

703. La délégation de la République de Corée a exprimé sa profonde gratitude au Comité pour son précieux soutien et l’inscription du kimjang. Elle a également remercié l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur aide dans l’évaluation des dossiers de candidature. Elle a remercié particulièrement le gouvernement de l’Azerbaïdjan qui accueillait cette réunion. Elle a ajouté que le kimjang, la préparation et le partage du kimchi, était un élément fondamental de l’identité culturelle coréenne et qu’il permettait de renforcer les liens familiaux et communautaires. De plus, le kimjang était un des rares éléments du patrimoine culturel immatériel où les membres de la famille jouaient un rôle essentiel. Avec l’inscription de cette tradition de partage du kimjang, la République de Corée espérait pouvoir renforcer sa contribution en vue d’atteindre les objectifs de la Convention.
704. Le Président a félicité la République de Corée et est passé à la candidature suivante.
705. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : le colindat de groupe d’hommes, rituel de Noël [projet de décision 8.COM 8.24] soumise par la Roumanie et la République de Moldova. Le soir de Noël, dans les villages de Roumanie et de la République de Moldova, des groupes de jeunes hommes se rendent de maison en maison en interprétant des chants festifs. Ces chants ont un propos épique, adapté aux spécificités de chacune des maisons visitées. Les pratiquants du rituel chantent également des chants spéciaux, de bon augure, à l’attention des jeunes filles célibataires et dansent même avec elles, cette pratique étant censée les aider à trouver un mari l’année suivante. Après avoir chanté, les membres du groupe se voient offrir des présents rituels et de l’argent par leurs hôtes. En plus de véhiculer les vœux pour la saison nouvelle, ce patrimoine culturel joue un rôle important de préservation de l’identité sociale et de renforcement de la cohésion. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature remplissait tous les critères et qu’elle démontrait suffisamment que ce rituel apportait aux pratiquants, en Roumanie et dans la République de Moldova, un sentiment d’identité et de fierté. Le dossier présentait des mesures de sauvegarde clairement formulées et réalistes, avec une correspondance entre les actions proposées, le budget et le calendrier, et elles montraient un bon équilibre entre mesures règlementaires et renforcement des capacités, caractérisé par la participation des communautés. L’Organe avait conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

706. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.24 d’inscrire le colindat de groupe d’hommes, rituel de Noël, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

707. La délégation de la Roumanie a fait part de son grand plaisir de pouvoir assister à la réunion du Comité. Elle a fait part de sa gratitude quant à la reconnaissance accordée à l’un des éléments les plus importants de son identité culturelle et quatrième élément inscrit par la Roumanie sur la Liste représentative. Pratiqué dans toute la Roumanie et la République de Moldova, et assimilé à un message de Noël et à la période des fêtes, l’élément était non seulement une performance spectaculaire et un rituel prestigieux, mais surtout une façon de préserver l’identité sociale, la cohésion, l’harmonie et la solidarité entre les communautés, notamment les communautés pluriethniques. Il encourageait également la coopération internationale en vue de renforcer les efforts de préservation du patrimoine immatériel, sa transmission aux générations futures, ainsi que la célébration réciproque de valeurs telles que l’engagement, l’amitié et la solidarité.
708. La délégation de la République de Moldova a fait part de son honneur d’assister à cette importante réunion et a exprimé ses remerciements aux organisateurs, en particulier au gouvernement d’Azerbaïdjan, ainsi qu’au Comité pour son travail et ses efforts afin de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. L’inscription de l’élément sur la Liste représentative était une preuve supplémentaire de l’efficacité de la politique de l’État menée ces dernières années pour promouvoir et sauvegarder le patrimoine culturel commun. Elle a assuré le Comité de son soutien et de sa contribution à ce projet, qui était un outil du développement durable.
[Interprétation de praticiens du colindat de groupe d’hommes]

709. Le Président a remercié la Roumanie et la République de Moldova pour cette belle interprétation.
710. Le Président de l’Organe subsidiaire a ensuite présenté la candidature suivante : le xooy, une cérémonie divinatoire chez les Serer du Sénégal [projet de décision 8.COM 8.25] soumise par le Sénégal. Le xooy est une cérémonie divinatoire organisée par la communauté des Serer avant la saison des pluies. Durant cette longue veillée nocturne, les maîtres voyants, connus sous le nom de saltigués, se succèdent dans le cercle qui leur est réservé pour délivrer leurs prédictions à une assistance en délire. La combinaison de leurs vêtements éclatants, des chants et des danses, des proverbes et des devinettes, crée une cérémonie spectaculaire riche en couleurs ; les voyants tiennent l’assistance en haleine jusqu’à l’aube. Les saltigués sont les médiums vivants du xooy ; ils préservent et transmettent les connaissances ésotériques essentielles à la cérémonie. L’Organe subsidiaire avait considéré que cette candidature satisfaisait l’ensemble des critères ; il avait apprécié le rôle de l’élément dans la promotion du dialogue entre communautés, notamment entre celles partageant des pratiques similaires. La relation entre les humains et la nature avait également été appréciée. Le critère R.5 avait provoqué de longs débats étant donné que l’élément était inclus dans un inventaire multidisciplinaire qui n’était pas spécifique au patrimoine culturel immatériel. À l’issue des débats, l’Organe s’était accordé pour conclure que le dossier démontrait adéquatement que ce critère était rempli. L’Organe avait aussi noté des références à la Convention de 1972 et souhaitait donc rappeler l’importance d’employer un vocabulaire approprié. L’Organe avait conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

711. La délégation du Brésil a fait part de sa satisfaction face à cette candidature du Sénégal et a ajouté que, concernant le vocabulaire emprunté à d’autres conventions, elle opterait pour une approche plus positive. Ainsi, au paragraphe 4, à la place de « éviter des expressions relevant de la Convention de 1972 », elle a proposé « un vocabulaire approprié conforme à la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ».

712. Le Président a noté l’appui de la Grenade, du Burkina Faso, du Kirghizistan, de l’Uruguay, de l’Ouganda, de la Chine, du Nicaragua, du Nigéria, de la Namibie et de la Tunisie à cet amendement. Aucune autre remarque n’ayant été formulée sur cette décision, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.25 d’inscrire le xooy, une cérémonie divinatoire chez les Serer du Sénégal, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
713. La délégation du Sénégal a exprimé ses sincères remerciements à l’Organe subsidiaire, au Comité et au Secrétariat, avant d’ajouter que cette inscription contribuerait à accroître la visibilité de l’élément tout en renforçant la prise en compte du patrimoine culturel immatériel dans la nouvelle politique de développement du pays. En effet, depuis mars 2013, le ministère de la Culture avait engagé un important programme national de promotion de la diversité culturelle, et sur 7 régions des 14 déjà visitées, le patrimoine culturel immatériel représentait 84% des 190 biens déjà retenus. La délégation a fait savoir que sa pensée allait vers les dépositaires du xooy, en particulier les anciens dépositaires qui organisaient cette manifestation annuellement, mais aussi aux populations du Sénégal, car le xooy n’était pas uniquement pour les Serer, mais pour tous ceux qui écoutaient les prédictions des saltigués. Elle a assuré au Comité que toutes ses recommandations seraient prises en compte et l’a informé que le Conseil régional de Fatick, où se déroulait le xooy, avait commencé la construction d’un musée, en étroite collaboration avec la Direction du patrimoine culturel immatériel. Elle a fait part de l’excellente coopération avec l’UNESCO, qui l’accompagnait avec une assistance technique et financière dans les programmes de sauvegarde. Elle avait également commencé un inventaire des musiques traditionnelles suite à l’acceptation de sa demande d’assistance internationale. Le Sénégal avait également achevé, deux ans auparavant, un plan de sauvegarde pour le Kankurang, déjà inscrit sur la Liste représentative, grâce aux fonds-en-dépôt du Japon.

714. Le Président a remercié le Sénégal pour son discours fort intéressant et touchant.

715. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la musique de Terchová [projet de décision 8.COM 8.26] soumise par la Slovaquie. Le village de Terchová, dans le nord-ouest de la Slovaquie, est renommé pour ses interprétations vocales et instrumentales collectives exécutées par des ensembles à cordes composés de trois, quatre ou cinq musiciens qui jouent sur une petite contrebasse à deux cordes ou un accordéon diatonique à boutons. Ils sont souvent accompagnés de chants polyphoniques et de danses populaires. Les représentations ont lieu lors de différentes manifestations, parmi lesquelles des anniversaires, des festivals et, surtout, le Festival international des Journées de Jánošík. Transmise oralement, la culture musicale traditionnelle est une question de fierté et un marqueur identitaire pour les habitants du village de Terchová et ses alentours. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature satisfaisait l’ensemble des cinq critères. Bien que l’Organe se fût interrogé pour savoir si le dossier avait traité l’élément dans toute sa complexité et pas seulement certains de ses aspects, il avait conclu qu’il démontrait de façon convaincante que la musique de Terchová servait de marqueur identitaire pour les communautés et leur procurait un sentiment de continuité. L’Organe avait particulièrement apprécié le fait que la musique de Terchová ait su s’adapter aux changements sociaux. Il avait toutefois noté l’usage de termes inappropriés tels que « authentique » et « pureté », ce qui apparaissait dans le projet de décision. L’Organe avait néanmoins conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.

716. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.26 d’inscrire la musique de Terchová sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

717. La délégation de la Slovaquie a remercié les organisateurs de cette session du Comité ainsi que le peuple d’Azerbaïdjan pour son accueil chaleureux. La Slovaquie appréciait fortement le travail de l’Organe subsidiaire ainsi que le temps et les efforts consacrés au processus d’évaluation. La musique de Terchová représentait une tradition vivante qui liait toutes les générations, pas seulement dans la communauté de ce village, mais aussi dans toute la Slovaquie, où elle était connue de tout le monde. Elle a invité les délégués à assister à la manifestation culturelle qu’elle avait organisée plus tard dans la journée.

718. Le Président a fait remarquer qu’il était formidable de voir toute cette variété culturelle.

719. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la fête des Quarante saints martyrs à Chtip [projet de décision 8.COM 8.27] soumise par l’ex-République yougoslave de Macédoine. La fête des Quarante saints martyrs se déroule chaque année le 22 mars afin d’honorer les martyrs du IVe siècle de Sébaste et de marquer le premier jour du printemps. Les participants font l’ascension de la colline d’Isar, en s’arrêtant en route à l’église afin de rendre hommage aux Quarante saints martyrs. Cet événement printanier requiert une coopération dénuée de tout intérêt personnel entre de nombreux habitants issus de tous les groupes d’âge, de toutes les classes sociales et de tous les milieux ; il encourage et promeut ainsi l’esprit d’équipe et la solidarité. Ce rituel est transmis par les parents qui font l’ascension avec leurs enfants ou par des membres de la famille et des amis plus âgés qui le transmettent aux plus jeunes. Il réunit aussi les divers groupes ethniques et religieux qui vivent à Chtip. L’Organe subsidiaire avait estimé que cette candidature satisfaisait l’ensemble des cinq critères et avait considéré qu’elle démontrait de façon convaincante que la fête des Quarante saints martyrs procurait aux divers groupes ethniques et religieux présents à Chtip un sentiment d’identité et de continuité. En outre, l’Organe avait apprécié le rôle que jouait cette fête pour encourager le dialogue entre les différents groupes ethniques et religieux, favorisant ainsi le respect de la diversité culturelle. Comme dans le cas de la Slovaquie, l’Organe avait relevé l’usage de plusieurs termes inappropriés. Il avait toutefois conclu par la recommandation de son inscription sur la Liste représentative.
720. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.27 d’inscrire la fête des Quarante saints martyrs à Chtip sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

721. La délégation de l’ex-République yougoslave de Macédoine a exprimé sa profonde gratitude à l’égard de l’Organe subsidiaire et du Comité pour avoir reconnu l’importance et la singularité de cet élément. Depuis des siècles, la fête des Quarante saints martyrs se déroulait chaque année le 22 mars pour rendre hommage aux martyrs de Sébaste et marquer le premier jour du printemps. Elle se félicitait que le premier élément inscrit de la République de Macédoine unisse plusieurs expressions culturelles, ce qui s’inscrivait dans l’esprit de la Convention. C’était une pratique sociale qui représentait des rituels et des croyances religieuses profondément ancrés, ainsi que des croyances relatives à la nature et à l’univers. Le contexte multiculturel et pluriethnique de cette pratique sociale illustrait la richesse de la diversité culturelle du pays, carrefour de nombreuses civilisations.

722. Le Président a félicité l’État partie et est passé au point suivant, le 8.COM 8.28.

723. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la culture et la tradition du café turc [projet de décision 8.COM 8.28] soumise par la Turquie. Le café turc allie des techniques de préparation spéciales à une culture commune riche en traditions. Il est essentiellement consommé dans des cafés où les gens se retrouvent pour discuter, échanger des nouvelles et lire des livres. Cette tradition, ancrée dans le mode de vie des Turcs, est symbole d’hospitalité, d’amitié, de finesse et de divertissement. Le café turc joue également un rôle important lors d’occasions sociales telles que les cérémonies de fiançailles et les fêtes. Les connaissances et les rituels sont transmis de manière informelle par les membres de la famille, à travers l’observation et la participation. L’Organe subsidiaire avait considéré que la candidature satisfaisait l’ensemble des critères et avait conclu que la tradition du café turc procurait un sentiment d’identité et de continuité, en soulignant que c’était l’usage social et culturel du produit qui en faisait la signification, et non le produit en lui-même. L’Organe avait apprécié l’engagement des associations et amateurs de café, ainsi que des autorités locales et nationales, pour la mise en œuvre de mesures de sauvegarde vouées à la promotion de la culture traditionnelle du café turc. Il avait également apprécié l’usage social et la signification culturelle du café turc, ainsi que ses possibilités d’encouragement du dialogue et de la compréhension mutuelle. L’Organe avait par conséquent conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

724. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.28 d’inscrire la culture et la tradition du café turc sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

725. La délégation de la Turquie a souhaité remercier les autorités et le peuple azerbaïdjanais pour leur généreuse hospitalité et les a félicités pour l’organisation efficace de la réunion. Elle a remercié le Comité pour sa décision, ajoutant que cette inscription permettrait d’étendre le dialogue aux niveaux national, régional et international. La culture et la tradition du café turc étaient un élément très important du patrimoine culturel immatériel en Turquie, mais aussi dans la zone géographique plus vaste qui comprenait les Balkans, le Caucase, la Méditerranée et le Proche-Orient. Cette culture et cette tradition avaient un profond effet sur la vie sociale et culturelle turque, notamment en favorisant l’interaction sociale et le dialogue. Elles avaient également pénétré la littérature, les rituels, la musique, l’artisanat et la peinture du pays ; cette inscription allait donc contribuer fortement à la visibilité de la Convention.
726. Le Président a félicité la Turquie et est passé à la candidature suivante.

727. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la peinture décorative de Petrykivka, expression de l’art populaire ornemental ukrainien [projet de décision 8.COM 8.29] soumise par l’Ukraine. Les habitants du village de Petrykivka décorent leurs habitations, leurs objets domestiques et leurs instruments de musique de peintures ornementales où prédominent des fleurs imaginaires et d’autres éléments naturels. Dans la croyance populaire, ces peintures protégeaient du chagrin et de tous les maux. Les personnes vivant sur place, en particulier les femmes de tous âges, participent à cette tradition artistique populaire. Chaque famille compte au moins un praticien et la tradition est enseignée dans les écoles locales à tous les niveaux, la peinture de Petrykivka faisant ainsi partie intégrante de la vie quotidienne de la communauté. L’Organe subsidiaire avait considéré que la candidature démontrait que les critères R.1, R.3 et R.5 étaient satisfaits, mais que les critères R.2 et R.4 ne l’étaient pas. Bien que la peinture de Petrykivka ait une grande visibilité internationale, l’Organe avait estimé que cette candidature ne démontrait pas de façon convaincante comment son inscription sur la Liste représentative encouragerait le dialogue au niveau national, ni comment elle contribuerait à accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général. Concernant le critère R.4, l’Organe avait constaté que, même si le dossier contenait une liste d’associations et d’institutions soutenant la candidature, il ne décrivait pas le processus en lui-même ni ne démontrait leur participation la plus large possible. ‘L’Organe avait par conséquent conclu par la recommandation de ne pas inscrire l’élément sur la Liste représentative. Enfin, il rappelait l’importance d’utiliser un vocabulaire approprié.
728. Le Président a donné la parole aux membres du Comité qui souhaitaient intervenir.
729. La délégation de la Grèce a félicité la délégation ukrainienne d’avoir présenté cette candidature et, connaissant la peinture de Petrykivka, a souhaité obtenir des explications de la part de l’Ukraine concernant les deux critères que l’Organe subsidiaire avait estimé non’ remplis.
730. Félicitant l’Ukraine pour sa candidature, la délégation du Brésil a remercié l’Organe subsidiaire pour son travail, mais estimait que le critère R.4 était rempli si on l’analysait avec le consentement des communautés. Elle a reconnu que la section 4.1 du dossier ne faisait qu’énumérer les institutions et ne décrivait pas la manière dont les communautés avaient participé à l’élaboration de la candidature. Cependant, si l’on consultait le consentement des communautés, qui était disponible en ligne, le grand nombre de lettres et de procès-verbaux de réunions de conseils municipaux et de districts, ainsi que du conseil populaire de Petrykivka, permettait de comprendre la manière dont avait été mené le processus de consultation, et fournissait peut-être les preuves nécessaires pour le critère R.4. La délégation souhaitait donc des éclaircissements de la part de l’Ukraine afin de savoir comment ce processus s’était déroulé et de se faire une meilleure idée de l’implication des communautés dans ce processus.

731. La délégation de l’Égypte a réitéré ses remerciements à l’Organe subsidiaire pour son évaluation approfondie, et a fait part de son accord avec le Brésil quant au fait que le critère R.4 était partiellement rempli et que la communauté avait participé activement à l’élaboration de la candidature. De plus, la deuxième partie du dossier indiquait assez clairement la durabilité et le dynamisme culturel de la communauté locale de Petrykivka. La délégation de l’Égypte a demandé des éclaircissements de la part de l’Etat soumissionnaire.
732. La délégation du Nicaragua a félicité l’Organe subsidiaire pour son travail très approfondi, ainsi que l’Ukraine pour cette initiative, et a ajouté qu’elle se joignait aux remarques du Brésil, de l’Égypte et d’autres pays.

733. Se référant au dossier de candidature, la délégation de l’Azerbaïdjan a noté, au niveau du critère R.2, qu’il était clairement indiqué à la section 1(iv) que l’élément contribuait à l’unité entre personnes, à « rendre les relations sociales harmonieuses » et à créer « une harmonie entre la nature et le monde ». L’inscription permettrait « d’élargir le cercle des détenteurs du patrimoine culturel immatériel au niveau national ». Citant la section 2(ii),’ « elle pourrait également ouvrir de nouvelles perspectives pour les artisans ukrainiens qui pourraient partager leur savoir-faire avec des experts des arts populaires d’autres régions et d’autres pays », et ’elle pourrait « promouvoir une relation plus efficace entre les experts des arts et de l’artisanat, rendant ainsi plus constructif le dialogue entre les institutions de recherche scientifique et d’éducation, la communauté muséale, les écoles de peintres professionnels et les groupes de bénévoles et amateurs » (aussi à la section 2(ii). La délégation a admis que la candidature devait expliquer de quelle manière l’inscription de l’élément contribuerait à la visibilité et à la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel en général, mais a ajouté qu’il était aussi évident que l’inscription elle-même sur la Liste représentative aurait un effet important sur le renforcement de sa visibilité et la sensibilisation à son importance au niveau national. Elle permettrait assurément de mettre en avant le statut social et culturel de ce patrimoine. La peinture de Petrykivka est une tradition artistique d’une valeur culturelle et d’une importance exceptionnelles pour l’Ukraine. La délégation est convenue que les États devraient accorder une grande importance à la préparation de leurs candidatures mais qu’en même temps, les évaluations devraient trouver un juste équilibre entre la prise en compte de la qualité du dossier et la valeur de l’élément présenté, à savoir que la qualité du dossier ne devrait pas prévaloir sur la valeur culturelle de l’élément lui-même et sa signification pour la culture nationale ce qui serait contraire à l’esprit de la Convention. La délégation a rappelé au Comité que l’objectif de la Convention était de soutenir le patrimoine immatériel dans le monde entier et d’aider les communautés des pays à sauvegarder leurs traditions vivantes. La délégation d’Azerbaïdjan avait transmis un amendement au Secrétariat.
734. La délégation de l’Indonésie, ayant pris note de l’évaluation de l’Organe subsidiaire ainsi que des remarques du Brésil, de l’Azerbaïdjan et d’autres pays, a souhaité demander à l’Ukraine ’d’indiquer, dans le dossier lui-même, en quoi cette inscription encouragerait le dialogue entre les communautés, les groupes et les individus, s’agissant du critère R.2, et comment le processus de participation des communautés était indiqué dans le dossier. Selon cette délégation, les réponses de l’Ukraine, citant le texte du dossier, aideraient le Comité à prendre une décision éclairée tout en restant conforme non seulement à la lettre mais aussi à l’esprit de la Convention.
735. La délégation de la Tunisie a fait remarquer que les nombreux documents du dossier attestaient d’un fort appui à cette candidature et prouvaient qu’elle avait bénéficié de la participation active de la communauté concernée. Elle estimait donc que le critère R.4 était satisfait.

736. La délégation de la Namibie s’est fait l’écho des remarques de la Grèce, du Brésil et de l’Azerbaïdjan, et a demandé à l’Ukraine de clarifier les points soulevés.
737. La délégation du Kirghizistan a indiqué qu’elle rejoignait l’Azerbaïdjan et l’Indonésie, ajoutant que la valeur culturelle de l’élément était suffisamment expliquée au critère R.2. Elle a également demandé à l’Ukraine de préciser comment cette inscription encouragerait le dialogue entre les communautés, les groupes et les individus à l’échelle nationale.

738. La délégation de l’Ouganda a remercié l’Ukraine d’avoir présenté la candidature de la peinture de Petrykivka. S’agissant du critère R.2, elle estimait que l’Ukraine avait clairement indiqué dans la section 2(i) que la sensibilisation au patrimoine passerait par la mise en place d’un site Web régional, la publication de brochures d’information et la diffusion de programmes télévisés. Ces activités de sensibilisation permettraient de renforcer la visibilité de l’élément et, par conséquent, le critère R.2 reflétait l’article 14 de la Convention, qui indiquait que ces activités devaient encourager le partage d’informations.
739. La délégation de la Chine a félicité l’Ukraine d’avoir présenté sa toute première candidature et a indiqué qu’elle partageait l’avis de la Grèce, du Brésil, de l’Égypte, du Nicaragua et de l’Indonésie, et qu’elle soutenait l’amendement proposé par l’Azerbaïdjan, ayant vu dans le dossier la forte volonté et les attentes élevées des communautés locales. Concernant le critère R.4, elle a mentionné les nombreuses communautés locales et institutions impliquées, ainsi que les audiences publiques organisées par le gouvernement local. Cette délégation a également demandé à l’Ukraine d’expliciter davantage le processus d’obtention des consentements éclairés.

740. La délégation de la Lettonie s’est félicitée de cette première candidature de l’Ukraine ainsi que du travail attentif de l’Organe subsidiaire. Elle a exprimé son soutien aux initiatives pédagogiques mises en œuvre par l’Ukraine pour sensibiliser les jeunes générations à l’artisanat local traditionnel. Elle a attiré l’attention du Comité sur le fait que certaines réponses se trouvaient dans le dossier de candidature, notamment pour le critère R.4 relatif à la participation des communautés. Elle a mentionné l’annexe à la candidature, dans laquelle se trouvaient le consentement d’un conseil public comprenant plusieurs organisations locales, ainsi que le compte-rendu d’une audience publique de la communauté locale de Petrykivka qui avait rassemblé 115 personnes pour discuter de la candidature. Bien que le texte de la candidature ait pu être beaucoup plus explicite sur la participation des communautés, la délégation remarquait que de gros efforts avaient été déployés pour faire participer la communauté à l’élaboration de la candidature. Concernant le critère R.2, la délégation a également noté que certaines initiatives en vue de la visibilité et de la sensibilisation au patrimoine devaient être menées après l’inscription, notamment au niveau local et ukrainien. Par conséquent, elle aurait apprécié que le dossier contienne des explications plus claires sur ces aspects, tout en reconnaissant que les réponses n’en étaient pas totalement absentes.

741. La délégation de la Belgique a fait observer qu’il était important de ne pas confondre l’évaluation du dossier avec l’évaluation de la valeur de l’élément culturel ; l’Organe subsidiaire n’a pas évalué la valeur de l’élément, comme ses membres l’ont exprimé explicitement, et le Comité ne devraient pas confondre les discours ; ce n’est pas la Convention du patrimoine mondial. Concernant le critère R.4, elle souhaitait savoir de quelle manière certains de ces groupes, à savoir l’Organisation des anciens combattants de Petrykivka, la Communauté sportive des ukrainiens ‘Colossus’, l’Union de la jeunesse ukrainienne sociale-démocrate, ou l’Association des fermiers et des propriétaires terriens avaient activement participé à la préparation et à l’élaboration du dossier de candidature à toutes les étapes, étant donné que cela n’apparaissait pas dans le dossier lui-même.
742. La délégation de l’Uruguay a en premier lieu reconnu la qualité de la candidature de l’Ukraine pour cette première tentative d’inscription d’un élément de son patrimoine immatériel, mais s’est jointe aux délégations qui demandaient à ce que l’Ukraine resoumette son dossier de candidature en raison des interrogations soulevées.

743. Le Président a donné la parole à l’Ukraine afin qu’il clarifie les points qui n’étaient pas clairement reflétés dans le dossier.

744. Concernant les préoccupations liées au critère R.4, la délégation de l’Ukraine a expliqué que la participation des communautés dans la préparation du dossier de candidature avait été large et directe. Ce processus était reflété en particulier dans les annexes mais aussi dans les sections 4.b et 5,  où il était indiqué que la communauté était à l’initiative de l’inscription de l’élément sur l’inventaire national et avait participé au processus d’inventaire, comme le prévoyaient les articles 11 et 12 de la Convention. Le dossier contenait également plusieurs documents qui expliquaient le processus de préparation de la candidature, à commencer par son lancement par les détenteurs, ainsi que l’implication et le soutien des différentes communautés locales et régionales. La délégation a ainsi mentionné les villageois à la section 1.1, où il était indiqué que les habitants de Petrykivka décoraient leurs habitations et leurs objets domestiques avec des éléments de cet art décoratif. La candidature avait ainsi impliqué non seulement des praticiens, mais aussi de nombreuses autres personnes qui appréciaient cet art, et cela faisait partie des mesures visant à sensibiliser à cet élément. Les informations sur la réunion avec les communautés de Petrykivka (à laquelle 115 personnes avaient participé) figuraient aux pages 16, 19, 20 et 21 des lettres de consentement. Le dossier mentionnait également la participation de 800 personnes à la réunion de la communauté du district de Petrykivka. La délégation espérait que cette information pourrait être retenue. La délégation a redit que toutes ces mesures s’inscrivaient dans une optique plus vaste visant à assurer le développement durable des communautés.

745. Le Président a remercié l’Ukraine pour ces informations, puis est revenu au projet de décision.
746. La délégation du Brésil a jugé que les réponses de l’Ukraine confortaient son opinion, à savoir que les documents joints à la candidature apportaient suffisamment de preuves de la participation de la communauté. En outre, au niveau du critère R.3, il était indiqué que plusieurs écoles, administrations et organismes de recherche de la région participeraient à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Par conséquent, le contenu du critère R.3, qui avait été vérifié par l’Organe subsidiaire, ainsi que les preuves apportées par les annexes conduisaient la délégation à proposer l’amendement suivant pour le critère R.4 : « l’ample participation des praticiens de la peinture décorative de Petrykivka dans le processus d’élaboration de la candidature est reflétée dans les mesures de sauvegarde proposées et la candidature inclut la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé ».

747. La délégation de l’Azerbaïdjan a réaffirmé que le dossier de candidature contenait suffisamment d’informations pour satisfaire le critère R.2, même si ces informations étaient mal placées et dispersées. En ce sens, elle a proposé l’amendement suivant pour le critère R.2 : « l’inscription de la peinture décorative de Petrykivka sur la Liste représentative pourrait promouvoir une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel en encourageant le dialogue entre les praticiens de l’artisanat traditionnel aux niveaux national et international ».

748. La délégation du Kirghizistan a apporté son soutien aux amendements du Brésil et de l’Azerbaïdjan.
749. Le Président a procédé paragraphe par paragraphe, en commençant par la proposition de l’Azerbaïdjan pour le R.2 : « l’inscription de la peinture décorative de Petrykivka sur la Liste représentative pourrait promouvoir une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel en encourageant le dialogue entre les praticiens de l’artisanat traditionnel aux niveaux national et international ». Le Président a noté l’appui de la Grèce, du Nicaragua, du Brésil, de l’Égypte, de la Chine, de la Namibie, de la Lettonie, de l’Uruguay, de Madagascar, de la Tunisie, de l’Indonésie et de l’Ouganda. Avec la majorité des délégations en faveur de cet amendement, le Président a déclaré le paragraphe R.2 adopté. Il est ensuite passé à l’amendement R.4 proposé par le Brésil. Le Président a noté l’appui du Kirghizistan, de l’Uruguay, de l’Ouganda, de l’Azerbaïdjan, de Madagascar, de la Tunisie, de l’Égypte et de la Namibie.
750. La délégation de la Grenade a félicité l’Ukraine pour la présentation de ce dossier et a salué les efforts déployés pour cette présentation. Elle a également remercié l’Organe subsidiaire pour le long débat au sujet de ce dossier, ajoutant que la recommandation d’inscrire ou de ne pas inscrire un élément ne constituait pas un jugement sur la valeur de ce dernier mais reflétait la pertinence des informations présentées dans le dossier. Elle a rappelé que c’était la méthode de travail adoptée par les mêmes membres du Comité en 2012 ; à cette époque, le Comité ’avait aussi décidé que les informations apparaissant dans les mauvaises rubriques du formulaire ne pourraient être prises en considération et avait invité les États parties à veiller à ce que les informations fournies soient au bon endroit. Cette délégation a fait remarquer que le formulaire de candidature était très clair quant aux informations requises et qu’il n’avait pas de description fournie. Il ne s’agissait pas de remettre en question la participation de la communauté mais ces informations n’étaient pas au bon endroit’. Ainsi, elle a suggéré d’amender le critère R.4 afin que le dossier soit renvoyé, dans la mesure où les’ informations n’apparaissaient pas dans le dossier.

751. La délégation du Burkina Faso a félicité l’Ukraine pour cette première candidature et a ajouté qu’elle avait des doutes, au critère R.4, sur la participation des communautés, notamment, comme l’avait souligné la Belgique, sur le rôle et l’implication de certaines communautés listées dans le document. Elle a expliqué que la communauté de Petrykivka, qui pouvait englober toute la population, apparaissait aussi en tant qu’organisation des anciens combattants, de communauté sportive et d’union syndicale ; or, le rôle de ces communautés dans l’élaboration de la candidature n’était pas clair, pas plus que ne l’était le rapport entre les communautés listées et l’élément. N’ayant pas entendu de réponse satisfaisante, cette délégation était donc d’accord avec la proposition de la Grenade.

752. La délégation de la Belgique a soutenu les remarques formulées par la Grenade et le Burkina Faso.

753. La délégation de l’Indonésie estimait que les informations étaient au bon endroit dans le dossier, comme l’avaient souligné l’Azerbaïdjan, le Brésil et d’autres délégations. Elle soutenait donc l’amendement proposé par le Brésil et appuyé par le Kirghizistan et l’Uruguay, entre autres.

754. La délégation du Nicaragua considérait également que les informations fournies étaient suffisantes pour remplir le critère R.4 et soutenait donc la proposition du Brésil, de l’Uruguay et d’autres pays.

755. La délégation de la Grèce a fait observer que l’inclusion des organisations énumérées, du moment qu’elles représentaient les communautés et leur conféraient un sentiment d’identité, n’était pas inappropriée. Cependant, si, pour quelque raison que ce soit, le soutien de ces organisations à la candidature constituait une anomalie dans le dossier, si d’autres organisations représentant les peintres et la communauté dans son ensemble n’avaient pas eu l’opportunité d’inscrire l’élément, alors le Comité devrait le prendre sérieusement en considération.

756. La délégation du Pérou a fait part de la nécessité de rester cohérent dans les décisions adoptées par le Comité et s’est donc jointe aux remarques de la Grenade.
757. La délégation de l’Égypte a fait remarquer que la décision devait être adoptée dans son ensemble et non pas en considérant les critères un par un, s’il y avait un manquement dans le document mais qu’une réponse y était apportée ailleurs dans le dossier, cela pouvait être considéré comme une formalité et ignoré. Il soutenait donc la proposition du Brésil, qui était aussi appuyée par d’autres délégations.

758. La délégation du Brésil a fait part de son accord avec la Grenade et le Pérou et estimait que le Comité devait revoir ses méthodes de travail car, bien que le Comité examinât les candidatures, il inscrivait les éléments et non les candidatures. Elle comprenait donc que tous les critères devaient être satisfaits et, même si le formulaire de candidature ne décrivait pas la manière dont les communautés y avaient participé (bien que ces communautés y fussent énumérées), cette information figurait dans l’annexe et le dossier devait être évalué dans sa globalité. Le Comité pourrait donc convenir que le dossier de candidature était satisfaisant.

759. Le Président est revenu sur la proposition du Brésil et a noté l’appui du Kirghizistan, de l’Uruguay, de l’Ouganda, de l’Azerbaïdjan, de Madagascar, de la Tunisie, de l’Égypte, de la Namibie, de l’Indonésie, du Nicaragua, de la Chine, du Nigéria et de la Grèce. Ainsi, avec le consensus de la majorité et en l’absence d’objections strictes ou de principe de la part des autres membres, le Comité pouvait approuver cette version. Le Président a donc déclaré le paragraphe R.4 adopté. Il est ensuite revenu sur l’amendement R.4, qui était clairement très important pour les communautés concernées et, en l’absence d’objections, l’a déclaré adopté. En l’absence d’autres commentaires ou objections sur le projet de décision dans son ensemble, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.29 d’inscrire la peinture décorative de Petrykivka, expression de l’art populaire ornemental ukrainien, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
760. Au nom du gouvernement ukrainien, des représentants des communautés locales et de tous les Ukrainiens, la délégation de l’Ukraine a exprimé ses profonds remerciements et sa gratitude pour l’inscription de la peinture décorative de Petrykivka, le premier élément ukrainien inscrit sur la Liste représentative. Elle a exprimé sa gratitude à l’Organe subsidiaire pour son travail approfondi, au Comité pour son soutien et sa confiance, au Secrétariat pour son aide, et aux experts pour leur participation active dans la préparation de cette candidature. Elle a également tenu à remercier l’Azerbaïdjan pour sa chaleureuse hospitalité. La plupart des détenteurs de cet élément étaient des femmes, dont la plupart étaient âgées. Cette inscription venait reconnaître les traditions vivantes de leurs ancêtres, transmises de génération en génération. Elle permettait ainsi aux communautés de voir cet élément reconnu et respecté, et c’était un grand moment pour l’Ukraine, le peuple ukrainien et notamment la communauté de Petrykivka. La peinture décorative de Petrykivka était un élément indissociable de l’identité ukrainienne. Cette inscription renforcerait l’identité et la dignité nationales. La délégation a confirmé son intention d’accentuer le renforcement des capacités et d’agir dans l’esprit de la Convention en promouvant et en facilitant la réalisation de ses principaux objectifs, et a ajouté que cette inscription contribuerait au dialogue interculturel et à la coopération, ainsi qu’à la reconnaissance du patrimoine culturel immatériel comme source fondamentale de la diversité et du développement durable.

761. Le Président a félicité une nouvelle fois l’Ukraine et est passé à la candidature suivante.
762. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante : la parranda de San Pedro de Guarenas et Guatire [projet de décision 8.COM 8.30] soumise par la République bolivarienne du Venezuela. Chaque année, dans les villes de Guarenas et de Guatire, les fidèles de saint Pierre l’Apôtre célèbrent la Saint-Pierre par une série de fêtes et de rituels populaires. Les participants défilent dans les rues en portant des images vénérées du saint, accompagnées de drapeaux et de banderoles. Le cœur de cette fête est la mise en scène de l’histoire de l’esclave María Ignacia, dont la fille aurait été guérie par saint Pierre. Les femmes décorent les églises, habillent l’image du saint et cuisinent des plats traditionnels. Les adultes et les enfants de la communauté se rassemblent pour partager des moments de joie et de convivialité qui célèbrent la vitalité de la tradition et réaffirment la lutte contre l’injustice et l’inégalité. L’Organe subsidiaire avait considéré que les cinq critères étaient satisfaits, en ayant particulièrement apprécié la mobilisation des membres de la communauté qui transmettaient leur musique, leurs danses et leur artisanat aux jeunes générations au sein des familles, des écoles et des centres culturels. Bien que l’Organe ait attendu des mesures de sauvegarde plus spécifiques, il avait conclu que le dossier démontrait que le critère R.3 était rempli. Il avait donc conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.
763. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.30 d’inscrire la parranda de San Pedro de Guarenas et Guatire sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

764. La délégation du Venezuela a fait remarquer que le peuple du Venezuela se réveillerait avec cette excellente nouvelle. Elle a observé que la Convention servait à resserrer les liens d’amitié entre les pays, ce qui se reflétait dans l’évaluation unanimement positive de son dossier de candidature. Les habitants de Guarenas et de Guatire perpétuaient ces traditions ancestrales qui contribuaient au dialogue et à la créativité. La délégation a réitéré l’engagement du gouvernement et sa responsabilité envers la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La culture populaire qui représentait l’identité du Venezuela bénéficiait d’une protection depuis 2007, année d’adoption par l’Assemblée nationale d’une loi soutenant la Convention. Une série d’actions avaient ainsi été mises en œuvre et un centre pour la diversité culturelle avait été créé, en lien avec les 23 États et les 336 municipalités où les communautés s’étaient organisées en réseaux pour protéger leur patrimoine. La délégation a présenté un membre de la communauté de Guarenas et de Guatire qui a expliqué ce que cette inscription et la reconnaissance mondiale de cette tradition signifiaient pour les communautés et pour le Venezuela, après plus de 200 années d’existence.

[Interprétation de détenteurs de l’élément]

765. Félicitant le Venezuela, le Président a souligné que c’était une grande chance de pouvoir voir les représentants des différentes cultures lors de ces interprétations touchantes de leur patrimoine immatériel durant la session.

766. Le Président de l’Organe subsidiaire a ensuite présenté la dernière candidature : l’art du đờn ça tài tử, musique et chants, dans le sud du Viet Nam [projet de décision 8.COM 8.31] soumise par le Viet Nam. Interprétées à l’occasion de nombreux événements, tels que des festivals, des célébrations et des rituels d’anniversaires de décès, la musique et les chansons font écho au mode de vie et au travail dans les champs et les rivières de la région du delta du Mékong. Ses interprètes expriment des émotions en improvisant, en ornementant et en faisant des variations sur la structure mélodique et les principaux motifs rythmiques des morceaux, qui sont basés sur vingt chansons principales et soixante-douze chansons classiques. Cet art musical se transmet oralement, par imitation, des maîtres instrumentalistes et chanteurs aux étudiants. L’Organe subsidiaire avait estimé que la candidature satisfaisait les cinq critères. Il avait aussi pris note de l’engagement des participants à cet élément, des experts et des institutions spécialisées, ainsi que du soutien du gouvernement pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, principalement vouées à la transmission formelle et non formelle de la musique et des chants. L’Organe avait également apprécié le remarquable respect mutuel manifesté lors des échanges culturels entre les différents groupes ethniques qui pratiquaient cet élément. La participation des communautés ainsi que leur consentement libre, préalable et éclairé étaient démontrés au critère R.4. L’Organe avait par conséquent conclu en recommandant son inscription sur la Liste représentative.

767. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé, le Président a déclaré adoptée la décision 8.COM 8.31 d’inscrire l’art du đờn ça tài tử, musique et chants, dans le sud du Viet Nam sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
768. S’exprimant en vietnamien, la délégation du Viet Nam, représentée par son vice-ministre de la Culture, du Tourisme et des Sports, a parlé de son engagement personnel dans les travaux relevant de la Convention au cours des dix dernières années et de la mission de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au Viet Nam. La Convention était devenue un instrument juridique qui s’avérait réellement efficace et utile pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel du pays. Dans le cadre de la mise en œuvre de la législation sur le patrimoine culturel du Viet Nam et de la Convention, des centaines d’éléments avaient été inventoriés dans tout le pays, et 38 éléments étaient inscrits sur l’inventaire national. Des centaines d’ONG avaient participé aux activités de sauvegarde, tout comme des centaines de détenteurs culturels et de responsables formés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Face à la rapidité du développement social et de la mondialisation, le Viet Nam était fermement engagé à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel et à assurer la diversité culturelle. La délégation a parlé au nom des délégations des deux communautés de đờn ça tài tử pour remercier le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur soutien et l’inscription de cet élément.

769. Le Président a félicité le Comité pour l’examen de ces 28 dernières candidatures. Au nom de toutes les délégations et du Comité, il a remercié le Président de l’Organe subsidiaire ainsi que son Rapporteur pour leur travail préparatoire d’une grande efficacité. Le Président a proposé de discuter du projet de décision 8.COM 8 lors de la séance de l’après-midi afin de permettre à l’ancien directeur général de l’UNESCO, M. Koichiro Matsuura, de faire part de ses commentaires et de ses idées à l’assemblée, à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention. Revenant sur les dix années qui venaient de s’écouler, le Président a rappelé que M. Matsuura était à l’origine de la Convention, de ses procédures et de ses idées.

770. M. Koichiro Matsuura a exprimé sa gratitude pour avoir pu assister à cette session du Comité à Bakou, à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention, et pour avoir pu écouter les débats et les discussions. Il a commencé par adresser ses sincères félicitations aux 25 pays qui avaient pu inscrire un de leurs éléments, et par souhaiter aux autres pays une issue plus heureuse la prochaine fois. M. Matsuura s’est dit très impressionné par l’enthousiasme et le vif intérêt avec lequel le Comité avait réalisé son travail, sous la présidence du ministre de la Culture d’Azerbaïdjan. Rappelant nostalgiquement le processus qui avait mené à l’adoption de la Convention, lors de la Conférence générale de l’UNESCO dix années plus tôt, M. Matsuura a rappelé que lorsqu’il était devenu directeur général de l’UNESCO en novembre 1999, il avait signalé dans son discours inaugural que l’UNESCO devait mettre en place de nouveaux mécanismes pour protéger le patrimoine culturel immatériel. Il avait donc été ravi de constater que les États membres avaient adopté une décision dans cette optique en établissant la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité, un grand pas en avant. Toutefois, c’était encore insuffisant et, quelques mois plus tard, au Conseil exécutif, il avait indiqué que ce devrait prendre la forme d’une nouvelle convention internationale, pour laquelle il faudrait définir les types de patrimoine culturel immatériel qui seraient couverts. Ainsi, avec le soutien de nombreux États membres, du Conseil exécutif et de la Conférence générale, il avait finalement organisé une série de réunions d’experts afin de discuter de la définition du patrimoine culturel immatériel. M. Matsuura a indiqué que ce n’avait pas été facile, mais qu’il était très reconnaissant envers les nombreux experts internationaux qui avaient participé au processus et aux débats et avaient formulé une série de recommandations positives. De nombreux États membres avaient immédiatement soutenu la proposition, et malheureusement il y avait aussi eu des réticences, voire une certaine opposition à un nouvel instrument juridique. Néanmoins, revenant sur la Conférence générale qui s’était tenue en 2003, dix années plus tôt, M. Matsuura a raconté comment la proposition qu’il avait soumise au Conseil exécutif avait été acceptée avec un très fort soutien de la part de plus de cent pays et aucune opposition, malgré quelques abstentions. Voyant le nombre de personnes qui étaient venues à Bakou du monde entier, M. Matsuura a fait part de sa joie de voir que la Convention de 2003 avait pris racine et était largement acceptée par 157 États membres à ce jour, et que deux autres pays étaient en attente d’accréditation par les services juridiques du Secrétariat de l’UNESCO. Ainsi, près de 160 pays avaient ratifié la Convention dans un délai très court, ce qui montrait à quel point les États membres étaient enthousiastes vis-à-vis de cette Convention et de l’inscription de leur patrimoine culturel immatériel. On pouvait désormais affirmer que la Convention de 2003 était devenue une Convention très populaire de l’UNESCO, tout comme la Convention de 1972 sur le patrimoine mondial, qui avait été ratifiée par 190 pays. L’UNESCO pouvait donc être fière de ces deux conventions qui protégeaient toutes les formes de patrimoine culturel de l’humanité. Il existait d’autres conventions internationales importantes dans le domaine du patrimoine culturel et de la culture, comme la Convention de 1954, la Convention de 1970 et la Convention de 2001, ce qui faisait un total de six conventions
. M. Matsuura a conclu en remerciant une nouvelle fois le ministre de la Culture d’Azerbaïdjan de présider le Comité de façon si compétente et de lui avoir donné l’opportunité de dire quelques mots et de s’adresser à tous les délégués.

771. Le Président a observé que c’était une très bonne réflexion sur l’histoire de la Convention, et que l’on pouvait s’enorgueillir des résultats obtenus depuis ses débuts, dix ans auparavant, car de nombreux pays soutenaient aujourd’hui cette Convention et évaluaient leurs expressions culturelles d’un tout nouveau point de vue. Il a parlé de l’importance accrue qu’avait prise le patrimoine culturel immatériel, qui avait donné lieu à une nouvelle perception des valeurs de l’humanité.

772. S’adressant à M. Matsuura, M. Bandarin a parlé au nom de la directrice générale pour lui souhaiter la bienvenue à cette session du Comité, rappelant sa contribution considérable en tant que directeur général de l’UNESCO pendant plus de dix ans. M. Bandarin a rappelé aux délégations que, sur les six conventions de l’UNESCO pour la culture, trois avaient été mises en place sous sa direction, sans évoquer le nombre considérable de choses qui avaient été accomplies pendant cette décennie, adoptées pendant son mandat ou après, grâce aux travaux préparatoires réalisés pendant ces années. M. Bandarin a fait savoir que c’était toujours un plaisir de rencontrer M. Matsuura et d’avoir son point de vue sur l’avenir de l’UNESCO.

773. Après plusieurs annonces d’ordre pratique, le Président a suspendu la session.

[Jeudi 5 décembre, séance de l’après-midi]

774. Le Président a déclaré la reprise de la session avec le projet de décision 8.COM 8, notant qu’il portait sur plusieurs questions transversales concernant la Liste représentative en général et non des candidatures particulières.

775. La Secrétaire a ajouté que le projet de décision rendait compte des remarques de l’Organe subsidiaire et reprenait certains points déjà adoptés par le Comité. Le seul ajout était le paragraphe 16, qui avait déjà, dans une certaine mesure, été adopté par le Comité pour la Liste de sauvegarde urgente, et qui demandait aux États soumissionnaires de fournir des preuves documentaires attestant que l’élément figurait dans un inventaire en français ou en anglais.

776. Le Président a proposé de procéder paragraphe par paragraphe.

777. La délégation du Brésil a noté que le projet de décision ne faisait pas mention de l’emploi d’une terminologie appropriée, question qui était revenue plusieurs fois lors des débats.

778. Se tournant vers le projet de décision et en l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré les paragraphes 1 à 8 adoptés.

779. Au paragraphe 9, la délégation du Maroc a souhaité renforcer le libellé de cette invitation en encourageant vivement les États parties à tirer avantage des bons exemples de candidatures, en remplaçant donc « invite » par « encourage vivement ».

780. La délégation du Brésil a demandé comment les États parties feraient pour consulter les bons exemples de candidatures étant donné que toutes les candidatures d’éléments inscrits étaient en ligne.

781. La Secrétaire a fait remarquer que l’Organe subsidiaire avait clairement indiqué les candidatures qui pouvaient être considérées comme de bons exemples. Elle a proposé d’intégrer une fenêtre avec les meilleurs exemples sur la page Web où les États consultaient les formulaires de candidature, dont le nombre augmenterait au fur et à mesure que de nouveaux exemples seraient ajoutés.

782. Le Président a noté le soutien à la proposition du Maroc et, en l’absence de commentaires ou d’objections, a déclaré les paragraphes 9 et 10 adoptés.
783. La délégation du Maroc a noté une discordance dans la version française, avec l’emploi de refléter au lieu de réfléchir.
784. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré les paragraphes 11 à 16 adoptés.

785. La délégation de l’Albanie a souhaité compléter son amendement et ajouter « et le Comité » après « l’Organe subsidiaire ». Elle a expliqué qu’au fil des années, dans les décisions adoptées par le Comité après inscription, les recommandations variaient d’une année à l’autre, comme c’était le cas cette année. La délégation a cité des exemples où il avait été décidé que chaque candidature devait constituer un document unique et original et que la duplication de textes n’était pas acceptable, ou que les communautés devaient être les bénéficiaires de l’augmentation de la visibilité. Elle a rappelé qu’à Nairobi, un paragraphe des directives traitait de l’utilisation commerciale du logo et de l’élément inscrit. Elle estimait qu’il était extrêmement important de réunir toutes ces recommandations et décisions et d’augmenter leur visibilité sur le site afin qu’elles soient immédiatement accessibles. Elles pourraient également être annexées aux formulaires de candidature afin que les États parties puissent les parcourir avant de soumettre leurs dossiers. Cette délégation rejoignait également le Brésil sur l’importance d’éviter un vocabulaire inapproprié.

786. La délégation du Brésil trouvait la proposition de l’Albanie utile, mais souhaitait obtenir une réponse du Secrétariat quant à la manière dont cette recommandation serait mise en œuvre. Elle souhaitait également des précisions sur la décision selon laquelle un extrait de l’inventaire devait être fourni en anglais ou en français, ajoutant que, dans le cas du Brésil, il ne serait dans aucune de ces langues.

787. Le Président a précisé qu’il s’agirait d’une traduction d’un extrait dans une des langues de travail, l’anglais ou le français. La délégation du Brésil a accepté ces précisions.

788. La Secrétaire a confirmé que le paragraphe 16 se rapportait à la traduction d’un extrait, car les membres de l’Organe subsidiaire ne parlaient pas toutes les langues dans lesquelles étaient rédigés les inventaires. Concernant l’amendement de l’Albanie, qui reflétait les observations de la Lettonie, la Secrétaire a indiqué que le document INF.7 sur les questions transversales pourrait servir de base pour formuler des consignes simples et directes, qui pourraient prendre la forme d’un manuel au lieu de faire simplement référence aux Directives opérationnelles et aux décisions. Les informations seraient ainsi plus facilement accessibles.

789. La délégation du Brésil a suggéré au Comité de demander au Secrétariat, dans la mesure des ressources disponibles, de préparer un manuel de référence pour tous les mécanismes de la Convention.

790. La délégation de l’Albanie a demandé à ce que cette recommandation soit mise entre parenthèses le temps d’une discussion avec le Brésil.

791. La délégation de la Lettonie a confirmé les remarques de la Secrétaire concernant le fait que les décisions prises devraient avoir une certaine visibilité, ce qui aiderait les États parties à rédiger leurs futures candidatures, et était donc en faveur de la proposition de l’Albanie. Elle se demandait comment ces informations supplémentaires seraient fournies par le Secrétariat : sous forme de note informative en haut du formulaire ou bien en annexe.

792. Le Président est passé à la proposition du Burkina Faso pour le paragraphe 18.

793. La délégation du Burkina Faso a fait part de son estime pour les travaux du Comité, et a ajouté qu’une jurisprudence se dégageait des décisions antérieures prises par le Comité. S’agissant des inscriptions, il était exigé que les organes du Comité, notamment l’Organe subsidiaire, tiennent compte de ces décisions dans leurs évaluations. À la lumière des débats des derniers jours, cette délégation pensait qu’il serait opportun de mener une évaluation sur la mise en œuvre des décisions prises précédemment par le Comité. Elle a notamment mentionné l’évaluation des candidatures qui devait se fonder sur les dossiers, comme le reflétaient les décisions 5.COM 6, 6.COM 13 et 7.COM 11. Il s’agissait là de la qualité et de la complétude des informations, que l’on retrouvait dans les décisions 7.COM 11 et 6.COM 13. Il était aussi fait référence aux informations placées au mauvais endroit, à savoir dans des rubriques inappropriées du formulaire, dans la décision 7.COM 7, tandis que la question de l’étendue des éléments et le fait de savoir s’ils étaient définis ou génériques, se retrouvaient dans la décision 6.COM 13. La délégation a conclu en réaffirmant la nécessité de faire une évaluation de la mise en œuvre des décisions précédemment adoptées par le Comité, qui étaient respectées par l’Organe subsidiaire, notamment.

794. La délégation de la Belgique a indiqué soutenir cet amendement très intelligent du Burkina Faso.

795. Après leur discussion bilatérale, les délégations du Brésil et de l’Albanie ont proposé leur texte concernant l’évaluation des décisions adoptées mais ont souhaité des précisions du Secrétariat sur la manière dont serait menée cette évaluation et souhaitait savoir si le Secrétariat en ferait rapport au Comité dans son rapport général.

796. Suivant la réponse du Secrétariat concernant la faisabilité de cette évaluation, la délégation de la Grenade soutiendrait la proposition du Burkina Faso.

797. La Secrétaire a indiqué que, d’après cet amendement, le Comité demanderait au Secrétariat de lui présenter un rapport d’évaluation des décisions et de la façon dont elles avaient été appliquées. Elle ne savait pas encore si cela impliquerait de réévaluer chaque dossier pour voir si le Comité avait respecté ses décisions, ce qui serait compliqué. Elle pourrait toutefois fournir un document d’information à partir duquel le Comité pourrait harmoniser ses décisions, mais le Secrétariat ne pourrait pas soumettre de projet de décision au Comité à cet égard, étant donné que tout dépendrait de l’avis du Comité sur l’évaluation.

798. La délégation du Maroc comprenait tout à fait le sens de la proposition du Burkina Faso, et se demandait si ce travail de compilation des décisions antérieures ne devrait pas être élargi à tous les mécanismes de la Convention.

799. La délégation du Nigéria a déclaré que les intentions du Burkina Faso et de la Grenade étaient nobles, mais qu’elles soulevaient la question de la cohérence, à savoir que certaines décisions passées étaient mauvaises et que les suivre telles quelles ne serait pas cohérent.

800. La délégation de l’Albanie soutenait l’amendement du Burkina Faso, ajoutant qu’il était pertinent et ne devrait pas être subjectif ; elle soutenait également la remarque du Maroc sur le fait que l’évaluation devrait s’appliquer à tous les mécanismes. Elle a toutefois observé que cette décision se rapportait spécifiquement à la Liste représentative et se demandait donc si un libellé traitant des autres mécanismes pourrait être inclus ici.

801. La délégation de la Grenade a fait remarquer que la Convention était encore jeune, mais que le Comité tirait des enseignements de ses erreurs. Après dix années, le Comité pouvait dresser un bilan du passé et avancer efficacement. La délégation a ajouté que si les deux paragraphes 17 et 18 devaient aborder tous les mécanismes, une décision séparée concernant ces deux points pourrait être rédigée et appliquée en conséquence.

802. La Secrétaire ne voyait pas de problème à élargir le champ d’application de ce point, même dans une décision portant sur la Liste représentative, étant donné que c’était le fruit des débats qui avaient eu lieu sur ce point. Ainsi, le paragraphe 18 pourrait être étendu à tous les mécanismes.

803. Le Président a demandé au Brésil et à l’Albanie s’ils avaient finalisé le paragraphe 17.

804. La délégation de l’Albanie a répondu que le Brésil avait eu l’idée d’appliquer la même procédure pour la Liste de sauvegarde urgente et les plans de sauvegarde, et que ce serait un peu différent de l’aide-mémoire proposé, qui était essentiellement théorique. Elle imaginait un genre de manuel contenant des exemples techniques concrets sur le plan de sauvegarde. L’Albanie et le Brésil avaient convenu de renoncer à cet aide-mémoire théorique au profit d’un autre type de manuel pour la Liste de sauvegarde urgente, l’assistance internationale et les plans de sauvegarde.

805. La délégation du Brésil a ajouté que depuis l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, l’Albanie et le Brésil avaient discuté de la nécessité de disposer d’un meilleur encadrement pour l’élaboration des plans de sauvegarde, et pensaient qu’il serait peut-être possible d’allouer des ressources du Fonds à la conception d’un manuel de référence. Elle a demandé au Secrétariat si cela serait effectivement faisable et, si oui, si cela pourrait être intégré dans la décision 8.COM 8 ou si cela relevait plutôt de la décision 8.COM 11 relative au Fonds.

806. La Secrétaire a expliqué qu’un manuel d’aide à l’élaboration des candidatures était déjà en circulation et avait été distribué lors des activités de renforcement des capacités qui avaient eu lieu. Elle était également heureuse d’informer le Comité que deux jours plus tôt, le Bureau avait approuvé l’utilisation d’une partie des fonds pour un module de renforcement des capacités pour la sauvegarde ; le Bureau avait ainsi déjà pris en compte ces questions.

807. Le Président a poursuivi avec l’adoption de l’amendement proposé par l’Albanie et le Brésil. En l’absence de commentaires ou d’objections, le paragraphe 17 a été adopté. Aucun commentaire ou objection n’ayant été formulé au niveau du paragraphe 18 proposé par le Burkina Faso, la Belgique, la Grenade et l’Albanie, il a également été adopté. Comme il avait été jugé important d’appliquer cette décision à l’ensemble des mécanismes, ils avaient été ajoutés dans les deux paragraphes. Le Président a fait remarquer que l’évaluation de la mise en œuvre des décisions antérieures serait également étendue aux autres mécanismes. Il est ensuite revenu sur la décision globale et, aucune autre remarque ou objection n’ayant été formulée, le Président a déclaré la décision 8.COM 8 adoptée.
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808. Le Président a présenté le point suivant sur l’établissement de l’Organe consultatif, ajoutant que le Comité devait adopter les termes de référence pour cet organe et en nommer les douze membres, dont trois nouveaux. La parole a été donnée à M. Proschan afin qu’il rappelle le contexte.

809. Souhaitant faire part de son expérience, la délégation de la République tchèque a dit combien il avait été productif et enrichissant de faire partie de l’Organe subsidiaire au cours de ce dernier cycle, mais a ajouté qu’elle était toutefois surprise par la décision du Comité de se détourner de certaines recommandations de l’Organe pour plusieurs dossiers de candidature. Selon elle, cela remettait en question la légitimité de l’Organe subsidiaire ainsi que la crédibilité de l’Organe et de la Liste représentative, du fait que les méthodes de travail n’étaient pas respectées. Par exemple, elle n’était pas sure que la majorité des voix ait été respectée pour l’amendement de certains paragraphes. La délégation a rappelé que le Comité avait décidé que l’option de renvoi serait uniquement utilisée dans les cas où il manquerait des détails techniques dans le dossier, mais que cette décision n’avait pas été dûment appliquée lors de la présente session. Elle a fait l’analogie avec le fait de dire parfois non à ses enfants, ce qui, à long terme, les aidait à réfléchir et à grandir, même si c’était souvent difficile à faire dans la pratique. Elle en a déduit que si le Comité n’arrivait pas à en faire de même, il devrait peut-être envisager de réviser les critères d’inscription. Elle a terminé en félicitant les pays dont les dossiers de candidature avaient répondu à tous les critères, ainsi que ceux qui avaient retiré leur candidature pour la retravailler, dans le respect des objectifs essentiels de la Liste représentative et de l’esprit de la Convention.

810. Le Président a pris note des préoccupations exprimées par la République tchèque.

811. La délégation du Nigéria comprenait que la dernière demande approuvée exigeait certaines sommes d’argent et que, si c’était le cas, le Comité ne devrait pas envisager de fusionner l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif. Selon cette délégation, ajouter de nouvelles choses qui exigeaient de l’argent les ramènerait au point de départ.

812. M. Proschan a expliqué que l’article 20.2 du Règlement intérieur du Comité exigeait que ce dernier, lors de la constitution d’un organe consultatif ad hoc : i) définisse ses termes de référence, notamment son mandat et la durée de ses fonctions, et ii) nomme les douze membres de l’organe, dont trois nouveaux. Le projet de termes de référence était inclus en annexe 1 du document 9.a. Il a souligné que ces termes de référence étaient identiques à ceux adoptés par le Comité l’année précédente dans sa décision 7.COM 12.b, à l’exception de la mention à la neuvième session du Comité.

813. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré les termes de référence adoptés. Il a ensuite poursuivi avec la désignation des douze membres de l’Organe.

814. Conformément aux Directives opérationnelles, M. Proschan a expliqué que l’Organe consultatif devait être composé de six ONG accréditées et de six experts indépendants. Il a ajouté que le Comité devait renouveler un quart des membres (trois sièges) chaque année (paragraphe 26) et que leur mandat était de quatre ans maximum. Le Comité devait donc nommer trois nouveaux membres et en renommer neuf. Par sa décision 7.COM 12.a, le Comité avait déterminé que les trois sièges suivants devaient être renouvelés : i) groupe électoral I : ONG (en remplacement des Maisons des cultures du monde) ; ii) groupe électoral II : expert (en remplacement de Mme Rusudan Tsurtsumia) ; et iii) groupe électoral IV : expert (en remplacement de M. Rahul Goswami). L’annexe 2 contenait le nom de deux candidats pour chacun de ces trois sièges, avec une brève description de chaque candidat : un CV dans le cas des experts et un lien Internet dans le cas de l’ONG. Le Secrétariat a confirmé que les candidats étaient tous disponibles pour débuter les travaux du cycle 2014. Les neuf titulaires (cinq ONG et quatre experts) avaient également confirmé leur disponibilité.

815. Le Président a demandé au groupe électoral I de suggérer son candidat au siège de l’ONG accréditée.

816. Ayant consulté son groupe, la délégation de la Grèce a noté la grande qualité des ONG candidates et s’est dite impressionnée par leur travail ; la délégation de la Belgique connaissait bien l’ONG International Society for Ethnology and Folklore (SIEF), des Pays-Bas, tandis que les autres délégations connaissaient bien le travail de l’ONG Heritage Foundation of Newfoundland and Labrador (HFNL), du Canada. L’ONG canadienne oeuvrait dans un pays qui n’avait pas encore ratifié la Convention et le groupe appréciait particulièrement la démarche ascendante qu’elle employait dans son travail. La délégation a donc annoncé que c’était l’ONG Heritage Foundation of Newfoundland and Labrador (HFNL) qui avait été retenue.

817. En l’absence d’objections, le Président a déclaré Heritage Foundation of Newfoundland and Labrador (HFNL) nouveau membre de l’Organe consultatif.

818. Le Président a demandé au groupe électoral II de suggérer son candidat au siège de l’expert.

819. La délégation de l’Albanie a eu le plaisir d’annoncer que le groupe était parvenu à un consensus pour nommer Mme Kristiina Porila, d’Estonie.

820. En l’absence d’objections, le Président a déclaré Mme Kristiina Porila nouveau membre de l’Organe consultatif.

821. Le Président a demandé au groupe électoral IV de suggérer son candidat au siège de l’expert.

822. La délégation de l’Indonésie a répondu que le groupe n’avait pas encore désigné son candidat et a demandé un peu plus de temps pour se consulter.

823. Le Président a donc suspendu l’adoption de ce projet de décision.
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824. Le Président a poursuivi avec l’établissement de l’Organe subsidiaire, l’examen de ses termes de référence et la désignation des membres de ce nouvel organe. Il a précisé que la réunion d’évaluation de l’Organe subsidiaire aurait lieu début septembre, après la réunion de l’Assemblée générale début juin 2014, date à laquelle certaines délégations cesseraient d’être membres du Comité. Le Président espérait que les groupes électoraux s’étaient consultés, mais le règlement exigeait que les membres soient choisis parmi les États parties qui seraient membres du Comité jusqu’en 2016. Il a invité M. Proschan à présenter les termes de référence.

825. M. Proschan a fait observer que les termes de référence figurant dans l’annexe au document 9.b étaient identiques à ceux adoptés à Paris par la décision 7.COM 12.c. Il a rappelé que l’Organe subsidiaire était composé d’États membres du Comité sélectionnés sur le principe d’une représentation géographique équitable. Le Comité avait également adopté la tradition de mandats alternés, selon laquelle une partie des membres était remplacée chaque année afin d’assurer une continuité et une cohérence dans ses travaux, bien que ce ne fût pas une obligation. Il a rappelé que le Pérou et le Nigéria resteraient membres jusqu’en 2016, tandis que les quatre autres membres partiraient en juin 2014. Il a ajouté que le Comité commençait généralement par adopter les termes de référence avant de nommer les membres.

826. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré les termes de référence adoptés. Il est ensuite passé à la désignation des nouveaux membres, les groupes électoraux étant invités à proposer leur candidat.

827. Le groupe électoral I, représenté par la Belgique, a demandé une suspension de ce point afin de pouvoir terminer sa consultation.
828. Le groupe électoral II, représenté par l’Azerbaïdjan, a proposé la Lettonie ; du fait que les membres ne pouvaient être choisis que parmi ceux restant jusqu’en 2016, la Lettonie était le seul candidat éligible. Cette désignation a été dûment approuvée.

829. La délégation de la Lettonie a fait savoir qu’elle respecterait sa mission et assumerait les responsabilités de membre de l’Organe subsidiaire. Elle a réaffirmé sa position en faveur de l’établissement d’un seul organe d’évaluation qui se chargerait d’évaluer toutes les candidatures, propositions et demandes. Néanmoins, l’Organe subsidiaire devant poursuivre son travail pour l’année à venir, la Lettonie s’est dite prête à accepter cette responsabilité et à fournir les meilleurs conseils possibles pour remplir cette tâche importante.

830. Le groupe électoral III, représenté par le Brésil, a proposé le Pérou qui, grâce à son expérience dans l’Organe subsidiaire en 2013, pourrait apporter une bonne contribution au travail du Comité. Cette désignation a été dûment approuvée.

831. La délégation du Pérou a remercié les membres du groupe d’Amérique latine et des Caraïbes pour leur confiance et a ajouté que toute l’équipe du ministère de la Culture du Pérou s’impliquerait pleinement dans l’accomplissement de cette tâche.

832. Le groupe électoral IV, représenté par le Japon, a proposé le Kirghizistan, étant donné que le mandat de l’Indonésie, de la Chine et du Japon prendrait fin en juin 2014. Cette désignation a été dûment approuvée.

833. La délégation du Kirghizistan a exprimé sa gratitude pour la confiance que lui avait accordée le groupe. Elle avait conscience de la responsabilité de cette mission, pour laquelle elle ferait son possible.

834. Le groupe électoral V (a), représenté par la Namibie, a proposé le Nigéria. Cette désignation a été dûment approuvée.
835. La délégation du Nigéria était ravie de la confiance accordée par le groupe et a assuré qu’elle s’acquitterait de cette responsabilité avec dévouement. Cette désignation a été dûment approuvée.

836. Le groupe électoral V (b), représenté par le Maroc, a proposé la Tunisie. Cette désignation a été dûment approuvée.

837. La délégation de la Tunisie a remercié ses collègues pour leur confiance et s’est engagée à œuvrer au sein de l’Organe subsidiaire de façon à servir les objectifs de la Convention.

838. Le Président a ensuite suspendu le projet de décision 8.COM 9.b jusqu’à ce que le groupe électoral I ait pris une décision quant au choix de son candidat.
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839. Le Président a abordé le point 10 de l’ordre du jour et a évoqué le nombre de dossiers à traiter en 2014. 

840. La Secrétaire a dit comprendre le caractère sensible de la question, laquelle intervenait après l’enthousiasme suscité par les inscriptions, d’autant que le nombre de dossiers ne cessait d’augmenter. Elle a rappelé au Comité que le paragraphe 33 des Directives opérationnelles prévoyait que le Comité établisse chaque année le nombre de dossiers de candidature qui pouvaient être traités au cours des deux années suivantes, sur la base des ressources et des capacités disponibles. Il a été précisé qu’en raison de l’actuelle diminution des ressources financières de l’UNESCO, le nombre de dossiers qui pouvaient être traités devenait problématique. Le document proposait donc de fixer le nombre de dossiers que le Comité accepterait en 2015 et 2016. Concernant le cycle 2014, la Secrétaire a expliqué que le Secrétariat avait commencé ses travaux le 31 mars 2013, tandis que le Comité, dans sa décision 7.COM 12.d, avait décidé de traiter 60 candidatures, bien qu’une certaine flexibilité était envisageable dans un esprit d’ouverture. En réalité, 61 États parties avaient soumis au moins une candidature. On comptait également cinq dossiers de candidature multinationaux, dont trois qui comptaient un État partie n’ayant pas de candidature au cours du même cycle. Ainsi, les trois candidatures multinationales pouvaient compter comme une candidature nationale pour l’État n’ayant pas d’autres candidatures. Cela avait par exemple été le cas du Portugal cette année pour son extension de la diète méditerranéenne, mais sans candidature nationale. Le total pour 2014 était donc de 64 dossiers de candidature actuellement en cours de traitement. Il a été rappelé que le Secrétariat enregistrait et accusait réception des dossiers, les étudiait, et demandait à l’État partie, le cas échéant, de fournir les renseignements nécessaires pour rectifier et/ou compléter son dossier de candidature. Les courriers étaient envoyés aux États soumissionnaires au fur et à mesure que les dossiers étaient traités, bien qu’il faille reconnaître que certains États parties n’avaient pas encore reçu le courrier du Secrétariat. Cela semblait indiquer que les Directives opérationnelles, telles qu’elles existaient actuellement, ne pouvaient être mises en œuvre par le Secrétariat car la charge de travail était manifestement trop importante. Il a été précisé qu’entre mars et juillet, le Secrétariat s’occupait des réunions de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire. En réalité, les deux cycles se chevauchaient, si bien que les 60 candidatures intégrant le système en 2012 ne seraient pleinement traitées qu’au cours du premier semestre 2013, au moment de la soumission de nouvelles candidatures. Il apparaissait donc clairement que, dans le contexte de diminution des ressources humaines, le Secrétariat ne serait pas en mesure de traiter 120 dossiers de candidature pour l’exercice biennal. En gardant cela à l’esprit, le Secrétariat a proposé dans le projet de décision de traiter 80 dossiers de candidature au cours de l’exercice biennal au lieu de 120, comprenant parfaitement qu’il s’agissait là d’une décision difficile pour le Comité. Le Comité pourrait ensuite décider de diviser ce chiffre par deux et de traiter 40 dossiers au cours d’une année et 40 au cours de l’autre. Le Comité pourrait aussi décider de traiter les questions de procédure, les évaluations et les nouvelles directives au cours d’une session et se concentrer sur le traitement des candidatures au cours d’une autre. Dans ce cas, les points de l’ordre du jour du Comité pendant les sessions ne seraient pas divisés également comme ils l’étaient aujourd’hui, mais répartis sur l’exercice biennal, ce qui réduirait le nombre de points à l’ordre du jour et la charge de travail du Comité de manière générale. Le Comité devait donc fixer un chiffre pour 2015 et 2016, conformément aux Directives opérationnelles. La Secrétaire a rappelé au Comité que le chiffre pour 2015 avait déjà été déterminé en 2012 à Bali, mais que compte tenu de la situation actuelle exposée précédemment, le Comité pourrait considérer qu’il serait sage de réduire ce chiffre.

841. Afin d’aider le Comité dans sa décision, la Secrétaire a projeté une illustration à l’écran montrant le nombre et le profil des États soumissionnaires au cours des cycles précédents de 2012-2013 et 2013-2014. Elle a rappelé que les Directives opérationnelles prévoyaient qu’au moins une candidature par État soumissionnaire devrait être traitée au cours de chaque cycle, mais que si le nombre de créneaux n’était pas suffisant, la priorité devait être accordée aux États parties non représentés, suivis des États moins représentés et enfin, des États les plus représentés. D’après le schéma, il a été indiqué en bleu la projection par rapport à la réalité des candidatures de 2012 et de 2013. Au cours de l’exercice biennal, 18 États parties n’ayant pas d’élément inscrit avaient soumis un dossier de candidature. En ajoutant ceux qui n’avaient qu’un seul élément inscrit, le total serait de 37 États parties. S’ils étaient ajoutés à ceux ayant deux éléments inscrits, le nombre d’États parties serait de 44, et l’ajout de ceux ayant trois éléments inscrits donnerait un total de 51 États parties. En ajoutant les États parties ayant plus de trois éléments inscrits, avec trois États ayant neuf éléments inscrits et cinq États ayant plus de dix éléments inscrits, le total obtenu pour le cycle 2013-2014 serait de 70. A l’heure actuelle, les États parties étaient plus nombreux à soumettre des dossiers de candidature, de sorte que leur nombre s’élèverait à 75 sur les deux années. La Secrétaire a ajouté qu’il était important de conserver l’esprit des Directives opérationnelles et de fixer le chiffre pour 2015, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’essayer d’envisager au moins une candidature par État soumissionnaire.

842. Le Président a fait observer que cette situation était regrettable et qu’elle révélait l’existence d’un problème bien réel auquel il fallait apporter des solutions créatives. Il a été constaté que le nombre de 120 dossiers par exercice biennal pendant deux ans n’était pas réaliste et que, par conséquent, il pourrait être nécessaire de le réduire au nombre plus réaliste de 80.

843. La délégation de la Lettonie a salué l’engagement du Secrétariat dans le traitement efficace des dossiers de candidature, tout en déclarant comprendre le problème des ressources humaines et la capacité du Secrétariat. À cet égard, elle a souligné que le traitement des candidatures ne devrait pas être le but principal de la mise en œuvre de la Convention, ni du travail du Secrétariat. Elle a donc invité le Comité à prendre une décision qui répondrait à l’intérêt grandissant pour les candidatures, tout en respectant l’importance de consacrer l’attention nécessaire aux éléments déjà inscrits sur les Listes ainsi qu’à la diffusion des meilleures pratiques, à la participation active des ONG et aux autres aspects pertinents de la Convention. La délégation a affirmé comprendre les préoccupations du Secrétariat et a soutenu sa proposition de diminuer le nombre de dossiers à traiter. A ce titre, elle s’est déclarée favorable au nombre de 40 dossiers par an, tout en conservant une certaine souplesse en fonction du nombre de dossiers reçus et des priorités définies. Comme l’a fait remarquer le Secrétariat, les années à venir seraient marquées par le début de l’examen des rapports des 97 ONG accréditées. La délégation a donc soutenu la proposition de reporter l’examen des rapports des ONG à 2015 et a demandé au Secrétariat s’il était faisable d’examiner les 97 rapports au cours d’un cycle d’évaluation.

844. La délégation du Nicaragua a rappelé que le Comité avait approuvé une résolution par laquelle il encourageait les États à soumettre des candidatures soit au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, soit à la Liste de sauvegarde urgente, mais que le problème se posait désormais de savoir quand les États parties pouvaient espérer une inscription alors que seules 120 candidatures étaient acceptées sur deux ans. Elle a souligné la nécessité de trouver un mécanisme permettant de traiter les dossiers soumis de nouveau, se demandant s’ils seraient en concurrence avec les autres et comment cela affecterait leur répartition. La délégation a estimé que le Comité ne pouvait sacrifier le désir de différents pays, peuples et communautés de voir leurs expressions culturelles inscrites au patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Elle a donc souhaité conserver le chiffre actuel.

845. La délégation de l’Albanie, convaincue que la proposition du Secrétariat était réaliste, s’est dite prête, avec regret, à se prononcer en faveur du plus petit chiffre. Elle a également soutenu ardemment la Lettonie au sujet de l’importance accordée aux candidatures par les États parties du Comité, convenant que le Secrétariat devrait également se concentrer sur d’autres questions importantes comme le renforcement des capacités et l’aide apportée aux États en matière de sauvegarde des éléments déjà inscrits. La délégation s’est référée à l’article 7 de la Convention relatif aux fonctions du Comité, lesquelles sont définies des points (a) à (g). L’inscription sur les listes et les propositions n’étant mentionnée qu’au point (i), elle a estimé qu’elle ne représentait qu’une des nombreuses fonctions du Comité et du Secrétariat.

846. La délégation de l’Espagne a fait part de sa surprise face à la proposition et a noté que la restriction du nombre annuel de candidatures était due à la charge de travail du Secrétariat, ajoutant que l’Organe subsidiaire avait été en mesure de traiter ce nombre de candidatures sur les quatre dernières années. Elle a donc considéré qu’il était important de réduire la charge pesant sur le Secrétariat, dont l’excellent travail d’examen des candidatures facilitait l’évaluation de l’Organe subsidiaire, mais que l’heure était peut-être venue pour le Secrétariat de cesser de mener ce travail exhaustif, qui pourrait être accompli par l’Organe subsidiaire. La délégation a invité les États parties à présenter des candidatures valables et solides, accompagnées de tous les renseignements obligatoires, d’autant plus que les États parties ont désormais une meilleure connaissance quant à la préparation des candidatures. Elle a également tenu compte de la série de candidatures émanant de l’Espagne. Les communautés du pays, ayant déjà préparé leurs candidatures, ne comprendraient pas maintenant d’être mises sur liste d’attente.

847. La délégation du Pérou a pleinement compris que le Secrétariat avait d’autres tâches que l’examen des dossiers de candidature pour inscription aux différents mécanismes, et que la lourde charge de travail affectait la qualité du travail du Secrétariat. Cependant, elle a également admis que l’attente des États et des communautés était grande puisqu’ils cherchaient à faire reconnaître leurs expressions culturelles. Aussi a-t-elle estimé que le Comité ne devrait pas continuer à réduire le nombre de candidatures par exercice biennal mais chercher d’autres façons de réduire la charge de travail du Secrétariat sans modifier le nombre de candidatures soumises pour inscription.

848. La délégation du Brésil a affirmé comprendre les plafonds et le fait que les perspectives pour le prochain exercice biennal étaient assez peu prometteuses en termes de ressources pour l’UNESCO. Elle a estimé elle aussi qu’une réduction du nombre de candidatures assurerait un meilleur équilibre, d’autant plus que la Liste représentative comptait un nombre d’inscriptions limité pour l’Afrique. Le fait de définir un plafond donnerait naturellement la priorité aux pays ayant moins d’éléments inscrits sur la Liste. Néanmoins, elle a déclaré ne pas être entièrement convaincue de la façon d’y parvenir, ajoutant que le Comité pourrait utiliser le traitement prioritaire établi au paragraphe 34 des Directives opérationnelles pour appliquer également un plafond aux différents mécanismes. Ainsi, les États souhaitant soumettre des dossiers de candidature pourraient-ils, s’ils possédaient déjà des éléments inscrits sur la Liste représentative, être encouragés à présenter des dossiers aux autres mécanismes. Constatant que les États parties membres de la Convention étaient au nombre de 155, et calculant un pourcentage de 20% de 155 donnant un résultat de 30, la délégation a émis l’hypothèse qu’un plafond de 30 dossiers sur la Liste représentative inciterait peut-être d’autres États parties à soumettre leurs candidatures aux autres mécanismes.

849. La délégation de la République tchèque a affirmé comprendre les préoccupations des intervenants précédents, c’est-à-dire la déception ressentie par les communautés et les États parties eux-mêmes. Cependant, il lui semblait également clair que le Comité et le Secrétariat avaient d’autres tâches majeures. Elle a donc soutenu l’idée de réduire le nombre de dossiers traités, ajoutant que cette décision concernait uniquement le prochain exercice biennal. Passé cet exercice, la qualité des candidatures se serait améliorée et les États parties seraient devenus plus compétents, de sorte que le Comité pourrait ensuite revenir à un chiffre plus élevé.

850. La délégation de la Belgique a déclaré hésiter entre les deux camps, ajoutant que d’une part, elle comprenait tout à fait les capacités limitées du Secrétariat, mais que d’autre part, elle était convaincue de l’importance des Listes, non comme une fin en soi mais comme un instrument de sauvegarde lorsqu’elles sont utilisées à bon escient. La délégation a souscrit à l’idée de conserver le même système de 60 candidatures chaque année, mais a annoncé qu’elle envisagerait également la possibilité de passer à un système de 80 candidatures sur deux ans. Elle a trouvé intéressante l’idée de différencier le plafond basé sur les priorités, sans nécessairement directement approuver les chiffres précis.

851. La délégation de la Chine a affirmé comprendre parfaitement que la charge de travail était considérable et que les ressources pour l’évaluation des dossiers de candidature étaient limitées, ajoutant que ce problème n’était pas nouveau. Elle a indiqué ne pas avoir encore pris position concernant le nombre de dossiers qui pourraient être traités au cours du prochain cycle, mais a profité de l’occasion pour souligner que lorsqu’il s’agirait de décider du nombre de dossiers ou de définir les priorités, il conviendrait d’appliquer le principe d’équité et d’égalité des chances plutôt que des restrictions uniquement en termes de quantité d’éléments inscrits sur les Listes. La délégation a attiré l’attention du Comité sur l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, dans la mesure où chaque pays, par l’intermédiaire des communautés, des groupes et des individus concernés, exprimait ses aspirations à travers les candidatures et la Convention. Elle a rappelé que, ces derniers jours, tous les États parties du Comité avaient été témoins de l’émotion et de l’enthousiasme suscités par l’inscription des éléments. Elle a espéré que ces sentiments perdureraient à l’avenir, estimant qu’ils devraient aussi être pleinement pris en considération lors des évaluations.

852. La délégation de l’Albanie a rappelé au Comité le très long débat qui a eu lieu lors de la session des experts à l’UNESCO à Paris sur le sujet des priorités, des quotas et du plafond concernant les capacités du Secrétariat comme celles du Comité. Elle a trouvé l’idée du Brésil intéressante tout en notant que la question de savoir comment définir les priorités au sein des mécanismes et des Listes avait déjà été longuement débattue. En effet, il existait deux façons d’y parvenir, à savoir : (i) en donnant la priorité à certains mécanismes c’est-à-dire aux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, aux demandes d’Assistance internationale, puis aux autres mécanismes; et (ii) en accordant la priorité aux États parties n’ayant d’inscription sur aucun des mécanismes. Elles s’excluaient toutefois l’une l’autre puisqu’elles ne pouvaient pas être appliquées toutes les deux. La position de l’Albanie à l’époque, qui a finalement été adoptée, était que chaque État partie avait le droit de choisir le mécanisme le plus adapté à sa situation. S’il était clair que certains États parties favorisaient la Liste représentative, d’autres privilégiaient l’Assistance internationale. La délégation a considéré qu’il était plus juste et plus politiquement correct d’appliquer le système de traitement prioritaire basé sur le nombre d’éléments inscrits, c’est-à-dire que l’État n’ayant aucun élément inscrit ou ayant le nombre d’éléments inscrits le plus faible se verrait accorder la priorité, suivi des autres États. De cette façon, le Comité ne donnait pas la priorité aux mécanismes. La délégation a également estimé que le travail de vérification des dossiers par le Secrétariat était très important et que ce travail ne devrait pas être compromis pour augmenter le nombre de candidatures. En outre, elle a ajouté que l’Organe consultatif avait constaté une dégradation de la qualité des dossiers, due à l’insuffisance de la correspondance écrite du Secrétariat au sujet des dossiers.

853. Reconnaissant l’importance de la charge de travail, la délégation du Maroc a elle aussi déclaré soutenir avec regret la proposition du Secrétariat. Elle a ajouté qu’une répartition de 40/40 lui semblait appropriée. Elle a particulièrement remercié les États parties qui avaient détaché des collègues au Secrétariat, notant toutefois qu’après la période de détachement, les ressources humaines avaient cruellement fait défaut au Secrétariat. La délégation a également tenu à souligner que le plafond impliquait invariablement un certain nombre de dossiers qui pourraient raisonnablement être examinés au cours d’un cycle, tout en rejoignant l’Albanie sur le fait que la qualité des dossiers s’était considérablement détériorée par rapport aux premiers cycles d’examen. La délégation avait constaté cette baisse de qualité à la fois en tant qu’État soumissionnaire et de par son expérience au sein de l’Organe subsidiaire. Dans la mesure où le Secrétariat ne pouvait plus se charger d’examiner les dossiers, ce qu’il avait fait si brillamment par le passé, la délégation a suggéré de trouver des individus ou des entités pouvant exécuter ce travail. Elle a ajouté que des centres de catégorie 2 ou des experts indépendants pourraient éventuellement être mis à contribution car cet important retour d’informations se traduisait par de meilleures candidatures.

854. La délégation de la Tunisie a estimé elle aussi qu’il était nécessaire de trouver un juste équilibre entre, d’une part, la soumission du plus grand nombre de dossiers possible, et d’autre part, la capacité de les traiter. La situation décrite dans le document ne laissait pas d’autre choix au Comité que de limiter le nombre de dossiers examinés. Ainsi, la priorité accordée aux dossiers déterminerait s’il était possible de trouver un équilibre entre les différents pays, puisqu’il existait toujours des disparités très importantes entre les pays et les régions, qui avaient peu d’espoir d’être réduites à court terme.

855. La délégation de la Namibie a compris elle aussi la logique qui sous-tendait la proposition du Secrétariat de réduire le nombre de candidatures par exercice biennal. Elle a ajouté qu’il s’agissait probablement d’un arrangement temporaire et que l’occasion se présenterait de reconsidérer cette décision ultérieurement, comme l’avait mentionné la République tchèque. Se référant à la proposition de la Secrétaire de diviser l’ordre du jour de la réunion du Comité, et en tant que représentante d’un pays n’ayant pas d’élément inscrit, la délégation a estimé qu’il serait préférable de traiter les 80 candidatures tous les deux ans, ce qui laisserait aux États suffisamment de temps pour renforcer les capacités nationales en vue d’élaborer une candidature de qualité.

856. La délégation de la Grenade a appuyé les remarques de la Namibie visant à réduire le nombre sur une période de deux ans. Elle a compris la situation financière à laquelle était confronté le Secrétariat, précisant que de nombreux États parties éprouvaient également des difficultés économiques, ce qui avait affecté l’aide financière apportée au Secrétariat et à l’UNESCO. La délégation a accepté d’envisager 80 candidatures tous les deux ans, à l’issue desquels le Comité pourrait réexaminer la situation et y apporter les modifications nécessaires.

857. La délégation de la Grèce a soutenu l’idée qu’il conviendrait de suivre la proposition du Secrétariat pour les deux prochaines années, car il y avait peu de chances pour que la situation change à très court terme. Par ailleurs, la délégation est revenue sur la proposition du Maroc d’externaliser le travail, suggérant que les ONG accréditées soient chargées de la première étape de sélection et d’examen des dossiers. Elle a confirmé que la pression sur l’ensemble des mécanismes de la Convention, et en particulier sur la Liste représentative, s’accentuerait à l’avenir. Elle a également évoqué le fait que les dossiers soumis mais encore non traités étaient publiés en ligne sous la rubrique « Dossiers en attente » (« backlogs »). La délégation a estimé que ce titre était mal choisi et que ceci ne faisait que souligner le problème en ne montrant que la volonté de l’État d’inscrire un élément, sans répondre au désir des communautés de voir leurs éléments inscrits. La délégation a dit croire fermement en la possibilité d’externaliser une partie de la charge de travail du Secrétariat aux ONG qui en ont les capacités nécessaires.

858. La délégation du Brésil a demandé au représentant de la Directrice générale d’éclairer le Comité sur l’expérience de la Convention de 1972, car elle avait le sentiment qu’une décision avait été prise par le Comité du patrimoine mondial concernant le fait d’imposer des limites sur les candidatures.

859. M. Bandarin a fait observer que les différences entre les deux systèmes étaient nombreuses et importantes, notamment parce que l’organe consultatif de la Convention de 1972, qui examine les candidatures, est un organisme spécialisé qui assure l’ensemble du cycle d’examen. Le rôle du Secrétariat se limite essentiellement à présélectionner les dossiers pour vérifier s’ils sont cohérents et complets avant leur transfert à l’organe consultatif. Le Secrétariat ne revoit plus les dossiers de candidature avant la fin de la procédure, ce qui n’est pas le cas pour la Convention de 2003. L’organe consultatif est composé d’un groupe de personnes dispersées dans le monde qui parlent des langues différentes et ne se réunissent qu’une fois durant tout le processus. Cependant, la tâche du Secrétariat qui consiste à recueillir, à fusionner et, essentiellement, à constituer les dossiers de candidatures, est un travail extrêmement exigeant. Par ailleurs, le Comité du patrimoine mondial a établi des limites sur le nombre de candidatures soumises. Ce dernier fait actuellement l’objet d’un réexamen, mais il fixé à 45 candidatures par an. M. Bandarin a expliqué que ce plafond fonctionnait très efficacement depuis 12 ans et qu’il n’avait jamais été dépassé. Il a néanmoins précisé que les deux systèmes étaient très différents et qu’il convenait d’en percevoir les différences pour prendre la bonne décision. Ainsi, réduire le nombre à 40 dossiers par an au lieu de 60 atténuerait sans aucun doute la pression qui s’exerçait sur le Secrétariat.

860. La délégation de l’Ouganda a soutenu l’idée de ramener le nombre de candidatures à 40 dossiers par an afin de ne pas ralentir le Comité et le Secrétariat dans l’accomplissement de leurs autres fonctions. De plus, les dossiers devraient être examinés chaque année au même moment que les questions politiques. La délégation a également suggéré que le Comité applique les priorités sur la base des pays n’ayant aucun élément inscrit. Elle a aussi demandé au Comité d’accepter que les États ayant plus de deux éléments inscrits sur l’une des Listes s’abstiennent de soumettre des dossiers au cours des deux prochaines années, étant donné que certains États parties possédaient plus de dix éléments inscrits, mais qu’ils soumettaient chaque année de nouvelles demandes d’inscription. S’exprimant sur la question des communautés et de leur inquiétude au sujet des retards dans leurs candidatures, la délégation a estimé que s’il était décidé de limiter le nombre de candidatures, cette décision pourrait être partagée avec les communautés afin qu’elles puissent anticiper les retards avant de soumettre leurs dossiers.

861. La délégation du Japon a déclaré comprendre les difficultés de charge travail rencontrées par le Secrétariat et respecter la priorité énoncée au paragraphe 34 des Directives opérationnelles. Dans le même temps, elle a jugé que l’inscription d’éléments sur la liste était très importante car elle jouait un rôle moteur pour promouvoir la Convention et a ajouté que si aucun élément n’était inscrit il serait très difficile de motiver les communautés et les acteurs concernés dans la région. Elle considérait donc vital d’envisager au moins un élément par pays chaque année, bien que cela ne semblait guère faisable. Tout d’abord, il était nécessaire de réduire la charge pesant sur le Secrétariat, en reportant éventuellement l’examen des rapports périodiques, des rapports des ONG, etc. Il conviendrait ensuite de réfléchir aux moyens permettant de gérer les candidatures et le rôle du Secrétariat, ou même celui des deux organes. La délégation a dit espérer vivement que le fait de limiter le nombre total de candidatures durant une période de deux ans permettrait toujours aux États soumissionnaires de soumettre au moins un dossier pendant cette période en utilisant tous les moyens possibles.

862. La délégation de l’Azerbaïdjan a pleinement reconnu les défis et les difficultés auxquels devra faire face le Secrétariat au cours du prochain exercice biennal en termes de ressources humaines et d’accroissement de la charge de travail. Elle a estimé que l’Azerbaïdjan figurait parmi les États qui s’efforcent au mieux de contribuer aux capacités du Secrétariat et a soutenu la déclaration de l’Albanie, de la République tchèque et de la Lettonie concernant l’objectif de la Convention. Elle a considéré que l’enjeu de la Convention n’était pas uniquement d’inscrire des éléments mais aussi de renforcer les capacités et de fournir une assistance internationale pour aider à la sauvegarde. Parallèlement, elle a considéré que le plafond de 40 candidatures par an était raisonnable, ajoutant que l’année prochaine les États soumissionnaires seraient plus de 60, ce qui signifiait l’exclusion de près de 20 pays. A ce propos, la délégation a suggéré de réfléchir à la proposition faite par OIS et mentionnée par la Namibie d’examiner les candidatures une fois tous les deux ans, ce qui permettrait à tous les États de soumettre des candidatures.

863. La délégation de l’Uruguay a fait observer qu’il s’agissait davantage d’une question de flux de planification et de réaction à ces flux que d’un problème lié au patrimoine immatériel. Elle a évoqué la difficulté de faire face au nombre de candidatures et a confirmé que le fait d’endiguer le flux aurait pour effet de gêner les États parties, si bien qu’ils cesseraient de vouloir soumettre des candidatures. Aussi le Comité ne devrait-il pas mettre un frein aux candidatures mais trouver un moyen pour leur permettre d’affluer librement. Elle a suggéré que l’Organe subsidiaire, qui jouit d’une certaine indépendance par rapport au Comité, utilise ses groupes électoraux pour financer un secrétariat qui pourrait travailler en collaboration avec le Secrétariat, ou qu’il trouve un autre moyen permettant au Comité d’accepter le flux normal des candidatures.

864. Le Président a invité la Secrétaire a répondre aux questions.

865. La Secrétaire a souhaité préciser deux points. Premièrement, en réponse aux remarques d’Azerbaïdjan, elle a indiqué qu’il n’était pas demandé au Comité d’établir une nouvelle règle ou un nouveau système pour limiter les candidatures, mais de déterminer le nombre de candidatures qui seraient examinées en 2015 et 2016. La Secrétaire a rappelé que les États parties à la Convention avaient le droit de soumettre autant de candidatures qu’ils le souhaitaient à tous les mécanismes et qu’aucune décision du Comité ne pourrait les en empêcher. Elle a convenu avec la Grèce que le terme de « Dossiers en attente » (« backlog ») était peu élégant, mais que ce terme faisait référence aux candidatures qu’il était permis de recevoir et qui étaient en attente d’examen. Aussi le Comité ne faisait-il que décider du nombre de candidatures à traiter en 2015 et 2016. Deuxièmement, concernant l’idée de l’externalisation, la Secrétaire a expliqué que le fait de déléguer des travaux à des tiers nécessite tout de même des ressources financières, des ressources qui ne sont simplement pas disponibles, que ce soit pour des travaux internes au Secrétariat ou pour des ressources humaines externalisées. En outre, il deviendrait difficile de répondre au besoin de cohérence des décisions du Comité si plusieurs partenaires étaient chargés de coordonner des candidatures multiples. Par conséquent, si les travaux devaient être sous-traités, ils faudrait qu’ils soient délégués à une seule entité, mais cela supposerait tout de même de disposer des ressources nécessaires. La Secrétaire a rappelé au Comité que le système de la Convention de 1972 était un système externalisé, mais que ses coûts étaient exorbitants. Ainsi, il n’était pas possible de savoir s’il était plus rentable de renforcer le Secrétariat de l’UNESCO ou de sous-traiter les travaux à une autre entité qui devrait être payée pour ses services.

866. Le Président a déclaré que la proposition du Secrétariat reflétait donc la réalité. Il a approuvé la proposition de la Grenade de réexaminer la question une fois que la situation aurait changé. Le Président est ensuite passé à l’adoption du projet de décision 8.COM 10 et en l’absence de remarques ou objections, a déclaré les paragraphes 1-4 adoptés.

867. La délégation de l’Albanie a souhaité savoir si le Comité ne devrait pas d’abord décider s’il approuvait le cycle biennal ou l’examen une fois par an avant de décider du chiffre.

868. Le Président a approuvé et a demandé au Comité d’examiner ensemble les paragraphes 5 et 6 notant la proposition d’examiner les candidatures une fois tous les deux ans ou tous les ans. Le Président a constaté que le principe d’un « cycle une fois tous les deux ans » remportait un soutien plus large; il y aurait ainsi 60 candidatures pour 2014, comme cela avait déjà été convenu, aucune inscription en 2015, et 80 candidatures en 2016.

869. La délégation de la Grenade a confirmé qu’elle avait proposé un cycle de candidatures sur deux ans, puis 80 candidatures l’année suivante.

870. Le Président a précisé qu’après 2014, cela passerait à 2016 avec 80 candidatures.
871. M. Bandarin a fait remarquer que cela était un peu plus compliqué qu’il n’y paraissait. Tout d’abord, le Comité devait fixer un chiffre avant de décider de la répartition entre les deux années. Toutefois, les Directives opérationnelles indiquaient clairement que le Comité devait inscrire des éléments chaque année, sans quoi des problèmes juridiques se poseraient. Cela pouvait évidemment être modifié, mais uniquement par l’Assemblée générale. Il n’en restait pas moins que le Comité pouvait fixer un chiffre fractionné qui permettrait de réaliser une partie des activités en 2015, par exemple 20-60. M. Bandarin a déclaré qu’il était favorable à une solution similaire, dans la mesure où une année peu chargée aiderait considérablement le Secrétariat à traiter les dossiers en attente de façon plus satisfaisante et à rétablir l’équilibre dans sa charge de travail. Il a donc conseillé de fixer un chiffre inférieur pour 2015 et un chiffre plus élevé pour 2016, ce qui serait conforme aux Directives opérationnelles.

872. La délégation de la Belgique a demandé s’il était envisageable d’examiner 80 dossiers une année et les dossiers renvoyés l’année suivante.

873. La délégation du Japon a compris la situation juridique et a maintenu sa proposition selon laquelle au moins un dossier de chaque État soumissionnaire devait être examiné au moins une fois tous les deux ans. La question qui se posait était donc de diviser le chiffre de 80 en un nombre approprié sur deux ans.

874. Le Président a noté que si le Comité devait inscrire au moins un dossier, alors il pouvait peut-être accepter que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente soient traitées tous les ans, mais seulement une fois tous les deux ans pour la Liste représentative. De cette façon, les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à l’Assistance internationale seraient traitées rapidement, tout en conservant le nombre total de 80 dossiers.

875. La délégation de la Grenade a réitéré et a approuvé la proposition du Président de traiter d’abord les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à l’Assistance internationale les deux années.

876. Le Président a précisé que la Liste représentative serait examinée une fois tous les deux ans, mais avec un nombre total de 80 dossiers.

877. La délégation de l’Albanie a demandé si la proposition signifiait que les dossiers pour la Liste de sauvegarde urgente et l’Assistance internationale seraient examinés la première et la deuxième année dans le courant du trimestre de l’attribution des 80 dossiers.

878. Le Président a répondu par l’affirmative et a indiqué qu’il pourrait y avoir des dossiers nécessitant une aide d’urgence chaque année. 

879. La délégation de l’Azerbaïdjan a demandé au Secrétariat de présenter un tableau des scénarios possibles pour 2014 sur la base de 40 candidatures afin que le Comité puisse se faire une idée plus précise, ce qui faciliterait l’adoption de la décision finale. 

880. La délégation de la Chine a repris la proposition du Japon, soulignant à nouveau la nécessité d’appliquer le principe d’équité et d’égalité des chances plutôt que de se fonder sur la quantité d’éléments inscrits. 

881. La délégation du Pérou a exprimé son désaccord avec la proposition du Président, ajoutant que les États devraient décider quel mécanisme ils souhaitent appliquer, ce qui devrait représenter un minimum de 50 dossiers de candidature par an ou 100 par exercice biennal.
882. Le Président a déclaré qu’il ne s’agissait pas d’une interprétation correcte de sa proposition dans la mesure où les États parties décidaient des candidatures qu’ils souhaitaient soumettre.

883. La délégation de la République tchèque s’est demandé si le Comité pourrait décider de traiter les 80 candidatures des cycles 2015 et 2016 dans leur ensemble plutôt que de déterminer le nombre par cycle. Elle a expliqué que le projet de décision contenait deux paragraphes distincts (à savoir le paragraphe 5 sur le chiffre de 2015 et le paragraphe 6 sur le chiffre de 2016), mais que comme le Comité était indécis sur la meilleure façon de diviser le chiffre, il pourrait décider de fusionner les deux paragraphes et d’ajouter « pendant le cycle biennal 2015-2016, le nombre de candidatures est de 80 ». Il résoudrait ainsi le problème, à condition que cela soit juridiquement possible.

884. Pour donner un exemple, la Secrétaire a expliqué que si le Comité acceptait 80 candidatures pour l’exercice biennal, et si le Secrétariat recevait 80 candidatures la première année (puisque la date limite pour 2015 serait le 31 mars 2014), il ne saurait pas s’il devait toutes les prendre, ne sachant pas combien il pouvait s’attendre à en recevoir l’année suivante. En outre, comme le Secrétariat en recevrait inévitablement plus que le chiffre de 80 en 2014 et en 2015, il aurait besoin de savoir où placer la limite en 2014 et en 2015 . De plus, si par exemple le Comité acceptait 80 candidatures - en tenant compte des préoccupations exprimées par le Japon, la Chine et l’Azerbaïdjan qui cherchaient à accepter, autant que possible, une candidature par État - et si les mêmes États étaient autorisés chaque année à soumettre un dossier, mais si les États non représentés étaient favorisés, alors ils se verraient accorder la priorité deux ans de suite, ce qui réduirait les chances pour les États surreprésentés de pouvoir soumettre leurs dossiers et qui serait contraire à l’esprit d’ouverture. La Secrétaire a donc recommandé de fixer un chiffre précis à la fois pour 2015 et pour 2016 dont le total serait de 80. Les critères d’entrée pour la première et la deuxième année devrait également être instaurés. Ils pourraient tout à fait correspondre aux critères d’entrée actuels énoncés dans les Directives opérationnelles, c’est-à-dire que l’État partie pourrait choisir l’un des mécanismes, tandis que la priorité serait accordée aux États non-représentés, suivis des États sous-représentés, et ainsi de suite. On pourrait ainsi choisir un chiffre peu élevé pour la première année, ce qui donnerait aux États non-représentés l’occasion de soumettre leurs premières candidatures, tandis que la deuxième année, un chiffre plus élevé permettrait une approche plus inclusive, dans la limite du plafond convenu. 

885. Le Président a noté que le Comité devait d’abord s’accorder sur le nombre de dossiers par période de deux ans avant de décider comment répartir les candidatures.

886. La délégation de l’Indonésie a compris que la capacité actuelle du système était d’environ 80 dossiers en deux ans, même si elle contestait ce fait, mais a souhaité obtenir des précisions concernant les Meilleures pratiques, car elle estimait qu’elles ne devaient pas être négligées.

887. La délégation du Nicaragua a souscrit à la proposition du Pérou et s’est déclarée en faveur de 150 dossiers par an.

888. La délégation de l’Espagne a rejoint celles du Pérou et du Nicaragua sur le fait qu’une réduction de 25 pour cent par rapport aux années précédentes était excessive, et que cela lui était particulièrement difficile à gérer au niveau national. Elle a expliqué que les candidatures déjà soumises amèneraient le Comité jusqu’à 2016, et qu’il serait difficile pour l’Espagne de justifier subitement la réduction du nombre d’évaluations vis-à-vis des communautés concernées. Toutefois, elle a déclaré qu’elle défendrait un chiffre annuel offrant au moins à tous les États la possibilité de présenter au minimum une candidature. La délégation s’est donc opposée au chiffre de 80, ajoutant qu’elle serait très reconnaissante au Secrétariat s’il pouvait faire un effort pour augmenter la limite.

889. La délégation de la Chine a approuvé que le chiffre de 2016 soit fixé à 80, mais a souhaité que celui pour 2015 soit examiné attentivement, ajoutant que l’énorme charge de travail et les contraintes financières et humaines constituaient des problèmes d’ordre technique. Elle a en outre estimé que le principe général de la Convention était d’encourager les États parties et les peuples du monde entier à mieux prendre conscience de l’importance de leur patrimoine afin de préserver leur culture. Le Comité devait donc trouver des moyens permettant de résoudre les problèmes techniques plutôt que sacrifier l’esprit de la Convention.

890. Le Président a déclaré que le Secrétariat doutait de pouvoir s’acquitter de ses tâches compte tenu des coupures budgétaires. Il a affirmé comprendre que chaque État partie avait tenté d’apporter une aide supplémentaire, et que tout le monde souhaitait davantage d’inscriptions, mais la capacité du Secrétariat limitait cela à 80 dossiers par exercice biennal, ce qui reflétait la situation réelle au sein du Secrétariat. Le Président a compris que le Comité ne pouvait se passer du Secrétariat, mais que le Secrétariat devait préparer convenablement la documentation nécessaire, les réunions de l’organe consultatif, etc.

891. La Secrétaire a proposé de commencer par examiner la catégorie des candidatures : en 2015 par exemple, le Comité accepterait uniquement les candidatures émanant de pays non représentés pour un mécanisme particulier; et en 2016 il accepterait les candidatures jusqu’à un total de 80, celles reçues en 2015 incluses. De cette façon, les dossiers des États parties non représentés seraient examinés et leur nombre diminuerait progressivement. Ainsi, quel que soit le mécanisme retenu pour les pays non-représentés en 2015, le chiffre serait toujours faible - environ 12 à 15 États - et les États parties restants soumettraient des dossiers jusqu’à ce que le plafond de 80 dossiers soit atteint la deuxième année. 

892. La délégation du Nicaragua a exprimé sa profonde gratitude au Secrétariat pour son approche constructive et son soutien. Cependant, elle a dit préférer la proposition du Pérou et a estimé que le Comité devait désormais essayer de trouver un consensus ou un terrain d’entente, ajoutant que les communautés éprouveraient un sentiment de frustration si les candidatures étaient traitées de cette manière. La délégation a expliqué qu’elle avait volontairement retiré trois candidatures lors de la session car celles-ci étaient considérées comme n’étant pas prêtes à être examinées. Elle était donc à présent très inquiète, car il y avait des intérêts nationaux en jeu. De plus, elle estimait que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente devaient être traitées car un risque d’extinction existait.

893. La délégation du Brésil a dit être disposée à suivre la proposition du Pérou, mais que si cela n’était pas possible, elle accepterait la proposition du Secrétariat, à condition qu’elle puisse être adaptée pour que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à l’Assistance internationale soient ouvertes même aux pays qui avaient déjà des éléments inscrits.
894. La délégation de la Grenade a précisé qu’elle soutenait la proposition visant à n’accepter qu’un seul dossier par pays pour les pays n’ayant pas d’inscription sur les Listes. Elle a également appuyé la proposition du Brésil demandant que les demandes d’Assistance internationale et les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ne soient pas exclues la première année. Néanmoins, elle a déclaré qu’elle pourrait définir un plafond la première année et l’augmenter jusqu’à 80 dossiers la deuxième année.
895. La délégation de l’Albanie a partagé la frustration d’un grand nombre de pays qui refusaient de limiter le nombre de candidatures. Elle a donc demandé au Secrétariat si le fait qu’un organisme unique réalise les évaluations, conformément à la recommandation d’OIS, permettrait d’économiser des ressources financières et ainsi d’augmenter le nombre de candidatures qui pouvaient être traitées par exercice biennal.
896. La Secrétaire a convenu qu’avoir deux organes multipliait le travail par deux en raison des fréquents échanges d’informations. Elle a ajouté qu’avoir une seule réunion et donc un seul groupe permettrait de gagner un temps considérable. Cependant chaque candidature était précieuse en tant que telle et que par conséquent, on accordait à chacune d’entre elles, dans la mesure du possible, beaucoup de soin et d’attention. Ainsi, même si un organisme unique permettrait d’alléger partiellement la charge de travail, cela ne résoudrait pas le problème dans sa totalité. La Secrétaire a ajouté que le chiffre de 80 était très théorique, car depuis quatre ans, le Secrétariat était en fait en retard d’environ six ou huit mois sur son programme d’activité normal, ce qui signifiait que même s’il avait disposé de ressources humaines plus conséquentes au cours de l’exercice biennal précédent, il n’aurait pas pu faire face au nombre de candidatures. La Secrétaire a rappelé qu’il y avait eu 111 candidatures à la Liste représentative la première année, mais qu’il n’y avait pas d’autres mécanismes, et que le Secrétariat avait travaillé dur et avait été dans les délais. Immédiatement après, le premier Organe subsidiaire avait fixé un plafond de 54 dossiers, mais là encore, le Secrétariat avait respecté le calendrier. L’Organe avait aussi respecté le calendrier car les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente étaient très peu nombreuses. Toutefois, à partir de 2011, le Secrétariat n’avait plus été en mesure de respecter le calendrier normal, ce qui se traduisait aujourd’hui par un retard de six mois. Elle a assuré au Comité que le Secrétariat avait fait et continuait à faire tout son possible et qu’il était le premier à à être frustré de ne pouvoir accepter davantage de candidatures, ajoutant qu’il existait une différence significative entre le nombre 80 et celui de 120 dossiers, qui pourrait lui permettre à terme de réduire les retards.
897. Dans un esprit de compromis et de consensus, la délégation de la Belgique a appuyé la proposition du Secrétariat, telle qu’amendée par le Brésil en ajoutant la Liste de sauvegarde urgente et l’Assistance internationale, mais aussi le Registre des meilleures pratiques.

898. La délégation du Japon s’est interrogée sur la définition de la candidature et a demandé s’il s’agissait du nombre de soumissions lui-même, c’est à dire les candidatures soumises au Secrétariat à des fins de vérification technique, ou du nombre qui était effectivement examiné par les deux organismes. De plus, à l’appui des observations formulées par l’Albanie, elle a confirmé que le Comité pourrait réaliser des économies en fusionnant les deux organes et en utilisant les fonds pour renforcer le personnel pour l’examen technique des dossiers.
899. La Secrétaire a précisé que le nombre de dossiers de candidature faisait référence à ceux qui intégraient le système pour faire l’objet des premières vérifications techniques, et non à ceux qui étaient soumis pour évaluation car, comme l’avait indiqué le Nicaragua, la présélection pourrait entraîner un désistement de la part de l’État soumissionnaire si le dossier était considéré comme n’étant pas prêt à être présenté, y compris aux organes consultatifs. Par conséquent, le nombre de dossiers ne renvoyait pas à ceux soumis par les États, mais à ceux qui intégraient le processus d’un cycle donné à la phase finale d’examen et d’évaluation. C’était également la raison pour laquelle le Comité recevait toujours moins de candidatures que celles qui intégraient le système puisque les États retiraient leurs dossiers en fonction des commentaires du Secrétariat.

900. La délégation de la République tchèque a compris combien il était difficile et pénible pour les communautés et les États parties de voir le nombre de candidatures baisser. Toutefois, le Secrétariat avait démontré à maintes reprises l’importance et l’efficacité de son travail et avait toujours soutenu les États parties, ce que mentionnait également l’audit d’OIS. La délégation a indiqué qu’elle faisait confiance au Secrétariat lorsqu’il affirmait qu’il ne pouvait pas gérer plus de 80 candidatures en deux ans. Elle a également jugé excellente la proposition de la Secrétaire de traiter la première année les candidatures des Etats non représentés sur l’un des quatre mécanismes, puis toutes les autres candidatures la deuxième année jusqu’à atteindre le plafond. En outre, si le Secrétariat notait qu’il pouvait traiter plus de candidatures que le chiffre fixé, il pourrait ajuster le plafond en conséquence en 2017, ce qui lui laisserait tout le temps nécessaire pour réfléchir à d’autres méthodes d’évaluation, comme l’avaient suggéré d’autres délégations. De plus, une sorte de liste provisoire pour la Convention pourrait peut-être être mise en place pour que les communautés puissent voir qu’il existait une réelle volonté de mettre en avant un élément de chaque pays, sans pour autant exercer de pression sur le précieux travail du Secrétariat. 
901. La délégation de la Lettonie a également compris les préoccupations exprimées par les différentes délégations sur le chiffre fixé, mais elle a aussi respecté l’avis du Secrétariat et la possibilité d’étudier 80 candidatures. Elle n’insisterait donc pas pour remettre en question la limite du chiffre proposé. Elle a également appuyé la proposition du Secrétariat concernant la voie à suivre en matière de critères et de choix des candidatures à examiner la première année, et a donc considéré que la proposition du Brésil, de la Grenade et de la Belgique pourrait être prise en compte et acceptée, ce qui nécessitait encore de fixer une limite de dossiers à examiner pour la première année de l’exercice biennal en cours.
902. La délégation du Pérou a insisté sur le chiffre de 50 dossiers et a déclaré qu’elle n’était pas disposée à accepter la proposition du Secrétariat soutenue par la République tchèque car les dossiers pour le cycle 2015 seraient mis à disposition d’ici à peine trois mois, et les pays avaient consacré des mois ou des années à préparer les candidatures avec les communautés. Elle a en outre estimé que cela était conforme aux décisions déjà prises par le Comité par le passé et que cela était basé sur des critères déjà été établis par le passé. Elle ne voyait pas comment elle pourrait à présent revenir vers les communautés, qui avaient déjà travaillé sur la préparation du dossier, pour les informer que leurs dossiers de candidature ne pouvaient plus être traités. Elle a donc maintenu sa position selon laquelle le nombre de dossiers devrait être de 50, réitérant sa gratitude au Secrétariat pour son travail très précieux. Elle a toutefois déclaré ne pas comprendre comment le chiffre pouvait être tombé de 111 dossiers par an à 40 aujourd’hui. La délégation a compris que les ressources avaient diminué, mais que des efforts avaient été faits au sein du Comité pour rationaliser la charge de travail et la responsabilité de rendre compte pour chaque pays des caractéristiques de leurs dossiers et de leurs lacunes. La délégation a estimé que le Secrétariat devait faire l’effort, en tenant compte de ce qui était déjà en cours pour 2015, et ainsi maintenir le chiffre de 50 dossiers par an pour 2015, et le même en 2016.
903. La délégation de l’Ouganda a appuyé la proposition de réduire le nombre de candidatures à 80, en tenant compte du fait que le Secrétariat avait déjà 138 dossiers en suspens, en plus des 64 dossiers de 2014. 

904. Ayant travaillé pour l’Organe subsidiaire, la délégation du Nigéria a convenu que le volume de travail était en effet considérable et qu’il nécessitait une grande rigueur. Elle approuvait donc la proposition du Secrétariat, si celle-ci permettait de diminuer sa charge de travail et de maintenir son efficacité. 
905. La délégation du Kirghizistan a reconnu la réalité de la situation décrite par le Secrétariat et a déclaré qu’elle était disposée à soutenir la proposition du Secrétariat d’accorder la priorité aux pays qui étaient totalement sous-représentés, quelle que soit la liste. Dans le même temps, la délégation du Nicaragua a exprimé sa préoccupation car elle avait retiré trois dossiers cette année en tentant de les améliorer. La délégation s’est demandée s’il pouvait y avoir une règle spéciale pour les pays qui avaient déjà déposé une candidature mais qui avaient dû se désister.
906. La délégation de l’ Espagne a réitéré qu’elle se trouvait dans une situation très compliquée, et que même si elle exprimait sa solidarité à l’égard du Secrétariat, sa situation n’en était pas moins difficile. En outre, elle a expliqué que les réalités étaient très différentes d’un pays à l’autre et que la question de la solidarité se posait pour le Secrétariat, mais, plus important encore, pour les communautés qui avaient déjà présenté leurs candidatures. La délégation a ajouté qu’elle ne pourrait pas expliquer ces changements aux communautés dans un laps de temps aussi court. De plus, le fait d’établir des limites par pays et de fixer des priorités, de même que les autres mesures à venir, ne faisaient qu’engendrer des incertitudes juridiques et des incertitudes au sein des États parties, ce qui rendait la situation très difficile à gérer. La délégation a demandé que ces changements soient présentés suffisamment à l’avance pour que les États parties puissent préparer les communautés affectées par ces changements. Elle a déclaré soutenir le Secrétariat mais a également reconnu que cela allait affecter les communautés, ajoutant qu’à l’avenir le Comité devrait être plus conscient de ce qu’il faisait, et qu’elle appuyait les observations formulées par le Pérou et le Nicaragua.

907. Ayant l’impression qu’une solution était en vue, le Président a demandé si le Comité serait prêt pour une session nocturne.

908. La délégation du Brésil a proposé de faire une pause pour permettre des consultations informelles entre les Membres, ce qui pourrait peut-être aider à trouver une solution.

909. Le Président a accepté l’idée, et a invité trois autres délégations à s’exprimer avant de suspendre la session pour une pause. 
910. La délégation de l’Azerbaïdjan est revenue sur la proposition de l’Albanie concernant l’organe qui serait éventuellement mis en place pour gérer toutes les listes, ajoutant que cela pourrait permettre de réduire les coûts au sein du Secrétariat et qu’il s’agissait là d’une très bonne solution. Elle a également adhéré à la proposition du Pérou d’évaluer 50 candidatures par an, ce qui permettrait au Secrétariat de s’acquitter de ses obligations tout en répondant aux préoccupations du Comité et des États.

911. La délégation de la Belgique a suggéré que le Comité travaille sur la proposition concrète du Secrétariat, telle qu’amendée par le Brésil et la Belgique, ce qui pourrait servir de point de départ aux consultations informelles.
912. La délégation du Burkina Faso a reconnu que la question du nombre de candidatures à examiner au cours des prochains cycles avait toujours été un sujet crucial des délibérations du Comité, ajoutant qu’elle comprenait parfaitement les préoccupations de l’Espagne et du Pérou. Elle a comparé la situation à celle d’un père qui avait promis à ses enfants de leur offrir un vélo, mais qui, entre-temps, en raison de la situation économique et d’une baisse de salaire, ne pouvait plus tenir sa promesse. La délégation a parlé du courage dont il aurait besoin pour expliquer cela à ses enfants en espérant que la situation s’améliorerait plus tard et qu’il pourrait tenir sa promesse. Elle considérait que c’était dans cet esprit que le Comité parviendrait finalement à un consensus, et a ajouté qu’elle soutenait fermement la proposition réaliste du Secrétariat.

913. Le Président a suspendu la session et a suggéré de revenir au projet de décision à la suite de consultations sur la base de la proposition de la Belgique sur le projet de décision.

[Pause d’une heure dans les délibérations]

914. Le Président a noté que le Comité avait approuvé quatre paragraphes du projet de décision 8.COM 10 et s’est tourné vers le Brésil pour les résultats des consultations informelles qui avaient eu lieu.

915. La délégation du Brésil a expliqué que de longues discussions informelles avaient eu lieu, centrées sur le compromis visant à réduire les coûts de l’évaluation en regroupant les processus d’évaluation de tous les mécanismes en un mécanisme unique, qui présenterait les caractéristiques de l’Organe subsidiaire actuel et de l’Organe consultatif. Cela permettrait de réduire les coûts du processus d’évaluation et de relever le plafond annuel des dossiers. L’idée était donc de créer un nouvel organe composé de six experts désignés par les États parties non Membres du Comité, et de six ONG, soit un total de 12 membres. Chaque Groupe électoral proposerait les experts et les ONG, dont le mandat serait de quatre ans et dont un quart des membres serait renouvelé chaque année. Cela permettrait de réduire les coûts du traitement des candidatures et d’augmenter le plafond à 50 candidatures par an ou à 100 candidatures par exercice biennal.

916. Le Président a noté le soutien de l’Azerbaïdjan, de l’Albanie, de la Grenade, de la Namibie, du Nicaragua, de la Grèce, du Japon, de la République tchèque, du Burkina Faso, du Pérou et du Brésil, ce qui représentait donc un large consensus. Il a invité le Secrétariat à fournir une nouvelle version des paragraphes 5 et 6 du projet de décision.

917. La délégation de l’Indonésie s’est excusée d’interrompre la procédure, mais a déclaré qu’elle n’était pas au courant du projet de décision présenté par le Brésil, ajoutant qu’elle demandait l’opinion du groupe Asie-Pacifique, qui avait été occupé par sa propre réunion pendant les consultations informelles.

918. La délégation du Japon a remarqué qu’indépendamment du nombre de candidatures traitées chaque année, il était important qu’au moins un dossier par pays soumissionnaire soit traité. Dans ce cas, elle souhaitait introduire un nouveau paragraphe pour demander que tout soit mis en œuvre afin qu’au moins un dossier soumis par État partie soit traité au cours des deux cycles en 2015 et 2016, allant ainsi dans le sens de la Convention, qui prévoit que tous les pays soient traités de manière égale.

919. Le Président a pris note de l’amendement, qui était libellé comme suit : « demande que tout soit mis en œuvre pour examiner au moins un dossier par État soumissionnaire au cours de la période de deux ans ».

920. La délégation du Japon a corrigé l’amendement de la façon suivante : « au moins un dossier par État soumissionnaire devrait être traité au cours de la période de deux ans ».

921. La délégation de l’Albanie s’est déclarée prête à appuyer l’amendement, ajoutant qu’il était tout à fait normal d’exclure le moins de pays possible. En outre, la délégation a souhaité ajouter à la fin de l’amendement du Japon, « dans le respect du nombre convenu de candidatures par exercice biennal ».

922. La délégation de la Belgique a regretté de ne pas avoir été associée aux consultations sur cette proposition, réaffirmant sa préférence pour la proposition du Secrétariat telle qu’amendée par le Brésil et la Belgique. Elle s’est néanmoins dite prête à accepter la suggestion, ajoutant qu’elle soutenait l’amendement du Japon.

923. La délégation de la Chine a approuvé la proposition du Japon et a proposé d’ajouter à l’amendement les termes « s’assurer » avant les termes « qu’au moins un dossier par pays soumissionnaire soit traité ».

924. Le Président a pris note du soutien au Japon pour l’amendement destiné à remplacer par « s’assurer » le terme « demande » en début de phrase. En l’absence d’autres commentaires ou objections concernant les paragraphes 5 et 6 sur la limite de 50 dossiers par an, ces paragraphes ont été adoptés.

925. Suite aux échanges entre certains membres du groupe Asie-Pacifique concernant le paragraphe 7, la délégation de l’Indonésie a proposé de supprimer les termes « tout soit mis en œuvre » et d’ajouter les termes « demande que ». Le Président a suggéré de ne garder que le terme « s’assurer » .

926. La délégation de l’Indonésie a donné lecture de l’amendement, « s’assurer qu’au moins un dossier par État soumissionnaire soit traité au cours de la période de deux ans », ajoutant que le nombre de candidatures était déjà défini dans les paragraphes 5 et 6 et qu’il était donc inutile d’inclure l’amendement de l’Albanie.

927. La délégation de l’Albanie a souhaité conserver le texte, jugeant qu’il rendait le paragraphe plus clair.

928. Le Président a déclaré que cela n’avait pas d’incidence sur le sens de ce paragraphe, et que cela renforçait en fait l’idée de satisfaire les demandes de chacune des parties.

929. La délégation du Nicaragua a félicité le Comité pour ses efforts constructifs, lesquels avaient conduit à une solution, et s’est demandée si le nombre de dossiers mentionnés faisaient référence au total des différentes listes ou d’une liste seulement, ajoutant que la position manquait de clarté pour les trois délégations qui avait retiré des dossiers.

930. Le Président a répondu que la limite de 50 dossiers reflétait la situation couvrant l’ensemble des candidatures qui devaient être examinées par le Comité pour tous les mécanismes.

931. La délégation de la Tunisie a estimé que le Comité devrait toujours préciser le nombre total, sans quoi il lui serait impossible d’avancer.

932. Le Président a demandé à la Tunisie de présenter un texte pour le projet de décision du paragraphe 7. La délégation de la Tunisie a ajouté qu’elle souhaitait revenir à la proposition initiale du Secrétariat.

933. Le Président a noté qu’un consensus avait été trouvé et que les paragraphes 5 et 6 avaient déjà été approuvés, de sorte que cela n’avait aucun sens de revenir à la version originale, ce qui était contraire à la procédure.

934. La délégation du Burkina Faso a rappelé que le paragraphe 34 des Directives opérationnelles demandait déjà au Comité d’examiner dans la mesure du possible au moins un fichier par État soumissionnaire, ajoutant que l’amendement pourrait peut-être être supprimé puisque la valeur juridique des Directives était supérieure à celle d’une décision.

935. Le Président a cherché à savoir s’il existait une quelconque contradiction entre les deux documents, ajoutant que dans le cas contraire, ce n’était pas un problème d’adopter ce paragraphe pour s’assurer de la volonté du Comité de respecter les règles générales, et que les répétitions étaient possibles tant qu’il n’y avait pas de contradiction.

936. La délégation du Maroc a compris les préoccupations exprimées par le Burkina Faso, mais étant donné que la modification avait déjà été formulée, a suggéré de renforcer la décision en ajoutant les termes « conformément au paragraphe 34 des Directives opérationnelles ».
937. La délégation de l’Indonésie a remercié le Maroc, ajoutant qu’elle soutenait la proposition.

938. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré les paragraphes 7 et 8 adoptés. 

939. La délégation de l’Albanie a noté que le paragraphe 9 disait exactement la même chose que le paragraphe 7 et a donc suggéré de n’en conserver qu’un seul.

940. Confirmant qu’il était en effet similaire, et en prenant en compte le paragraphe 7 adopté, le Président a suggéré de supprimer le paragraphe 9.

941. La Secrétaire a ajouté que le Comité devrait maintenir la flexibilité accordée au Secrétariat, au moins dans la deuxième partie du paragraphe.

942. Le Président a donné lecture du paragraphe formulé comme suit :« décide en outre que le Secrétariat peut faire preuve d’une certaine flexibilité si cela permet une plus grande équité entre les États soumissionnaires ayant la même priorité en vertu du paragraphe 34 ».

943. La délégation de l’Albanie a estimé que les termes « décide en outre que » devraient également être ajoutés au paragraphe 7, ce qui donnerait donc, après « Directives opérationnelles; », point-virgule, « décide en outre que [...] ». De cette façon, ces termes ne seraient pas dissociés du paragraphe 7.

944. Le Président a noté qu’il serait fait référence au paragraphe 34 des Directives deux fois dans le même paragraphe.

945. La délégation de la Grenade a suggéré de la placer dans un nouveau paragraphe 8; dans ce cas, le lien avec « décide en outre » serait établi après le paragraphe 7 adopté.

946. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré le paragraphe 9 adopté. Le paragraphe 10 commencerait par « demande en outre », ce qui a été adopté. En l’absence d’autres remarques ou objections concernant le projet de décision dans son ensemble, le Président a déclaré la Décision 8.COM 10 adoptée.

POINT 9.b DE L’ORDRE DU JOUR (suite) :
ÉTABLISSEMENT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE ET ADOPTION DE SES TERMES DE RÉFÉRENCE
947. Le Président est revenu au point sur l’établissement de l’Organe subsidiaire, en demandant au groupe électoral I s’il était parvenu à une décision au sujet de son candidat.

948. La délégation de la Belgique a expliqué que le Secrétariat avait assuré au groupe que ce point serait traité le lendemain, car il était nécessaire de poursuivre la consultation.

949. Le Président a noté qu’il y aurait donc deux documents à revoir le lendemain.

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR :
PROJET DE PLAN D’UTILISATION DES RESOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Document
ITH/13/8.COM/11
Décision
8.COM 11

950. Le Président a rappelé que l’une des fonctions du Comité, comme l’établissait l’article 7 de la Convention, était de préparer un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds (document 11) pour la période 2014-2015 et le premier semestre 2016, qu’il soumettait à l’Assemblée générale pour approbation.

951. La Secrétaire espérait que le document était clair et expliquait bien l’état du Fonds qui, selon l’évaluateur, était en bonne forme. Cela s’expliquait par l’augmentation des contributions, liée au nombre de plus en plus important d’États parties ayant ratifié la Convention. De plus, les premières années de mise en œuvre avaient vu un nombre relativement faible de demandes d’assistance internationale, de sorte que le capital avait pu grossir. La bonne nouvelle était la mise en œuvre de plus en plus importante de l’assistance internationale et, en tenant compte de l’assistance d’urgence récemment accordée au Mali, le taux d’exécution à la fin de l’année en cours serait égal à 50% du montant disponible pour l’assistance internationale. La Secrétaire a indiqué que les annexes donnaient, en toute transparence, l’état des dépenses détaillé par ligne budgétaire. L’annexe III fournissait par ailleurs des informations sur les contrats d’assistance internationale en cours dont la mise en œuvre allait se poursuivre sur le biennium suivant. Elle a expliqué que les comptes ne pouvaient pas être arrêtés au 31 décembre 2013 puisque les fonds, par exemple pour le Mali, seraient distribués sur 2014 et 2015. Elle a ajouté que le point essentiel pour le Comité était sa proposition à l’Assemblée générale concernant l’utilisation des fonds, proposition sur laquelle s’appuierait l’Assemblée pour prendre sa décision en juin. La Secrétaire a indiqué que cette proposition était quasiment identique à celle précédemment approuvée par l’Assemblée. Elle a également rappelé que, comme les fonds disponibles au 31 décembre 2013 n’étaient pas encore connus, mais que le budget serait basé sur ces fonds disponibles, la répartition des fonds ne pouvait pour le moment être indiquée qu’en pourcentages. Le montant disponible serait compris entre 7 et 8 millions de dollars des États-Unis, en fonction des dépenses qui seraient imputées d’ici la fin de l’année. Ainsi, 54% du Fonds serait affecté à l’assistance internationale et irait aux États pour des projets de sauvegarde ; en valeur absolue, ces montants allaient augmenter. La Secrétaire a indiqué que les pourcentages appliqués aux autres lignes budgétaires étaient à peu près identiques bien que la balance ait augmenté. Toutefois, les pourcentages avaient légèrement diminué dans certains cas, lorsque les fonds accordés étaient largement supérieurs aux besoins financiers. Par exemple, les frais de voyage des membres du Comité étaient plus que couverts par le budget, il était donc possible de libérer des ressources pour les affecter à d’autres postes, par exemple au programme de renforcement des capacités.

952. Le Président a remercié la Secrétaire pour ces explications extrêmement utiles. Il a ajouté que le Comité devait traiter cette question non seulement dans le cadre de la Convention, mais aussi dans celui de l’Organisation dont tous les États parties étaient membres. Le projet de décision étant projeté à l’écran le Président a invité les États à s’exprimer. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 11 adoptée.

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR :
CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES SUPPLÉMENTAIRES AU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Document
ITH/13/8.COM/12 Rev.
Décision
8.COM 12

953. Le Président est passé au point suivant sur les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Il a rappelé les débats au cours desquels avait été soulignée l’importance du renforcement des capacités pour la sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, ainsi que la contribution du patrimoine culturel immatériel au développement durable. Il a salué les offres généreuses du Brésil et du Viet Nam, qui visaient spécifiquement à couvrir ces besoins, et a exprimé sa profonde gratitude pour leur engagement envers la stratégie de renforcement des capacités de l’UNESCO. Ces contributions, les premières pour ces pays, allaient agrandir la famille des donateurs de la Convention mais aussi la diversifier, tout en renforçant la coopération Sud-Sud. Le Président a également remercié Monaco et la Turquie pour leur soutien à la réalisation d’une exposition photographique à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention. Enfin, il a fait part de sa gratitude envers le Japon et la Chine pour leurs contributions au sous-fonds destiné à renforcer les capacités humaines du Secrétariat. Le Président a donné la parole à la Secrétaire afin qu’elle présente rapidement le document 12.

954. La Secrétaire a expliqué que le document 12 avait été révisé afin d’y intégrer la contribution financière du Viet Nam qui était arrivée le 20 novembre, après la publication du document. Elle a expliqué que ces contributions venaient s’ajouter au Fonds du patrimoine culturel immatériel dont l’utilisation était soumise aux plans approuvés par l’Assemblée générale, comme celui que venait de recommander le Comité dans sa décision précédente. La Secrétaire a ajouté que la directrice générale présenterait le rapport (annexe IV du document 11) sur l’utilisation des fonds à l’Assemblée générale. Par ailleurs, conformément à la décision 7.COM 20.1 prise en 2012, l’annexe III reconnaissait les autres formes de contributions des États parties pour soutenir la Convention, telles que les contributions en nature et les fonds-en-dépôt. La Secrétaire a conclu en remerciant tous les États parties pour leurs précieuses contributions qui étaient essentielles à la poursuite des activités.

955. Le Président a remercié la Secrétaire pour cette explication, avant d’ajouter qu’il était heureux que le Brésil et le Viet Nam ait foi dans la Convention et dans le Comité. Il a rappelé que le Comité avait entendu le représentant du Viet Nam, qui avait présenté sa contribution comme une première réponse aux recommandations de l’évaluation de la Convention, qui encourageaient les États parties à accroître leur coopération avec des experts du développement durable afin d’intégrer le patrimoine culturel immatériel dans la législation et l’élaboration des politiques non culturelles. Il a ensuite invité le Brésil à dire quelques mots sur la façon dont cette donation pourrait contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

956. La délégation du Brésil a rappelé que le pays s’était engagé en 2012 à verser une contribution de 200 000 dollars des États-Unis destinée à la stratégie de renforcement des capacités, afin de soutenir le Paraguay dans ses efforts de mise en œuvre de la Convention au niveau national.

957. Le Président a remercié le Brésil et est passé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 12 adoptée.

958. La délégation du Paraguay a remercié le Brésil pour sa contribution, ajoutant que le Paraguay était un pays riche en expressions culturelles qui révélaient son identité, son histoire, sa manière d’être et de parler. Elle a rappelé que plusieurs langues autres que l’espagnol y étaient parlées, notamment le guarani, qui était aussi langue officielle et parlée par une grande majorité de la population. Outre sa gratitude, le Paraguay a exprimé son engagement à poursuivre ses efforts de sauvegarde avec responsabilité, passion, sensibilité et efficacité, avec la participation active des communautés concernées, sans qui les expressions du patrimoine culturel immatériel ne pourraient exister. 

959. Le Président a encouragé les autres États parties à envisager de suivre cet exemple, mais aussi de soutenir les capacités humaines du Secrétariat, en particulier au vu des contraintes financières sans précédent que connaissait le Programme ordinaire de l’UNESCO. Il a conclu la séance en remerciant le Comité pour la discussion très positive et constructive qui avait eu lieu. Après plusieurs annonces d’ordre pratique, le Président a clos la séance du jour.

[Vendredi 6 décembre, séance du matin]

POINT 9.a DE L’ORDRE DU JOUR (suite) :
ÉTABLISSEMENT DE L’ORGANE CONSULTATIF ET ADOPTION DE SES TERMES DE RÉFÉRENCE
960. Le Président a annoncé avec tristesse le décès de M. Nelson Mandela, l’ancien président d’Afrique du Sud et symbole de la paix internationale. Dans sa lutte contre l’apartheid, il avait conduit l’Afrique du Sud à la liberté et était profondément respecté en Afrique du Sud et dans le monde entier. Appelé Madiba ou Dada par de nombreuses personnes, ce qui signifiait « père de la nation », Nelson Mandela avait été un symbole d’espoir et de courage pour beaucoup de gens,ncarnation de la paix et de la réconciliation, des valeurs que portaient l’UNESCO et le patrimoine culturel immatériel, la séance a commencé par une minute de silence à sa mémoire.

961. La délégation de l’Indonésie a fait part de sa grande tristesse d’apprendre le décès de Nelson Mandela, et souhaitait saisir l’occasion pour présenter ses sincères condoléances au peuple sud-africain et l’assurer de sa sympathie. Elle a déclaré qu’ils avaient perdu un grand leader, non seulement pour le continent africain, mais aussi un grand leader pour tous.

962. La délégation de l’Ouganda s’est jointe aux États présents pour faire part de sa grande tristesse. Il était connu comme le père de la liberté et l’initiateur de la coexistence pacifique entre les peuples, et était très admiré par de nombreux peuples africains.

963. Le Président est revenu sur les points 9.a et 9.b en cours portant sur l’établissement de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire. La séance du jour commencerait donc par le point 9.a, qui serait suivi des points 13.a, 13.b, 13.c, 13.d et 13.e de l’ordre du jour ainsi que des projets d’amendements aux Directives opérationnelles.

964. Au nom du groupe électoral IV, la délégation de la Chine a annoncé qu’ils avaient décidé de nommer M. Anthony Parak, de Papouasie-Nouvelle Guinée, en tant qu’expert indépendant pour l’Organe consultatif.

965. Le Président est donc passé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 9.a adoptée.
POINT 13.a DE L’ORDRE DU JOUR :
PROJET D’AMENDEMENTS AUX DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES SUR LA SAUVEGARDE, LA COMMERCIALISATION ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
Document
ITH/13/8.COM/13.a
Décision
8.COM 13.a

966. Comme le point 9.b restait en suspens, le Président est passé au premier des quatre documents du point 13 portant sur les projets d’amendements possibles aux Directives opérationnelles.

967. La Secrétaire a rappelé le rapport de l’Organe consultatif de 2012 qui : i) soulignait l’importance du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable ; ii) saluait les candidatures qui mentionnaient la génération de revenus pour assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel ; et iii) regrettait que la sauvegarde semble parfois secondaire. À sa septième session en 2012, le Comité avait soulevé plusieurs points sur les relations entre la sauvegarde, la commercialisation et le développement durable. Il avait mis en avant : i) la complémentarité des dimensions culturelles et économiques ; ii) le fait que les entreprises et les gouvernements pourraient participer au processus de sauvegarde à travers le tourisme culturel et le développement de l’artisanat ; iii) la place importante du patrimoine culturel immatériel dans une économie créative, où les revenus tirés de sa pratique pourraient contribuer directement à la durabilité du patrimoine et, de là, à sa sauvegarde ; et iv) la volonté de réconcilier les activités de sauvegarde et les activités commerciales, tout en mettant en garde contre sa surcommercialisation. Le Comité avait donc invité le Secrétariat à proposer un projet de directives développant, entre autres, les paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles [décision 7.COM 7] qui figuraient désormais sous le chapitre « sensibilisation au PCI », alors que cette question complexe allait bien au-delà de ce sujet.
968. La Secrétaire a fait remarquer que l’évaluation de l’IOS avait noté un manque d’orientations, dans les Directives opérationnelles, sur la façon dont le patrimoine culturel immatériel pouvait encourager le développement durable. En outre, les Recommandations de Chengdu appelaient la communauté internationale « à renouveler son engagement au principe fondamental de la Convention selon lequel le patrimoine culturel immatériel est un garant du développement durable ». Le Secrétariat proposait donc un premier projet pour le document 13.a : i) plusieurs amendements initiaux aux paragraphes 102, 116 et 117 ; ii) que le Comité réfléchisse à la possibilité de proposer à l’Assemblée générale en 2016 la création d’un nouveau chapitre dans les Directives opérationnelles, qui serait axé sur « la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national », et dans lequel la contribution du patrimoine culturel immatériel à une économie créative et les questions de commercialisation, entre autres, pourraient faire l’objet de sous-chapitres ; iii) pour ce faire, les États parties devraient fournir d’autres orientations et une réunion d’experts pourrait ainsi être organisée en 2014 grâce au financement des contributions extrabudgétaires ; ses conclusions pourraient être présentées et discutées lors de la neuvième session du Comité ; (iv) la préparation d’un projet révisé de Directives opérationnelles qui serait discuté lors de sa dixième session en 2015 et serait soumis à la sixième session de l’Assemblée générale en 2016. La Secrétaire était heureuse d’informer le Comité que la Commission nationale turque pour l’UNESCO avait proposé d’accueillir cette réunion d’experts à l’automne 2014.
969. Le Président a remercié la Turquie pour sa généreuse proposition d’accueillir cette réunion, et a invité les autorités turques à fournir davantage de détails au Comité.

970. La délégation de la Turquie a indiqué que la réunion d’experts pourrait traiter de l’importance d’avoir une économie créative et des industries culturelles, et qu’elle pourrait s’intéresser aux nouvelles technologies et aux médias, aux relations entre l’économie culturelle et le patrimoine culturel immatériel dans le contexte de la transmission de génération en génération, ainsi qu’à l’utilisation des technologies virtuelles.

971. Le Président a indiqué accepter volontiers l’hospitalité de la Turquie et que cette réunion aurait donc lieu dans ce pays en 2014. Cela serait indiqué dans la décision.

972. La délégation du Maroc a souhaité rappeler quelques résultats de la réunion qui s’était tenue à Rabat, au Maroc, en juillet 2013, réunion qui avait été proposée à la septième session du Comité en 2012 afin de réunir des experts internationaux sur le thème de la commercialisation. Elle a noté que le Comité discutait souvent des liens entre certains aspects du patrimoine culturel immatériel et l’économie ou le commerce lors de ses sessions annuelles dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention. L’objectif de cette réunion était d’entamer un réflexion à ce sujet afin de faciliter la mise en œuvre de la Convention. Cette réunion (Rabat, 5 et 6 juillet 2013) avait vu la participation d’experts du patrimoine culturel venant de Belgique, du Burkina Faso, du Canada, d’Égypte, des Émirats arabes unis, des États-Unis d’Amérique, de France, d’Italie, du Japon, du Maroc et de Turquie. L’UNESCO y était représentée par Mme Cécile Duvelle et le représentant du bureau de l’UNESCO à Rabat. La délégation a remercié certains participants à la présente session d’avoir participé à cette réunion. Quatre intervenants avaient donné des conférences, chacune ayant donné lieu à un débat riche et instructif. La première conférence portait sur la quantification du patrimoine culturel immatériel et sur la question de savoir si l’on devait ou si l’on pouvait évaluer quantitativement la contribution du patrimoine culturel immatériel au développement et au bien-être des sociétés. La deuxième conférence portait sur l’équilibre à trouver entre patrimoine culturel immatériel et économie, et sur la pertinence ou non de la quantification économique du patrimoine culturel immatériel. La troisième abordait le rôle que pouvaient jouer les économistes dans l’étude de la contribution du patrimoine culturel immatériel à l’économie et au développement durable. Enfin, la quatrième conférence traitait de la pertinence de la notion des « commons », ou biens communs, développée par Elinor Ostrom [prix Nobel d’économie décédée en 2012], appliquée à la gestion et à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

973. Le Président a donné la parole aux observateurs.
974. Le représentant de l’ONG Traditions pour demain (France) a indiqué que, dans son travail de terrain avec les communautés, notamment les peuples autochtones, il rencontrait trop souvent des situations où les bonnes intentions de contribuer au développement durable en sauvegardant le patrimoine immatériel conduisaient parfois à des détériorations involontaires de ces traditions vivantes, et souvent au détriment de la cohésion sociale des communautés elles-mêmes. Il était donc souhaitable que des Directives opérationnelles soient envisagées afin de refléter cette préoccupation de manière transversale dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Pour finir, il estimait essentiel, comme le suggérait le rapport d’évaluation de l’IOS, d’intégrer les questions des droits de propriété intellectuelle et, notamment, d’encourager fortement les États parties à mettre en place des mécanismes en ce sens dans leurs politiques de sauvegarde du patrimoine immatériel.

975. Le représentant du Centre for Peacebuilding and Poverty Reduction (Nigéria) a parlé de la relation entre commercialisation, sauvegarde et développement durable qui avait été mise en avant lors des débats généraux de la septième session à Paris en décembre 2012, lors de laquelle l’Organe consultatif avait souligné l’importance du patrimoine immatériel pour le développement durable et avait reconnu les communautés et les détenteurs de traditions comme garants de la viabilité du patrimoine culturel immatériel. Au cours de ces débats, certains États parties avaient souligné le lien nécessaire entre l’économie locale et la valeur culturelle du patrimoine immatériel, avançant que les dimensions culturelles et économiques étaient complémentaires, et que les entreprises pourraient participer au processus de sauvegarde à travers le tourisme culturel. Toutefois, les préjudices que pourrait entraîner une commercialisation excessive pourraient compromettre le caractère culturel des éléments du patrimoine immatériel. Le représentant souhaitait approfondir l’examen du bilan bénéfices-risques pour le patrimoine culturel immatériel – une composante nécessaire du développement durable – sans compromettre sa valeur culturelle par une commercialisation excessive, ce qui était crucial pour assurer sa durabilité et sa viabilité.

976. Le Président a remercié les observateurs pour leurs interventions avant de revenir au projet de décision 8.COM 13.a.

977. La délégation du Guatemala estimait également que les questions des droits de propriété intellectuelle collective et de la durabilité devaient être intégrées au patrimoine culturel immatériel dans le cadre du développement économique. Les gouvernements développaient l’économie locale à partir d’éléments culturels qui dévaluaient souvent la culture et dont les produits n’étaient pas nécessairement bénéfiques aux communautés concernées. La génération de revenus à partir de la culture pour le développement des communautés était une question qui comportait de nombreuses facettes à examiner. Les liens avec l’environnement, la territorialité et l’autodétermination des peuples étaient aussi des facteurs importants à inclure dans ces propositions.

978. La délégation de la Belgique a indiqué qu’il s’agissait d’un problème complexe et, comme cela avait été noté à la précédente session du Comité, qu’il serait sage d’y réfléchir en profondeur. Créer un nouveau chapitre dans les Directives opérationnelles sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable lui semblait être une bonne idée, et elle a proposé que cette réflexion soit d’abord menée à part entière par le groupe d’experts plutôt que de discuter de ces points par petits morceaux.

979. Le Président estimait que la proposition de la Belgique reflétait bien la situation, au sens où ces questions pourraient être traitées plus en profondeur après la réunion d’experts. Il a donc proposé de passer au projet de décision paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré les paragraphes 1 à 3 adoptés.

980. La délégation du Maroc a répondu aux remarques de la Belgique et du Président en proposant de supprimer le paragraphe 4. Elle a vivement remercié le Secrétariat pour ses efforts, mais comme une discussion approfondie allait avoir lieu sur ces questions, il valait mieux attendre que ce thème soit traité dans son ensemble.

981. Le Président a donc supprimé le paragraphe 4 avant de passer au paragraphe 5. Compte tenu de cette suppression, la délégation du Maroc a suggéré de supprimer aussi « en outre », ce qui a été approuvé.
982. La délégation de la Grenade a proposé un nouveau paragraphe 6 reflétant la décision prise suite à la discussion sur l’évaluation de l’IOS, qui recommandait de renforcer les relations de l’UNESCO avec l’OMPI ; ce nouveau paragraphe indiquait : « Recommande au Secrétariat de prendre des mesures adéquates pour renforcer la coopération avec l’OMPI sur les savoirs traditionnels et la culture afin d’assurer un échange et un apprentissage continus entre les deux organisations sur ce sujet ».

983. La délégation du Maroc a suggéré d’écrire « invite » au lieu de « recommande ».

984. Le Président a noté que la Grenade acceptait cette modification. En l’absence de commentaires ou d’objections, les paragraphes 6 à 8 ont été adoptés. Revenant au projet de décision dans son ensemble, le Président a déclaré la décision 8.COM 13.a adoptée.

POINT 13.b DE L’ORDRE DU JOUR : 
PROJET D’AMENDEMENTS AUX DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES CONCERNANT L’OPTION DE RENVOI POUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ
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985. Le Président est ensuite passé à un point qui a fait l’objet de débats durant de nombreuses années : l’option de renvoi pour les candidatures à la Liste représentative. 
986. La Secrétaire a rappelé que l’option de renvoi avait été introduite dans les Directives opérationnelles par l’Assemblée générale en juin 2010, sur recommandation du Comité en 2009 qui avait lui-même reçu une proposition de l’Organe subsidiaire, et qu’elle avait été utilisée pour la première fois en 2011. Par conséquent, la quatrième Assemblée générale en 2012 avait demandé au Comité de réfléchir à l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative. De plus, à sa septième session, le Comité avait demandé à l’Organe subsidiaire de limiter son usage afin qu’elle ne soit appliquée que dans les cas concernés par un manque de détails techniques dans le dossier de candidature [décision 7.COM 11]. Cependant, le Comité avait décidé de poursuivre sa réflexion lors de la présente session et il avait invité l’Organe subsidiaire à traiter cette question dans son rapport 2013 soumis au Comité. Il s’était en outre dit prêt à examiner d’éventuels projets d’amendements et avait demandé au Secrétariat de proposer ces amendements [décision 7.COM 13.a]. Le point clé était la flexibilité offerte par l’option de renvoi sans avoir à formuler une recommandation défavorable et sans devoir respecter un délai de quatre ans avant d’effectuer une nouvelle soumission. Cependant, il avait généralement été convenu que l’option de renvoi n’est pas conçue pour servir de « refus poli » lorsqu’un ou plusieurs critères n’étaient pas satisfaits. Il n’existait pas d’option de renvoi pour la Liste de sauvegarde urgente ou pour les autres mécanismes, ce qui entraînait un risque de confusion. En réponse à la décision 7.COM 11, l’Organe subsidiaire 2013 n’avait utilisé l’option de renvoi que dans un seul cas. Néanmoins, ceci n’avait été possible qu’en faisant preuve de flexibilité dans l’évaluation des critères R.4, R.2 et R.5. Les membres de l’Organe subsidiaire 2013 n’avaient pas été unanimes sur l’option de renvoi. Certains avaient plaidé pour sa suppression alors que d’autres avaient proposé de la conserver avec une option qui permette aux États soumissionnaires de faire un rapport sur les faiblesses dans un délai de trois ans, ou de demander au Secrétariat d’élargir son champs de traitement des dossiers. Le projet de décision comportait deux options. L’Option A conservait les Directives opérationnelles inchangées, la décision 7.COM 11 restant en vigueur, et le Comité demandait à l’Organe subsidiaire de continuer à faire un usage limité du renvoi. L’Option B recommandait que des révisions soient apportées aux Directives opérationnelles afin de supprimer l’option de renvoi ainsi que le paragraphe 37 qui imposait une période d’attente de quatre ans avant de pouvoir resoumettre un dossier. De cette façon, le besoin d’utiliser l’option de renvoi était éliminé. Les amendements seraient examinés par l’Assemblée générale à sa prochaine session en 2014. 
987. En l’absence de questions, le Président est ensuite passé au projet de décision en procédant paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaires ou d’objections, les paragraphes 1 à 4 ont été déclarés adoptés. Le Président est passé au débat sur les deux options envisagées. 

988. La délégation du Maroc a déclaré qu’elle était favorable à la conservation de l’option de renvoi mais uniquement si celle-ci était appliquée à des questions techniques. Cependant, si le renvoi ne pouvait pas être garanti dans ces cas, elle s’est dite favorable à l’Option B. 

989. La délégation du Nicaragua a déclaré que même si les deux options étaient intéressantes, elle était favorable à l’Option A qui préconisait que le Comité continue de réfléchir à la question et n’utilise le renvoi que dans des circonstances exceptionnelles. 

990. La délégation de la Chine a rappelé que l’un des objectifs du renvoi était d’atténuer la déception des communautés et des États soumissionnaires et qu’elle préférait par conséquent l’Option A. Elle a indiqué que de cette façon, les États seraient encouragés à prendre le temps nécessaire avant de soumettre à nouveau un dossier révisé et que ceci constituait une approche plus acceptable pour répondre aux questions et à la confusion qui risquaient d’être soulevées par les communautés et les groupes concernés. 
991. La délégation de la Lettonie a noté que l’option de renvoi dans la présente session avait été utilisée dans trois cas. L’un des cas portait sur le manque de clarté des mesures de sauvegarde (critère R.3) et les deux autres étaient des candidatures qui avaient provoqué un débat approfondi sur le critère R.1 et sur l’identification du patrimoine culturel immatériel, question essentielle sur la portée de l’élément qui avait été longuement débattue. Selon la délégation, pour les deux cas portant sur le critère R.1, la décision d’utiliser l’option de renvoi était fondée, compatible et cohérente. En ce qui concernait d’éventuels amendements aux Directives opérationnelles, elle continuait de penser que dans certains cas l’option de renvoi pourrait être pertinente, tout en respectant la décision d’appliquer cette option aussi rarement que possible. Dans les cas où l’inscription n’était pas convaincante, pas clairement ou suffisamment fondée, la délégation considérait que l’option de renvoi pouvait être utilisée à titre exceptionnel. À cet égard, elle a plaidé pour l’Option A : poursuivre la réflexion sur l’option de renvoi, comme le proposait la Chine. Enfin, la délégation a signalé une erreur dans le paragraphe 5 portant sur l’utilisation d’ « Organe consultatif » au lieu d’ « Organe subsidiaire ». 

992. La délégation du Burkina Faso a estimé que l’option de renvoi était en effet une très bonne option pour les candidatures qui présentaient un manque de détails techniques, qui était la raison pour laquelle elle avait été adoptée. Cependant, compte tenu des remarques formulées par la Lettonie et le Maroc, il était clair que le Comité n’avait pas défini le « manque de détails techniques », ce qui ouvrait la porte à de nombreuses possibilités. Ainsi, elle a considéré qu’il était préférable de supprimer l’option de renvoi et la période d’attente de quatre ans et de mettre en place l’Option B. La délégation a réitéré les observations formulées par la Lettonie concernant le fait que s’il existait un doute sur l’identification des critères R.1 et R.2, l’option de renvoi ne répondait plus à l’usage pour lequel elle avait été adoptée. 

993. La délégation de l’Égypte a fait remarquer que d’après l’examen de dossiers présentés ces dernières années, une différence de capacités, d’expérience et d’expertise pouvait être constatée dans chaque pays, et elle a ainsi plaidé pour la conservation de l’option de renvoi. Elle a pris note que le Comité accordait l’option de renvoi sur les judicieuses recommandations de l’Organe subsidiaire. Dans ce cas, le recours à l’option de renvoi avait été approprié. 
994. La délégation de l’Indonésie a considéré que le débat sur les Directives opérationnelles était très important ajoutant qu’il devait être approfondi avant d’arriver à un consensus ou à un compromis. Elle s’est associée aux commentaires du Nicaragua et elle a soutenu l’esprit de l’intervention de la Chine. 
995. La délégation de l’Espagne a estimé qu’un changement d’orientation aussi radical avait de nombreuses répercussions, particulièrement sur les communautés, et a par conséquent demandé une réflexion plus poussée. Elle a expliqué qu’il était très décourageant pour une communauté d’obtenir un « refus » alors qu’elle ne disposait que de très peu de possibilités de changer le dossier en raison d’une série de problèmes techniques formels. Il en résulte que cela encourageait peu les communautés et ne ferait qu’accroître leurs frustrations. Le renvoi constituait donc une option plus modérée pour les communautés qui avaient longtemps travaillé sur un dossier. 
996. La délégation du Pérou était enclin à suivre la Chine et l’Espagne ajoutant qu’un « refus » avait un impact considérable sur les communautés. Un renvoi constituait donc une solution plus simple pour exprimer un « refus » tout en étant également plus acceptable, sachant qu’il était fondé sur un manque d’informations quant à des détails techniques ou quant au contenu général, et qu’il visait à améliorer le dossier, ce qui incitait à soumettre un nouveau dossier amélioré. De plus, même si le Comité soulignait que le « refus » se rapportait à un dossier insuffisant, il serait toujours perçu par la communauté comme un rejet de l’élément. Pour cette raison, la délégation préférait l’Option A qui consistait à conserver le renvoi ajoutant que le présent Comité était une preuve de l’usage satisfaisant qui en était fait. 

997. La délégation de la République tchèque s’est associée aux remarques du Maroc et du Burkina Faso, soutenant l’utilisation flexible de l’option de renvoi dans le cas de dossiers présentant un manque de détails techniques. Cependant, les critères portant sur un usage adéquat de cette option n’avaient malheureusement pas été clairement définis. La délégation a rappelé que le Comité avait précédemment débattu de la question afin de trouver une bonne solution. Elle indiqué cependant qu’elle préférait l’Option B consistant à inscrire ou non un élément, jusqu’à ce que le Comité réussisse à disposer de critères clairement définis et puisse donc prendre des décisions justes. 
998. La délégation de la Belgique a approuvé les commentaires du Burkina Faso, de la République tchèque et du Maroc. Elle a déclaré cependant qu’elle n’était pas favorable à la suppression de l’option de renvoi et qu’elle préférait plutôt repenser le renvoi. Elle a noté la difficulté rencontrée lors des présents débats concernant l’application de l’option de renvoi car la nature précise des détails techniques et des critères n’était pas claire. La délégation a donc plaidé pour l’Option A et pour une définition plus claire des critères. 

999. La délégation de l’Albanie a appuyé les propos de la Belgique, préférant conserver le renvoi et réfléchir à sa définition et à son utilisation, ajoutant qu’il était vrai que le Comité avait utilisé le renvoi pour d’autres raisons que le manque d’informations techniques. Par conséquent, elle a indiqué être favorable à l’extension de la définition de renvoi afin qu’il puisse être appliqué non seulement dans des cas où il existait un manque d’informations techniques mais aussi lorsque l’Organe subsidiaire ou le Comité n’était pas certain de devoir inscrire ou non l’élément. Elle a indiqué qu’il était également vrai que le Comité ne pouvait pas exprimer un « refus » à des inscriptions pour lesquelles le renvoi - du point de vue du Comité - offrait une certaine flexibilité et atténuait la déception des communautés et des gouvernements. La délégation a estimé qu’il était utile de conserver l’option afin d’éviter toute décision hâtive concernant l’inscription. Par ailleurs, elle n’était pas favorable à la proposition de la Chine de supprimer le « refus » car elle estimait que, par principe, l’option du « refus » devrait continuer à exister pour les cas où les critères n’étaient pas satisfaits. La délégation a conclu en se disant favorable à l’Option A et à l’extension du recours au renvoi à d’autres motifs que le manque d’informations techniques. 

1000. La délégation du Kirghizistan a souligné le besoin de consolider l’aide internationale pour le renforcement des capacités, reconnaissant le problème récurrent de capacité d’élaboration des dossiers de candidature. Dans ce contexte, il était plus raisonnable de conserver l’option de renvoi, et par conséquent elle approuvait le point soulevé par l’Albanie sur le fait que l’option de renvoi ne devrait probablement pas seulement être appliquée en cas de problèmes techniques. Ainsi, un instrument plus étendu, plus puissant et plus flexible serait nécessaire pour instaurer une plate-forme commune. 

1001. La délégation de la Namibie a estimé que le fonds du problème était le manque de définition des détails techniques tel que mentionnés dans le renvoi et elle a approuvé les membres qui cherchaient à poursuivre la réflexion en ce sens. La délégation a par conséquent indiqué qu’elle était favorable à l’Option A. 

1002. La délégation de l’Azerbaïdjan a estimé que le Comité devrait prendre en compte les opinions de l’Organe subsidiaire et elle s’est associée aux remarques formulées par le Maroc, le Burkina Faso et d’autres membres qui avaient rencontré des obstacles pour identifier les problèmes techniques. Elle a expliqué qu’il était effectivement difficile d’appliquer le renvoi car il créait des malentendus et n’envoyait pas un bon message aux États parties. Compte tenu de cette réalité, elle a indiqué qu’elle soutenait le Maroc, le Burkina Faso, l’Égypte et la République tchèque, et par conséquent l’Option B. 

1003. La délégation de l’Uruguay s’est dite favorable à l’Option A, pour les raisons indiquées par d’autres membres mais aussi sur la base de l’expérience de la huitième session au cours de laquelle l’Organe subsidiaire n’avait recommandé qu’un renvoi sur 31 candidatures, ce qui selon elle ne représentait qu’un pourcentage minimal en termes quantitatifs et ne changerait pas la qualité des candidatures. 

1004. La délégation de la Grenade s’est dite favorable à l’Option A. 
1005. La délégation de la Tunisie a considéré que l’option de renvoi était une sorte de « refus » poli, mais elle a estimé que même si le renvoi était limité à des problèmes techniques, il conduisait à des malentendus et à des déceptions chez les pays soumissionnaires. L’option de renvoi devait donc être clairement définie, ainsi que le contexte dans lequel elle était applicable. Par conséquent, la délégation a appelé à poursuivre la réflexion et elle a donc déclaré préférer de manière générale l’Option B. 

1006. Se fondant sur son expérience personnelle de l’Organe subsidiaire, la délégation du Nigeria a indiqué qu’elle considérait l’option de renvoi comme un « refus » poli qui fournissait un plus grand cadre de possibilités afin de réévaluer l’ensemble du dossier de candidature. Par conséquent, elle a indiqué qu’elle soutenait l’Option A. 

1007. La délégation du Madagascar a compris que la question était en effet très délicate, mais que compte tenu des observations, elle soutenait l’Option A. 

1008. La délégation de la Grèce a voulu mettre l’accent sur les questions sous-jacentes plutôt que sur les options du renvoi ou de « non-inscription ». Elle a expliqué que la Liste représentative devrait, par définition, constituer une liste du patrimoine culturel du monde et elle a indiqué qu’elle était fortement disposée à aller dans le sens de la Chine, de l’Indonésie et du Pérou. Cependant, elle s’est dite favorable au report de la décision car le fonds du problème n’était pas l’option de renvoi mais bien les attentes du Comité vis-à-vis de la Liste représentative, c’est-à-dire sa structure et le nombre d’éléments qu’il pouvait inclure chaque année. La délégation a par conséquent indiqué qu’elle était favorable à l’Option A en vue d’approfondir ce débat sur la nature de la Liste représentative et sur la façon dont les critères étaient appliqués et interprétés. Par conséquent, la délégation a indiqué n’être ni pleinement favorable ni farouchement opposée au renvoi.

1009. Le Président a pris note des propositions opposées et a invité la Secrétaire à aider le Comité à clarifier la situation. 
1010. La Secrétaire a considéré que les différentes interventions n’étaient pas forcément contradictoires et a ajouté que les explications apportées ne correspondaient pas complètement à l’Option A ou bien à l’Option B, mais plutôt à l’Option C. La Secrétaire a pris note des trois questions clés. Premièrement : le Comité accepte-t-il d’abolir le principe du délai de quatre ans ? Il a été souligné que les conséquences du délai fixé incitaient souvent le Comité à décider d’appliquer un renvoi au lieu d’opposer un « refus ». Deuxièmement : le Comité reconnaît-il l’utilité de l’option de renvoi et peut-il la distinguer de l’option du « refus » et l’étendre par conséquent aux autres mécanismes ? Troisièmement : le Comité accepte-t-il le renvoi, l’extension de sa portée à d’autres mécanismes et également l’étendue de sa portée pour inclure d’autres problèmes sur les critères qui pourraient bénéficier d’une révision en plus des détails techniques ? L’option du « refus » serait conservée et appliquée à chaque fois que le Comité et l’Organe subsidiaire étaient pleinement convaincus que les critères n’avaient pas été satisfaits. Le renvoi ne serait donc pas aboli et il serait appliqué à chaque fois qu’il existait une possibilité de clarifier la candidature. La Secrétaire a par conséquent proposé que le Comité étudie d’abord les trois questions, ce qui permettrait ensuite de rédiger des amendements concrets. 
1011. La délégation de l’Espagne a admis qu’il existait un trop grand nombre de questions aux répercussions très diverses et que le Comité ne serait pas capable de les résoudre au cours de la présente session, et elle a demandé de poursuivre la réflexion sur le sujet. 
1012. La délégation de l’Indonésie a admis que le débat reflétait la situation et qu’il n’existait aucune différence entre les Membres du Comité, qui souhaitaient tous améliorer les Directives opérationnelles. Elle a réitéré son soutien ferme à l’esprit de l’intervention de la Chine. Selon elle, la question du renvoi était bien sûr importante pour tous et elle nécessitait une réflexion prudente car elle avait des implications réelles pour les communautés locales. La délégation a ajouté que si le Comité ne parvenait pas à mener des débats exhaustifs sur le sujet lors de la présente session, davantage de temps serait nécessaire pour poursuivre la réflexion.

1013. La délégation de l’Ouganda a mentionné des problèmes différents des problèmes techniques qui constituaient la principale raison de l’application de l’option du renvoi. Compte tenu du nombre limité d’années d’application de l’option et des efforts considérables faits par les communautés pour soumettre leurs dossiers, elle soutenait la solution qui consistait à continuer de tester l’option de renvoi. 

1014. La délégation du Brésil a souligné que l’option de renvoi fixée dans la Convention de 1972 s’appliquait lorsque la valeur universelle exceptionnelle de la propriété était vérifiée mais qu’il y avait d’autres problèmes dans le plan de gestion et/ou de conservation. La délégation a noté que dans la présente session, les principaux problèmes étaient constatés dans les mesures de sauvegarde, et elle a avancé que le renvoi pouvait être utilisé pour permettre à l’État partie de réviser ces mesures de sauvegarde et de revenir l’année suivante avec un plan de sauvegarde amélioré. Après avoir écouté le débat, la délégation a pris note du fait que le Comité n’était pas tout à fait prêt à proposer des solutions à l’Assemblée générale et qu’il devrait donc poursuivre sa réflexion. Constatant qu’aucune opposition à la suppression du délai de quatre ans n’avait été exprimée, elle a suggéré d’éliminer celui-ci, de poursuivre la réflexion et d’appliquer l’option de renvoi pour la Liste de sauvegarde urgente. 
1015. Le Président a noté que les commentaires exprimés correspondaient à sa propre vision des choses et il a ajouté qu’une autre option devait être prise en compte, qui consistait à retirer le paragraphe 37 des Directives opérationnelles afin d’éliminer le délai prévu et de permettre aux États parties de soumettre des candidatures dans un délai plus court. Il a indiqué qu’une fois cette clarification effectuée, il serait plus facile d’appliquer l’option de renvoi aux autres mécanismes dont les dossiers seraient placés sur un pied d’égalité. 

1016. La délégation de la Grèce a approuvé la proposition du Président et a déclaré que le Secrétariat devait étudier les problèmes et élaborer un projet d’amendement. Elle a plaidé pour le retrait de la période de quatre ans ainsi que pour l’extension du renvoi aux autres listes tout en poursuivant la réflexion sur la façon d’améliorer le fonctionnement de la Convention. 

1017. La délégation de l’Égypte a noté que la solution consistant à conserver l’option de renvoi obtenait le soutien de la majorité et elle a aussi approuvé les observations formulées par la Grèce. 
1018. La délégation du Nicaragua a accepté de poursuivre le processus de réflexion car il ne s’agissait pas uniquement d’un problème technique puisque les communautés et leur éventuelle déception étaient impliquées. Elle a ajouté que les communautés devraient être encouragées afin que leurs pratiques culturelles puissent être reconnues en tant qu’élément de leur patrimoine culturel immatériel. En outre, la délégation souhaitait examiner les dossiers qui n’avaient toujours pas été traités. Elle a indiqué qu’à titre d’exemple, personne ne savait quand seraient traités les dossiers retirés de la présente session car 50 dossiers étaient encore en attente. Par conséquent, il était nécessaire de fixer un délai plus long pour trouver une solution satisfaisante. 

1019. La délégation de l’Albanie a remercié la Secrétaire pour avoir structuré le débat. En ce qui concernait le délai de quatre ans, la délégation ne s’opposait pas à son retrait mais elle soutenait qu’un solide consensus ou une grande majorité étaient nécessaires au sein du Comité afin de pouvoir modifier les Directives opérationnelles. En ce qui concernait la deuxième question, la délégation était d’avis que le renvoi était effectivement utile, davantage pour le Comité que pour l’Organe subsidiaire, à condition qu’il soit utilisé avec parcimonie par ce dernier. La question était de savoir si l’extension du renvoi aux autres mécanismes était utile, étant donné que le seul objectif du renvoi pour la Liste représentative était d’éviter le délai de quatre ans, qui n’existait pas pour les autres mécanismes. Dans ce cas, un « refus » avait le même impact qu’un renvoi. La délégation a invité la Secrétaire à apporter une réponse à ce sujet. En ce qui concernait la troisième question, la délégation a admis que le Comité devait définir et peut-être même étendre la portée du renvoi ajoutant qu’il était important de faire la distinction entre l’option de renvoi de la Convention de 2003 et celle de la Convention de 1972. Elle a aussi estimé que le renvoi devait être clarifié afin de préciser que rien n’impliquait que l’élément devait être automatiquement inscrit l’année suivante tant que le dossier restait incomplet et ne satisfaisait pas complètement aux critères d’inscription. 
1020. La délégation du Japon était en faveur de l’Option A et d’un délai supplémentaire pour la délibération. Notant que l’option de renvoi avait été introduite trois ans auparavant, la délégation a estimé que cette option était assez utile et était d’accord avec l’Albanie sur le besoin d’étendre l’option à d’autres listes. Elle a aussi noté que le problème du renvoi était lié à d’autres problèmes tels que la forme que prendrait un nouvel organe consultatif et le rôle qu’il jouerait, ce qui affecterait la manière dont les délibérations seraient menées dans le Comité. Elle a noté la décision du Comité visant à présenter l’analyse des délibérations au prochain Comité ou à l’Assemblée générale ultérieurement. 
1021. La délégation de la République tchèque a aussi exprimé des réserves quant à l’extension de l’option de renvoi aux autres mécanismes du fait de leur nature distincte. La Liste représentative était assez stable tandis que le Registre des meilleures pratiques et la Liste de sauvegarde urgente étaient en développement constant et il était donc beaucoup plus difficile de déterminer la façon dont ces éléments ou projets satisfaisaient aux critères. Pour cette raison, elle n’était pas favorable à l’extension de l’option de renvoi à ces mécanismes. La délégation a également estimé que le Comité se trouvait dans un cercle vicieux et qu’il était nécessaire de poursuive la réflexion sur l’application des critères. La délégation a demandé au Secrétariat d’apporter son aide pour préparer certains points de discussion sur l’option de renvoi afin que le Comité les étudie lors sa prochaine session. 

1022. La délégation de l’Albanie a demandé des précisions au Secrétariat sur sa précédente question. 

1023. La Secrétaire a noté que la question portait sur l’utilité potentielle de l’extension de l’option de renvoi aux autres mécanismes. Elle a expliqué qu’il n’y avait aucune différence entre les options de renvoi et le « refus », si le paragraphe 37 venait à être supprimé, car aucun délai ne serait prévu pour une nouvelle soumission du dossier. En revanche, il y a une grande différence, comme l’avaient mentionné le Nicaragua et l’Espagne, en termes d’impact psychologique sur les communautés. Telle est la logique qui sous-tendait une extension à d’autres mécanismes, étant donné qu’un élément qui n’avait pas été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente était une source de déception aussi grande pour leurs communautés et peut-être même plus importante, même si le problème venait du dossier et non de l’élément lui-même. Par conséquent, tout ceci avait un impact humain et psychologique considérable sur la décision du Comité d’inscrire ou non l’élément. Concernant la question de savoir si le Secrétariat pouvait préparer une liste de critères sur la base desquels l’option de renvoi serait appliquée, elle a rappelé au Comité qu’à chaque fois que l’Organe subsidiaire se réunissait, la distinction entre le renvoi et l’option du « refus » était toujours clarifiée. De plus, le Comité avait déjà élaboré une liste précise et exhaustive en vertu de laquelle le Secrétariat ne devait pas transmettre un dossier incomplet pour examen par l’Organe subsidiaire. Ces dossiers comprenaient ceux qui contenaient un nombre excessif ou insuffisant de mots, ou l’absence de preuve que l’élément était inclus dans l’inventaire, ceux qui ne parvenaient pas à démontrer que les communautés avaient donné leur consentement, etc. Ces considérations étaient donc intégrées dans la sélection initiale des dossiers de candidature faite par le Secrétariat dès leur réception et elles permettaient de déterminer si un dossier était complet ou incomplet. Le dossier qui était finalement soumis à l’Organe subsidiaire était alors censé être complet d’un point de vue technique. Cependant, l’option de renvoi devait être appliquée lorsque le dossier présentait un manque de détails techniques, ce qui était assez contradictoire car tous les détails techniques avaient normalement déjà été examinés par le Secrétariat. La Secrétaire a souligné que la différence entre un renvoi et un « refus » dépendait des informations fournies dans le dossier de candidature, qui devaient être assez nombreuses pour pouvoir convaincre l’Organe subsidiaire que les critères avaient été satisfaits. Elle a expliqué que si l’État soumissionnaire ne parvenait pas à définir clairement le critère R.1 dans son interprétation et dans sa compréhension du patrimoine culturel immatériel, ce critère n’était pas satisfait et le dossier devait alors se voir opposer un « refus ». En revanche, si le texte du critère R.1 était écrit de manière trop imprécise de sorte que l’Organe subsidiaire ou le Comité ne pouvait pas se faire une idée précise de l’élément et donc exprimer sa propre position à ce moment-là, il pourrait décider de renvoyer le dossier de candidature afin d’obtenir davantage de clarifications. Ainsi, le renvoi cherchait à clarifier le critère plutôt qu’à combler une lacune technique. 

1024. Le Président a fait remarquer qu’il était temps de parvenir à un consensus quant à la compréhension des paragraphes contenus dans les documents et aux conséquences réelles sur les communautés ajoutant que les décisions du Comité avaient un grand impact sur les communautés qui présentaient le dossier. Par conséquent, le Comité devait prendre en compte la lettre de la loi et de ses règlements comme le mentionnaient les documents, mais il devait aussi étudier les décisions qui affectaient les pays. Du point de vue du Président, la solution la plus logique était de supprimer le paragraphe 37. De cette façon, les pays pouvaient toujours re-soumettre le dossier et ils pouvaient le faire l’année suivante s’ils le souhaitaient, ce qui facilitait leur situation. En ce qui concernait le « refus » ou la « non-inscription », le Président a remarqué que ceux-ci étaient perçus par le pays ou par la communauté comme des déclarations sérieuses et qu’ils pouvaient les interpréter comme signifiant que la communauté mondiale ne jugeait pas leur patrimoine culturel immatériel important. Le Président a accepté la position de la Chine sur le fait que le « refus » pouvait être appliqué aux autres mécanismes mais que pour les inscriptions sur la Liste représentative, il serait peut-être plus judicieux de supprimer entièrement le paragraphe 37 et d’utiliser l’option de renvoi lorsque la « non-inscription » était décidée. De cette manière, l’option de renvoi enverrait un message aux communautés sur le fait que la présentation du dossier n’était pas correcte mais elle ne minimiserait pas l’importance du patrimoine immatériel présenté par le pays et par la communauté. Le Président a admis qu’un débat plus approfondi serait nécessaire pour prendre une décision finale et il a reconnu que la proposition du Secrétariat consistant à réétudier la question à la prochaine session était intelligente. Cependant, le Comité pouvait déjà faire un premier pas en supprimant le paragraphe 37 et il pouvait ensuite, dans le cadre de la pratique quotidienne du Comité, utiliser le renvoi autant que possible au lieu du « refus ». Ainsi, le Président proposait d’envisager de supprimer le paragraphe 37, et sinon, de revenir à la proposition du Secrétariat consistant à poursuivre la réflexion lors de la prochaine session du Comité. 
1025. La délégation de la Belgique s’est associée à la plupart des remarques faites par le Brésil sur l’option de renvoi ainsi qu’à la proposition du Secrétariat quant à une possible manière d’aborder le renvoi. Elle a estimé qu’il était important de ne pas dissocier le renvoi de la période de quatre ans car ces deux éléments étaient étroitement liés. Elle n’était donc pas favorable à la suppression de la période de quatre ans dans le cas où le renvoi était conservé et que d’autres aspects devaient également être pris en compte. Par exemple, lors de l’audit et de l’évaluation, il avait été indiqué que le Comité devait réfléchir à son travail et à son ordre du jour. La délégation a aussi voulu saluer les États soumissionnaires qui avaient eu le courage de retirer leurs dossiers afin de les retravailler. Ceci permettait aussi d’alléger la charge de travail du Comité, ce dont le Comité devait tenir compte étant donné le contexte actuel. Ainsi, la délégation était favorable à la poursuite de la réflexion et demandait de ne pas dissocier, pour le moment, la question du renvoi et le délai de quatre ans. 

1026. La délégation du Maroc a expliqué que la raison pour laquelle elle choisissait l’Option B était que la suppression du paragraphe 37 rendait obsolète l’usage du renvoi, notamment car elle garantirait une cohérence dans l’évaluation de tous les autres mécanismes pour lesquels cette option n’existait pas. L’option du « refus » par l’Organe subsidiaire et par le Comité constituerait par nature un renvoi. La délégation s’est réjouie de se joindre au consensus et de poursuivre la réflexion sur cette question, en particulier car la Chine proposait une sorte d’Option C et le Brésil proposait une Option D en se référant à la Convention du patrimoine mondial ce qui serait une recommandation de report pour les cas où la candidature présentait des faiblesses techniques ou de contenu, et le « refus » pouvait ainsi être supprimé, comme le suggérait la Chine. 

1027. La délégation du Burkina Faso a exprimé sa confusion au vu de la tournure prise par les débats et elle a ajouté que le Comité avait peut-être perdu de vue la logique qui sous-tendait l’introduction de l’option de renvoi et qui consistait à empêcher les dossiers présentant un manque de détails techniques d’être exclus pour un délai supplémentaire de quatre ans. La solution consistant à supprimer le paragraphe 37 tout en conservant l’option de renvoi en cas de problèmes techniques, même si ces derniers devaient être clairement définis, manquait de clarté. La délégation a rappelé que le renvoi semblait être présenté comme un « refus » poli afin de ne pas décevoir les communautés, ce qui selon elle allait à l’encontre de certaines décisions adoptées par le Comité, ne fut-ce que parce qu’il avait été rappelé à de nombreuses reprises que l’évaluation des dossiers ne remettait pas en cause la valeur intrinsèque de l’élément mais plutôt la qualité du dossier présenté. La délégation en a déduit que le renvoi était présenté comme un « refus » poli afin d’être rendu plus acceptable aux yeux des communautés. Elle s’est associée aux propos du Maroc quant au fait que l’Option A était la meilleure solution. 
1028. La délégation de l’Indonésie a noté qu’il était manifestement difficile d’avancer au cours de la présente session. Elle a proposé que le Comité parvienne à un compromis et qu’il choisisse l’Option A. 
1029. La délégation de l’Albanie a exprimé sa préoccupation quant aux propos suggérant que le « refus » devait être supprimé et qu’il devait équivaloir à un simple renvoi. Elle a donné trois exemples pour lesquels un « refus » ne constituait pas un renvoi. Dans le premier cas, l’élément présenté n’appartenait pas à un patrimoine culturel immatériel soutenu par une communauté. Dans le deuxième cas, le gouvernement soumettait un dossier alors que la communauté n’y était pas favorable. Dans le troisième cas, la pratique culturelle n’était pas compatible avec les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme. Elle a ajouté qu’elle était de plus en plus réticente à l’idée de supprimer le paragraphe 37 et le délai de quatre ans associé au « refus ». 

1030. La délégation du Japon a plaidé pour une manière plus participative de mettre en œuvre la Convention mais elle a considéré qu’il était effectivement nécessaire de réaliser une sélection adéquate afin de préserver la crédibilité de la Convention. Elle a indiqué qu’il existait des cas pour lesquels un « refus » devait être appliqué mais que la période d’essai de quatre ans devait aussi faire l’objet d’un débat. La délégation a ajouté que le « refus » pourrait décourager les États soumissionnaires de présenter des dossiers l’année suivante. Elle préférait mettre un terme au débat et poursuivre la réflexion à un autre moment.

1031. Le Président est passé au projet de décision et au paragraphe 5 sur l’Option A rédigé comme suit : « décide de poursuivre sa réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi à sa neuvième session et invite l’Organe subsidiaire à traiter cette question dans son rapport 2014 au Comité ». Aucun changement n’ayant été apporté à l’Option et en l’absence de commentaires ou d’objections supplémentaires, le paragraphe 5 et l’Option A ont été adoptés. 

1032. La délégation de la République tchèque a demandé comment le Comité allait, en termes pratiques, poursuivre sa réflexion. Elle a ajouté que les débats allaient vraisemblablement continuer quelque temps sans pouvoir déboucher sur une situation qui serait satisfaisante pour tous, ne fut-ce parce que l’option de renvoi était manifestement importante pour de nombreux États parties tandis que quelques États voulaient définitivement supprimer le « refus ». La délégation a demandé au Secrétariat s’il pouvait préparer des projets de critères pour l’option de renvoi, à temps pour l’Assemblée générale, à partir de l’examen des dossiers d’un point de vue technique. L’analyse aiderait ainsi le Comité à concentrer sa réflexion sur les États parties qui pouvaient s’exprimer. 
1033. La Secrétaire a estimé qu’il ne restait pas assez de temps pour effectuer le travail avant l’Assemblée générale, mais sur la base de la précédente proposition du Burkina Faso adoptée dans la décision 8.COM 8, elle proposerait une analyse d’un certain nombre de problèmes pour la prochaine session du Comité et notamment de la manière dont l’option de renvoi était appliquée de manière spécifique. La Secrétaire a noté que la décision du Comité d’adopter l’Option A revenait à conserver les Directives opérationnelles inchangées, au moins jusqu’à la prochaine session. Cependant, lors de la neuvième session, le Comité pouvait adopter, par décision et non sous la forme d’un amendement aux Directives opérationnelles, une clarification sur l’application de l’option de renvoi, puis éventuellement envisager de changer les Directives opérationnelles par la suite. 
1034. La délégation du Burkina Faso a noté que le document citait la huitième session en tant que prochaine session. Le Président a répondu qu’il s’agissait en effet de la neuvième session. 

1035. La délégation de la Chine a souhaité approuver l’Option A, mais elle a aussi voulu clarifier sa position - car il semblait y avoir un malentendu - en ajoutant qu’elle voulait conserver l’option de renvoi uniquement pour la Liste représentative et pas pour les autres mécanismes. 

1036. Le Président a noté que l’Option A avait été adoptée sans que les règles actuelles n’aient été changées et donc sans qu’aucune annexe n’ait été jointe. Le Président a estimé que les débats avaient été utiles et il a remercié les États parties d’avoir exprimé leurs positions car cela permettait d’aboutir à une décision plus sage qui était le reflet véritable de l’intérêt du Comité en ce qui concernait l’inscription et son approche sérieuse de cette tâche. Le Président a déclaré la décision 8.COM 13.b adoptee
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1037. Le Président est passé au troisième point 13.c en notant qu’il avait déjà fait l’objet d’un débat par le Comité et son groupe de travail qui était parvenu à un large consensus sur le sujet. En outre, il avait été demandé au Secrétariat de soumettre un projet d’amendements aux Directives opérationnelles, que le Comité pouvait recommander à l’Assemblée générale pour adoption. 

1038. La Secrétaire a fait remarquer qu’un accord sur le sujet avait été atteint au sein du groupe de travail du Comité quelques mois auparavant. La Secrétaire a rappelé que l’Assemblée générale, lors de sa quatrième session en 2012, avait demandé au Comité de réfléchir à la procédure d’élargissement de l’inscription d’un élément déjà inscrit, en l’occurrence une candidature multinationale élargie. Le Comité avait décidé d’établir un groupe de travail intergouvernemental, qui s’était réuni à Paris les 22 et 23 octobre 2012, sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément. Pendant la réunion du groupe de travail, un consensus général s’est dégagé pour que la procédure de réinscription sur une base élargie, qui n’était disponible que pour les inscriptions multinationales, soit également applicable à un élément se trouvant dans un seul État partie lorsque ce dernier souhaitait élargir ou réduire un élément présent sur son territoire. Cependant, cet élargissement ne devait pas être un simple exercice administratif car toutes les communautés concernées devaient participer à chaque étape du processus et déterminer si elles souhaitaient ou non élargir ou réduire l’élément. En particulier, comme cela avait été répété à de nombreuses reprises, il existait une relation indissociable entre la définition d’un élément et ses communautés. Ainsi, le projet d’amendement annexé au document de la décision 8.COM 13.c proposait de supprimer le paragraphe 14 du chapitre l.5 des Directives opérationnelles qui visait un élargissement uniquement pour les dossiers multinationaux et proposait d’ajouter une nouvelle section (chapitre l.5 bis) pour inscrire un élément sur une base élargie ou réduite, en clarifiant la procédure applicable à toutes les inscriptions, qu’elles soient proposées par un seul État ou conjointement par plusieurs États. Si le Comité décidait d’inscrire les éléments présentés avec le nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplacerait l’inscription originale, et si le Comité en décidait autrement, l’inscription originale resterait inchangée. Ces ajouts avaient été effectués dans les nouveaux paragraphes 16 (a), (b) et (c) du chapitre l.5 bis afin d’éviter de changer la numérotation des paragraphes suivants. 

1039. Notant que le Comité était prêt à avancer, le Président est passé à l’adoption du projet d’amendements aux Directives opérationnelles pour recommandation à l’Assemblée générale. Le Président a noté qu’il existait deux projets d’amendements au projet de décision formulés par le Maroc et la République tchèque. 

1040. La délégation du Maroc a remercié le Secrétariat pour le document auquel il donnait son accord. Il souhaitait simplement proposer de diviser le paragraphe 16 (a) en deux. La première partie porterait sur l’élargissement et la seconde partie sur la réduction, ajoutant qu’il s’agissait de deux sujets distincts. Le second paragraphe deviendrait alors le 16 (d). 

1041. La délégation de la République tchèque était d’avis que tous les États parties impliqués dans une candidature multinationale devaient accepter l’élargissement ou la réduction de l’inscription, ajoutant qu’il était tout aussi important que les communautés concernées donnent leur accord, et qu’il était donc essentiel d’inclure cet aspect dans le paragraphe. 

1042. La délégation de la Belgique soutenait pleinement la proposition du Maroc à condition que les « communautés » soient remplacées par « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus». 

1043. Le Président a ainsi présenté au Comité la version révisée proposée par la République tchèque pour le paragraphe 16 (a) et par le Maroc avec l’amendement de la Belgique pour les paragraphes 16 (b) et 16 (c). 

1044. La délégation de l’Espagne a souhaité savoir si un quatrième paragraphe serait inclus pour que les États parties présentant une candidature multinationale puissent soumettre une candidature individuelle dans le même cycle s’ils participaient à une candidature multinationale. 

1045. La Secrétaire a souhaité savoir si la question de l’Espagne portait sur la procédure d’élargissement ou bien sur le nombre de dossiers de candidature soumis par an. 
1046. La délégation de l’Espagne a demandé si les États parties qui présentaient une candidature multinationale pouvaient aussi présenter une candidature nationale, s’ils le souhaitaient, dans le même cycle. Étant donné que les Directives opérationnelles avaient reconnu les candidatures multinationales comme étant prioritaires, le paragraphe semblait pénaliser l’État qui n’avait pas aussi la possibilité de présenter une candidature individuelle dans le même cycle. 

1047. La Secrétaire a expliqué que la priorité donnée aux candidatures multinationales avait été introduite avant la révision des Directives opérationnelles de 2012 et qu’elle avait été supprimée depuis. La priorité n’était par conséquent plus accordée aux candidatures multinationales même si l’esprit de la Convention allait très largement dans leur sens. Les Directives opérationnelles révisées donnaient la priorité aux États non représentés et aux États les moins représentés ainsi qu’à des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Dans le cas d’une candidature multinationale, le Secrétariat étudierait si, parmi les États soumissionnaires, il en existait au moins un n’ayant pas présenté de candidature dans le cycle donné, et la candidature multinationale compterait alors pour une candidature de cet État spécifique. Ce fut le cas cette année du Portugal dans le cadre de l’élargissement de l’élément « diète méditerranéenne ». Pour les autres États, c’est-à-dire l’Espagne et le Maroc, ils pourraient présenter une autre candidature car l’inscription ne serait pas comprise dans leur quota. La candidature multinationale présentée par un État, dans le cas où il s’agirait de son unique candidature dans un cycle donné, compterait par conséquent en tant que dossier national, alors que d’autres dossiers de candidature pourraient être pris en compte pour les autres États soumissionnaires de cette candidature multinationale. 
1048. La délégation de la Lettonie a demandé de préciser si les paragraphes proposés par le Maroc remplaceraient le paragraphe 16 (a) comme proposé au départ. 

1049. Le Président a précisé qu’ils remplaceraient le paragraphe 16. En l’absence de commentaires ou d’objections supplémentaires, le Président a déclaré la décision 8.COM 13.c adoptée. 
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1050. Laissant des questions en suspens aux points 9.b et 13.d de l’ordre du jour, le Président est passé au point 13.e de l’ordre du jour. 

1051. La Secrétaire a rappelé que le sujet avait été soulevé lors de la dernière réunion du Bureau le 28 octobre 2013 lorsque ce dernier avait accordé sa première aide d’urgence au Mali. La délégation du Brésil a souhaité que la définition du terme « urgence », qui figurait actuellement dans une décision du Comité, soit incluse dans les Directives opérationnelles. Le Secrétariat a aussi saisi l’opportunité pour proposer de légers changements aux différences grammaticales entre les diverses versions linguistiques afin que l’Assemblée générale puisse aussi approuver ces harmonisations linguistiques lors de sa prochaine session. 

1052. Le Président a donné la parole au Brésil afin qu’il clarifie son amendement. 
1053. La délégation du Brésil a expliqué que sa demande visait à garantir davantage de sécurité juridique pour de futures demandes d’urgence, au moyen d’une légère modification de la définition stipulée de la manière suivante : « il y a urgence lorsqu’un État partie se trouve dans l’impossibilité de faire face seul à une situation insurmontable due à une calamité, une catastrophe naturelle, un conflit armé, une épidémie grave ou tout autre facteur événement naturel ou humain présentant de graves conséquences pour le patrimoine culturel immatériel », ce qui permettait à l’État partie de décider s’il pourrait surmonter les situations d’urgence.
1054. Le Président a estimé que l’amendement reflétait la situation réelle. 
1055. La délégation du Maroc a déclaré que la version française du projet de décision pouvait être limitée à facteur ou bien événement. 
1056. Le Président a ensuite entrepris l’adoption du projet de décision dans son ensemble. En l’absence de commentaires ou d’objections supplémentaires, le Président a déclaré la décision 8.COM 13.e adoptée. 
[Vendredi 6 décembre, séance de l’après-midi]
POINT 9.b DE L’ORDRE DU JOUR (suite) : 
ÉTABLISSEMENT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE ET ADOPTION DE SES TERMES DE RÉFÉRENCE
1057. Le Président a ouvert la séance avec le point 9.b de l’ordre du jour.
1058. La délégation de la Belgique a proposé la Grèce comme membre de l’Organe subsidiaire.

1059. Le Président a remercié la Belgique et est passé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 9.b adoptée.
POINT 13.d DE L’ORDRE DU JOUR : 
PROJET D’AMENDEMENTS DES DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES CONCERNANT L’ÉVALUATION DES CANDIDATURES : STATUT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE ET DE L’ORGANE CONSULTATIF 
Document
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1060. Le Président est ensuite passé au point 13.d de l’ordre du jour. 

1061. La délégation du Brésil a rappelé les débats de la soirée précédente portant sur l’établissement du nombre de dossiers et elle ajouté que c’était dans le contexte d’un ensemble de révisions des Directives opérationnelles que des consultations informelles sur l’évaluation des candidatures avaient été organisées. Le Comité est parvenu à un accord pour fusionner les deux organes en un seul qui conserverait des caractéristiques de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif et qui serait composé de 12 membres nommés par le Comité : six experts qualifiés dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, des représentants d’États parties (non membres du Comité), ce qui répondrait ainsi au problème d’un éventuel conflit d’intérêt. L’organe comprendrait aussi des experts provenant de six ONG accréditées, une par Groupe électoral. Chaque Groupe électoral proposerait les membres de cet Organe consultatif ; la procédure avait été copiée sur le Règlement intérieur de l’Assemblée générale pour les candidatures soumises au Comité. Ainsi, trois mois avant la session du Comité, le Secrétariat demanderait aux États parties du Groupe électoral disposant d’un siège vacant de choisir un maximum de trois candidats, soit le siège d’une ONG soit le siège d’un expert d’État. Une fois nommés, les membres agiraient de manière impartiale et dans les intérêts de tous les États membres, conformément aux principes de la Convention. Dans le futur, l’organe serait appelé « Organe consultatif », car conformément à l’article 8.3 de la Convention, le Comité pouvait créer des organes consultatifs. La proposition exigerait aussi de réviser une décision déjà adoptée [décision 8.COM 11]. La délégation a expliqué que certains États avaient exprimé leur préoccupation quant au fait que lorsqu’un expert représentant un État partie d’un pays en développement, non membre du Comité, était nommé à l’organe consultatif, il fallait couvrir les coûts de sa participation. Le Comité a par conséquent proposé de procéder à un léger ajustement du Plan pour l’utilisation des ressources du Fonds afin de fournir un soutien financier à un État partie s’il en faisait la demande. La délégation a ensuite expliqué que la proposition était une solution de compromis dont personne n’était pleinement satisfait, mais que cela était donc la preuve qu’il s’agissait d’une bonne solution. 

1062. Le Président a ouvert le débat aux commentaires, en notant que si personne n’était vraiment satisfait, alors tout le monde pouvait être content. 
1063. La délégation du Nicaragua a reconnu que conformément à l’article 8.3 de la Convention, le Comité pouvait établir des organes consultatifs sur une base ad hoc mais que cela n’imposait pas que l’organe soit appelé « organe consultatif ». Il pouvait être nommé « groupe consultatif ». La délégation n’avait en principe pas d’objection à faire mais elle souhaitait préciser la lettre et l’esprit de la Convention. En effet, la Convention permettait au Comité d’établir les organes de consultation ad hoc qu’il jugeait nécessaires mais le Comité n’était pas techniquement obligé de l’appeler « organe consultatif ». 

1064. La délégation du Brésil a estimé qu’il était possible de répondre aux craintes exprimées par le Nicaragua en appelant l’organe consultatif « advisory body » en anglais ou bien « organe consultatif » en français - car la traduction du terme « advisory » en français n’était autre que « consultatif » - et « órgano asesor » en espagnol. 

1065. La délégation de l’Espagne n’a pas formulé d’objection à la proposition, mais à la suite de cette modification, elle a souhaité ajouter que tout ceci devait être réalisé à titre expérimental car - comme indiqué précédemment - les organes actuels fonctionnaient très bien. Elle était donc prête à accepter ce nouveau système pour parvenir à un consensus, mais uniquement à titre expérimental. Elle était d’accord avec le Nicaragua sur le fait que le recours au terme d’ « organe consultatif » suggérait que l’Organe subsidiaire était supprimé. Elle proposait par conséquent d’utiliser les termes d’ « organe d’évaluation » en français, « evaluating body » en anglais et « órgano de evaluación » en espagnol. 

1066. Le Président a estimé qu’il s’agissait d’une bonne proposition qui reflétait l’opinion de la salle. 

1067. La délégation de la Belgique, notant que la journée était marquée par la célébration de la Saint-Nicolas, a ajouté que la proposition, bien que n’étant pas aussi savoureuse que les bonbons distribués par Saint Nicolas, comportait les éléments d’un bon consensus. La délégation a félicité la délégation brésilienne pour ses efforts en la matière. Elle a aussi dit ne pas s’opposer à l’inclusion d’une référence au caractère expérimental de la proposition, comme l’avait suggéré l’Espagne. 

1068. La délégation du Maroc soutenait également les remarques de l’Espagne sur le fait que les organes consultatifs actuels étaient irréprochables et elle a ajouté que la proposition prenait en compte le contexte dans lequel le Comité envisageait d’établir un organe indépendant. Elle a salué la proposition du Brésil et a appuyé les propos du Nicaragua sur la question du nom de l’organe et de son statut ad hoc, conformément à l’article 8.3 de la Convention. 

1069. La délégation du Nicaragua a approuvé les remarques de l’Espagne, appuyées par le Maroc, ajoutant que la proposition serait conforme à l’article 8.3 car il indiquait clairement que le Comité pourrait établir un organe consultatif à titre temporaire. 

1070. La délégation de l’Albanie approuvait les commentaires du Nicaragua sur le fait que l’article 8.3 mentionnait effectivement le caractère temporaire, ajoutant que le nom de « consultatif » serait plus approprié car l’article 8 de la Convention et la règle 20 du Règlement intérieur indiquaient également les organes consultatifs que le Comité pouvait établir. Il s’agissait donc d’un terme qui correspondait davantage à la formulation actuellement utilisée. 

1071. La délégation du Nigeria a exprimé ses remerciements et sa gratitude au Brésil pour l’excellente mise en réseau et la synergie qui avaient permis de parvenir à un consensus. En ce qui concernait le nom de l’organe, la délégation a estimé qu’il s’agissait d’un problème de formulation d’ordre sémantique et que l’important était d’être parvenu à un consensus. 

1072. La délégation de la Chine appuyait les propositions de l’Espagne. 

1073. Le Président a pris note du principe convenu qui reflétait toutes les positions et qui donnait au Comité, à titre temporaire, la possibilité d’approfondir son travail. 

1074. La délégation du Japon approuvait la proposition consistant à créer un seul organe, remarquant que le caractère ad hoc de l’organe consultatif renvoyait à la nature de l’organe et pas forcément au nom lui-même. Par conséquent elle admettait le terme « consultatif » ou bien « d’évaluation ». Parallèlement, et avant de procéder à l’adoption, elle souhaitait savoir comment le nouvel organe fonctionnerait et de quelle manière l’évaluation serait réalisée. En d’autres termes, fonctionnerait-il de la même façon que les organes consultatifs actuels ou y aurait-il quelques changements ?

1075. Le Président comprenait que l’organe fonctionnerait conformément aux mécanismes et à l’orientation qui étaient déjà en place car cela n’avait aucun sens de changer le système : le calendrier, la période d’évaluation et les méthodes de travail resteraient donc les mêmes. Ainsi, la fusion des deux organes augmentait la possibilité donnée au Secrétariat de remplir les mêmes fonctions qu’avant. En ce qui concernait le nom, le Président respectait totalement la vision de tous les délégués, mais compte tenu des différences dans les versions linguistiques, il suggérait le terme « évaluation » car celui-ci possédait un sens et une prononciation similaires dans toutes les langues. 

1076. La délégation de l’Azerbaïdjan a salué les efforts réalisés par la délégation du Brésil et par beaucoup d’autres pour parvenir à un consensus sur cette question très difficile. La délégation a mis en avant deux points importants. D’abord, le rapport coût/efficacité de l’organe fournirait au Secrétariat une certaine flexibilité pour effectuer ses tâches compte tenu de ses contraintes en ressources humaines et financières. Ensuite, l’organe éviterait le conflit d’intérêt car il comprendrait des États non membres du Comité. En ce qui concernait le nom, la délégation a estimé que s’il existait un conflit sur la traduction du terme en français et en anglais, elle pouvait admettre le terme d’ « organe d’évaluation ». 

1077. La délégation de l’Espagne a souhaité faire une proposition en se basant sur l’expérience de l’Organe subsidiaire qui avait dû, à plusieurs occasions, s’en remettre à une position minoritaire afin de parvenir à un consensus sur les critères, ce qui avait un effet quelque peu pervers sur certaines décisions car la majorité devait céder face à la minorité. Par conséquent, elle a proposé que pour les décisions à la majorité, il soit nécessaire que l’organe dispose de huit membres pour et quatre membres contre pour que le critère soit accepté. Ceci permettrait d’éviter que la minorité soit celle qui décide. 

1078. La délégation du Brésil a demandé s’il était juridiquement possible que le nouvel organe d’évaluation suive le Règlement intérieur du Comité lors de ses débats, ou s’il devait approuver son propre Règlement intérieur. 

1079. La Secrétaire a confirmé que l’Organe subsidiaire, en tant qu’entité du Comité, appliquait par défaut le même Règlement intérieur que le Comité. De plus, la question de la majorité et de la minorité était exactement la même que pour le Comité. La Secrétaire a noté que le Comité avait pris de nombreuses décisions en ce jour, que toutes n’étaient pas unanimes mais qu’elles étaient prises par consensus : la majorité l’emportait et les autres membres finissaient par se joindre aux décisions. Dans certains cas, lorsque les organes consultatifs ne parvenaient pas à s’accorder, ils présentaient deux options au Comité, de telle sorte que si aucune position unanime ne se dégageait de ce dernier, il serait mieux de lui proposer plusieurs solutions. Ainsi, il était judicieux que l’organe d’évaluation garde la même méthodologie, dans la mesure du possible, pour remplir ses fonctions. Il était conseillé que des options soient présentées si l’organe ne parvenait pas à un consensus. Cependant, trop d’options semblaient indiquer que le système ne fonctionne pas. En réponse au Japon, la Secrétaire a expliqué qu’à partir du moment où le nouvel organe serait adopté par l’Assemblée générale et inclus dans les Directives opérationnelles, il deviendrait une nouvelle entité et les deux autres organes cesseraient d’exister. De même, tous les membres actuels des deux organes consultatifs ne seraient plus des membres et le Comité serait invité à élire un nouvel organe et à proposer des noms au moyen de la nouvelle procédure. Néanmoins, il n’empêchait pas le Comité de présenter les membres qui avaient déjà travaillé dans l’un des deux organes afin de pouvoir bénéficier de leur expérience acquise dans ce cadre. Par conséquent, le Comité était obligé de commencer le nouveau système à partir de zéro en se basant sur un système de rotation qui libérerait des postes chaque année. 

1080. Le Comité établissant un nouvel organe, la délégation du Japon s’est exprimée sur le débat général qui avait été organisé dans son Groupe électoral et où de nombreux membres ayant estimé que la Convention devait être appliquée de manière plus inclusive. L’inscription sur les listes était considérée comme importante, la Liste de sauvegarde urgente se trouvant au cœur même de la Convention. La délégation espérait par conséquent que le nouvel organe agirait de manière à faciliter l’inscription des candidatures, particulièrement sur la Liste de sauvegarde urgente, de façon à ce qu’il soit possible d’augmenter le nombre d’inscriptions. En même temps, il était nécessaire d’effectuer une sélection et une vérification adéquates et appropriées des dossiers de candidature afin de garantir la crédibilité de la Convention car le règlement de ce nouvel organe seraient d’autant plus importantes à l’avenir. Au sein du groupe, une autre vision générale s’est dégagée selon laquelle un plus grand nombre d’opinions des États parties soumissionnaires devait être entendu dans les débats du Comité. Par exemple, en vertu de la règle 22.4, le pays soumissionnaire n’avait actuellement que peu de voix au chapitre pour répondre aux questions. La délégation a ajouté que plutôt que de poser des questions aux États soumissionnaires, le Comité devait autoriser l’État à répondre directement à la recommandation formulée par l’organe car il connaissait le mieux les dossiers. La délégation ne cherchait pas à ouvrir le débat au moment présent mais elle a estimé que la procédure devrait être changée à un moment donné. Elle a ajouté que de nombreux pays estimaient que la Convention appartenait aux États parties et non au Secrétariat ou aux organes consultatifs et qu’il régnait occasionnellement un esprit d’opposition entre les membres du Comité, notamment entre les observateurs et les organes consultatifs. La délégation espérait que les opinions générales du groupe ASPAC seraient reflétées dans le fonctionnement futur du nouvel organe. Elle a appelé les États parties à commencer à réfléchir sérieusement à l’orientation future de la Convention car celle-ci était encore très jeune et que dans cette étape de développement, des changements étaient nécessaires afin de servir pleinement les objectifs de la Convention. 

1081. La délégation du Nigeria a approuvé les remarques formulées par le Japon ajoutant que par expérience personnelle, il valait mieux donner la parole à l’État soumissionnaire afin qu’il puisse directement défendre sa candidature. Elle a expliqué que dès que l’organe consultatif avait fait sa recommandation, l’État devait pouvoir immédiatement disposer du droit de répondre ou de faire appel, car ceci permettrait de gagner du temps et de réduire les discussions politiques. Elle a aussi indiqué qu’elle ne croyait pas nécessaire de s’attarder sur les détails du règlement. Par exemple, les pays qui allaient quitter l’Organe subsidiaire ne devraient pas faire partie des pays qui fourniraient des experts en tant que non membres du Comité, puisqu’ils avaient déjà exprimé leurs opinions durant quatre ans. 

1082. La délégation du Brésil a indiqué que les questions soulevées par le Japon et le Nigeria étaient pertinentes et qu’elles coïncidaient avec la proposition faite par le Brésil au début de la dernière session consistant à suspendre la règle 22.4 à titre expérimental, ce qui permettrait de réaliser exactement ce que le Japon proposait. Cette question n’était néanmoins pas abordée à la présente session. Cependant, la question n’avait pas un impact direct sur la proposition actuelle, et - si le Japon et le Nigeria acceptaient - il était possible d’ajouter un paragraphe à la décision d’inclure un point à l’ordre du jour sur la révision du Règlement intérieur à la prochaine session du Comité. Ceci permettrait au Comité de réfléchir à la manière dont il pouvait changer son règlement afin d’instaurer un meilleur dialogue avec les États parties non membres du Comité. Un autre point serait de remplacer « organe consultatif » par « organe d’évaluation » à toutes les occurrences contenues dans les Directives opérationnelles. 

1083. La délégation de la Grenade a reconnu que la question de laisser la parole à l’État soumissionnaire avait déjà été débattue lors de sessions précédentes et par d’autres Comités mais elle s’est réjouie de la procédure actuelle en vertu de laquelle l’État soumissionnaire pouvait répondre à des questions spécifiques. Elle a expliqué que si la parole était automatiquement laissée à l’État soumissionnaire, il était poussé à défendre le dossier, ce qui n’aidait pas le Comité à prendre une décision. La procédure permettait au dossier de candidature d’être évalué par un organe d’évaluation consultatif, désormais appelé organe d’évaluation, afin qu’il ne soit pas nécessaire de laisser la parole à chaque État partie soumissionnaire pour qu’il défende son dossier. 

1084. La délégation du Burkina Faso a remercié le Brésil pour son travail méticuleux qui avait mené à un consensus, et l’Espagne pour sa proposition. Elle a souhaité souligner que l’Organe consultatif tout comme l’Organe subsidiaire étaient des entités qui découlaient du Comité, et il n’existait donc aucune différence fondamentale entre les organes et le Comité. De plus, le travail des organes consultatifs était soumis au Comité pour examen. La proposition coïncidait avec la position du Burkina Faso, et au vu de la charge de travail des membres de l’organe d’évaluation, la délégation a indiqué qu’il serait bénéfique pour les États qui le demandaient d’être capables d’apporter de l’aide à la mise en œuvre du travail d’évaluation. Elle a expliqué que l’État partie, membre de l’Organe subsidiaire, mettait souvent en place un groupe de travail multidisciplinaire pour réaliser les évaluations. En d’autres termes, il ne s’agissait pas obligatoirement du travail d’un seul expert, et elle a suggéré que cette possibilité soit maintenue. Concernant le Règlement intérieur du Comité, la délégation a estimé qu’il était important de toujours se reporter au dossier de candidature ajoutant que les États parties devaient démontrer, lorsqu’ils répondaient aux questions posées par le Comité, que les informations contenues dans le dossier comblaient réellement les lacunes observées. Elle a estimé que la méthodologie actuelle donnait à l’État soumissionnaire une opportunité afin d’apporter une réponse adéquate. Ainsi, il était préférable de garder la méthodologie de travail actuelle et de poursuivre la réflexion à la prochaine session du Comité. 

1085. La délégation de la République tchèque a aussi souhaité remercier le Brésil pour ses efforts, s’associant aux remarques formulées par le Burkina Faso sur le point soulevé par le Japon et le Nigeria. Elle a pris note du fait que le Comité prenait ses décisions en se basant sur les dossiers de candidature et elle ne voyait pas en quoi donner à l’État soumissionnaire la possibilité de s’exprimer permettrait de faciliter la tâche, car toutes les informations importantes devaient figurer dans la candidature. 

1086. La délégation de l’Indonésie a ajouté que les États dont les dossiers de candidature ne satisfaisaient pas aux critères avaient presque toujours la possibilité de répondre aux questions. Par conséquent, ils disposaient de la possibilité de parler à toutes fins utiles et le Japon, en mentionnant des idées qui avaient été avancées dans le groupe Asie-Pacifique, ne cherchait qu’à être pragmatique dans ce cas. 

1087. Le Président est revenu sur le projet de décision et la proposition du Brésil obtenue par le biais du consensus, proposant d’approuver la décision sans prendre en compte l’activité future, puisque celle-ci serait abordée ultérieurement. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 13.d adoptée. 

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR (rouvert) :
PROJET DE PLAN D’UTILISATION DES RESOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Document
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Décision
8.COM 11

1088. La délégation du Brésil a rappelé sa première intervention et est revenue à la décision 8.COM 11 qu’ils venaient d’adopter concernant le plan d’utilisation des ressources du Fonds. Elle a indiqué que la ligne budgétaire 7 (financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité) devait être révisée afin de permettre l’appui à des États en développement dont les représentants auraient été nommés à l’Organe d’évaluation. Il faudrait aussi apporter une modification au paragraphe 4 de la décision : « soumet à l’approbation de l’Assemblée générale le plan […] ‘dans sa version amendée’ ».

1089. Le Président a noté que cela faisait partie de l’ensemble et a suggéré de poursuivre et d’approuver cette possibilité afin que le Secrétariat puisse affecter les fonds suivant les demandes de l’Organe d’évaluation. En l’absence de commentaires ou d’objections, cette proposition a été adoptée.

1090. La délégation du Brésil a demandé si le Comité passait au point 14.

1091. La Secrétaire avait noté que le Comité souhaitait profiter de la révision des Directives opérationnelles pour proposer un autre amendement.

1092. La délégation du Brésil a suggéré de présenter sa proposition au point 17 de l’ordre du jour, Questions diverses.

POINT 14.a DE L’ORDRE DU JOUR :
ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
Documents
ITH/13/8.COM/14.a



19 demandes d’accréditation
Décision
8.COM 14.a

1093. Le Président est passé au point sur l’accréditation d’ONG et leur recommandation à l’Assemblée générale pour accréditation en juin 2014.

1094. M. Proschan a rappelé que c’était la cinquième session du Comité au cours de laquelle les demandes d’accréditation d’ONG étaient examinées. À ce jour, 156 ONG avaient été accréditées, par la troisième Assemblée générale en 2010 ou par la quatrième Assemblée en 2012. Le document 14.a présentait plusieurs listes d’ONG et d’autres entités. Au paragraphe 4, 12 organisations satisfaisaient les critères d’accréditation énoncés au paragraphe 91 des Directives opérationnelles, et le Comité pourrait souhaiter recommander leur accréditation à l’Assemblée générale. Les demandes ou les dossiers de chacune de ces organisations étaient consultables en ligne depuis début ou mi-octobre. Le paragraphe 5 comprenait une liste de plusieurs entités qui, sur la base des informations fournies, ne remplissaient pas les critères ; soit il s’agissait d’organisations relativement récentes, soit leur champ d’activité ne correspondait clairement pas au travail du Comité. Enfin, l’annexe I présentait deux listes : (i) les ONG dont les dossiers étaient en cours, qui avaient envoyé leur dossier mais n’avaient pas répondu à temps aux demandes d’informations complémentaires du Secrétariat ; (ii) 15 organisations qui avaient entamé le processus, mais avec qui le Secrétariat n’avait pas eu de communication depuis les 12 derniers mois ; il était donc proposé de suspendre leurs demandes.

1095. Le Président s’est tourné vers la liste des 12 ONG figurant au paragraphe 4 qui satisfaisaient tous les critères énoncés dans les Directives opérationnelles. En l’absence de commentaires ou d’objections, il a déclaré le paragraphe 4 adopté. Le nom de ces ONG a été dûment inséré dans le projet de décision. Les sept organisations figurant au paragraphe 5 n’avaient pas été recommandées, aucune action n’était donc requise, pas plus que pour les organisations mentionnées au paragraphe 7 et listées dans l’annexe. Aucune remarque ou objection n’ayant été formulée, le Président est passé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble et a déclaré la décision 8.COM 14.a adoptée.

POINT 14.b DE L’ORDRE DU JOUR : 
RAPPORT SUR LE PROFIL DES ONG ACCRÉDITÉES À DES FINS CONSULTATIVES AUPRÈS DU COMITÉ ET SUR LA NATURE DE LEUR TRAVAIL ET PROPOSITION DE FORMULAIRE POUR ÉVALUER LEUR CONTRIBUTION POTENTIELLE À LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 
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1096. Passant au point 14.b de l’ordre du jour, le Président a rappelé que cette question figurait dans les débats du Forum des ONG qui s’était tenu dimanche dernier et plusieurs questions qui seraient soulevées dans ce point avaient déjà été abordées lundi, au point 5.c de l’ordre du jour du rapport du Service d’évaluation et d’audit. 

1097. La Secrétaire a rappelé qu’à sa quatrième session, l’Assemblée générale avait invité le Comité à entamer une réflexion sur les critères et les modalités d’accréditation des ONG à des fins consultatives auprès du Comité, en tenant compte de leur rôle dans la Convention. L’année précédente, à sa septième session, le Comité avait entamé les débats mais il avait conclu qu’il ne possédait pas suffisamment d’informations sur le profil des ONG accréditées et sur la nature de leur travail. Le Comité a demandé au Secrétariat de faire rapport sur ces questions à sa huitième session et de proposer un formulaire pour évaluer la contribution potentielle des ONG accréditées à la mise en œuvre de la Convention. Le document 14.b contenait ces deux éléments. Comme l’expliquait le document, le Secrétariat ne pouvait pas entreprendre une nouvelle collecte des données et le rapport se fondait par conséquent sur l’analyse d’informations dont disposait déjà le Secrétariat, tirées des demandes d’accréditation des ONG et des données sur leur  participation à des réunions statutaires par exemple. Il présentait par conséquent une image incomplète de la nature de leur travail d’une part, et ne donnait que peu d’indications claires sur leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention d’autre part. Les autres sources d’informations comprenaient des rapports périodiques et l’évaluation d’OIS. Certains résultats de l’évaluation d’OIS concernant les ONG avaient déjà été fait l’objet d’un débat mais la Secrétaire en a rappelé les points clés. Les évaluations suggéraient que les ONG fournissaient un large éventail de précieuses contributions aux niveaux local, national et international, mais qu’elles étaient sous-exploitées dans les processus politiques, et que les États parties devraient mettre davantage leurs capacités à profit. L’évaluation soulignait aussi le fait que les ONG voulaient jouer un plus grand rôle dans la mise en œuvre de la Convention, mais qu’elles avaient le sentiment que leurs contributions n’étaient pas suffisamment prises en compte par le Comité ou reflétées dans ses décisions. Dans l’évaluation, il a été indiqué que les critères d’accréditation, inadaptés à la tâche actuelle du Comité, en étaient la cause. L’évaluation a donc conclu en recommandant que les critères et les procédures d’accréditation soient révisés et en indiquant que les opinions d’ONG accréditées devraient être prises en compte dans le suivi et l’évaluation continus de la mise en œuvre de la Convention, particulièrement au moyen du système de rapport périodique. Pour faire écho à ces recommandations, le projet de décision 8.COM 14.b proposait de réviser les Directives opérationnelles afin de : (i) réviser le processus et les critères d’accréditation de manière à ce que les ONG aient l’expérience et la capacité requises pour agir à des fins consultatives auprès du Comité ; et (ii) de compléter les données obtenues sur la mise en œuvre de la Convention au moyen de rapports périodiques soumis aux États parties avec les informations fournies par les ONG. Le Secrétariat pourrait présenter des procédures spécifiques à la neuvième session du Comité en novembre 2014 à cet effet. En ce qui concernait le formulaire de rapport annexé, la Secrétaire a expliqué que le Comité était obligé, depuis le début de l’année 2014, à examiner les contributions et l’engagement des organisations consultatives et ses relations avec elles en tenant compte du point de vue des ONG concernées, comme stipulé au paragraphe 94 des Directives opérationnelles. Indépendamment de toute décision sur l’examen des critères d’accréditation, le processus de révision devait être entrepris. Le formulaire annexé à ce document visait donc à rassembler un plus grand éventail d’informations pertinentes sur les contributions actuelles et potentielles d’ONG accréditées aux niveaux national et international. Le formulaire avait été élaboré à partir des retours d’information et des suggestions de membres du Forum des ONG. Le formulaire pourrait être finalisé par le Secrétariat après les débats, et si nécessaire, après l’Assemblée générale. 

1098. Le Président a ouvert le débat aux commentaires. 
1099. La délégation de la Belgique a remercié le Secrétariat pour le rapport préliminaire et elle comprenait que le Secrétariat n’était pas en mesure de réaliser une étude complète mais que les résultats étaient déjà très intéressants. Il a été indiqué que 142 ONG, une grande majorité donc, avaient travaillé durant plus de dix ans, avant même que soit adoptée la Convention de 2003. Il pourrait donc être intéressant de savoir si la Convention de 2003 et les versions successives des Directives opérationnelles avaient eu une influence sur leurs méthodes de travail, leur éventail d’activités et leur vocabulaire et ce, de quelle manière. Il a aussi été indiqué que dans la partie D du projet de rapport que les ONG rempliraient, leur participation au travail du Comité pourrait être pré-remplie par le Secrétariat en consultant les rapports de chaque réunion de Comité et leur participation au Forum des ONG. En ce qui concernait le paragraphe 96 des Directives opérationnelles qui stipulait que les « ONG accréditées qui [auraient] des fonctions consultatives auprès du Comité [pouvaient] être invitées par le Comité à lui fournir, entre autres, des rapports d’évaluation » , la délégation a rappelé qu’elle avait déjà souligné le besoin de définir l’expression « entre autres » et qu’il serait donc judicieux d’inviter les ONG à expliquer comment elles voyaient leur rôle dans l’exercice d’autres fonctions auprès du Comité. 

1100. La délégation de la Lettonie a salué les efforts et l’analyse réalisés par le Secrétariat et elle s’est associée aux commentaires formulés par la Belgique concernant la participation d’ONG au processus de mise en œuvre de la Convention et sur la manière dont les fonctions consultatives pourraient être étudiées de la meilleure façon et le plus largement possible. Elle a attiré l’attention du Comité sur l’Annexe, c’est-à-dire le projet de rapport des ONG qui devait être soumis quatre ans après leur accréditation, et a souhaité savoir comment les premiers rapports allaient être évalués. Elle a approuvé la partie D et a indiqué être d’accord avec la Belgique sur le fait que les parties D.1 et D.2 pouvaient déjà certainement être remplies avec les informations dont disposait déjà le Secrétariat. Elle a aussi accueilli avec satisfaction les questions dans les parties D.3, D.4, D.5, D.6 et D.7, mais elle considérait qu’il était important d’y apporter des réponses au tout début du processus d’accréditation. Elle a suggéré que ces questions figurent dans le formulaire que les ONG avaient déjà rempli au moment de la demande d’accréditation. Ceci pourrait aider à déterminer les capacités de l’ONG à remplir des fonctions consultatives. 

1101. M. Proschan a expliqué qu’aucun mécanisme n’avait encore été mis en place, et afin de régler la question du travail du Comité en matière de dossiers de candidature, il a proposé d’entamer cette procédure une fois que l’Assemblée générale aurait finalisé les modifications éventuelles qu’il pourrait être nécessaire d’apporter aux Directives opérationnelles. Dans le cadre du processus, le Secrétariat contacterait toutes les ONG et pré-remplirait certaines sections du formulaire sur la participation d’ONG lors de réunions du Comité, tout en rassemblant des informations pertinentes en même temps. Le Comité devrait ensuite adopter une procédure à sa neuvième session, ce qui poussait le Secrétariat à faire des propositions concrètes sur le calendrier et la procédure pour l’évaluation à réaliser à ce moment. Dans tous les cas, le Comité devait attendre l’Assemblée générale avant de finaliser le formulaire et avant de commencer à l’appliquer aux ONG qui avaient été initialement accréditées par l’Assemblée générale en 2010. 

1102. Le Président a laissé la parole aux ONG. 

1103. Parlant au nom du Forum des ONG, le représentant d’une ONG a fait remarquer que des membres du Forum des ONG avaient suivi de près et participé activement à la procédure et se réjouissaient que le Comité reconnaisse le plus grand rôle que les ONG joueraient en tant que conseillers au sein du Comité et dans la mise en œuvre de la Convention. Le représentant a rappelé la décision 16.b de la 7.COM qui reconnaissait la contribution importante des ONG dans le monde entier pour la mise en œuvre de la Convention à tous les niveaux, ce qui a été affirmé dans la présente session. Le représentant a compris que la procédure d’évaluation serait révisée mais il a saisi cette occasion pour réaffirmer que les ONG de différentes régions jouaient un rôle clé dans la mise en œuvre de la Convention en partenariat avec les États parties et les communautés, et qu’une certaine reconnaissance de leurs nombreuses activités aidait à susciter une plus grande motivation ainsi qu’à renforcer leurs efforts visant à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel 

1104. La délégation de la Grenade a estimé que des informations devaient être ajoutées et non remplacées dans les parties D.1 et D.2, car même si le Secrétariat possédait la liste des participants à toutes les réunions du Comité, cela prendrait du temps, et il était plus facile de vérifier les informations apportées par les ONG. 

1105. Le Président est passé à l’adoption de la décision, comme proposé par le Secrétariat, notant que le Forum des ONG serait approuvé à l’Assemblée générale. 

1106. La Secrétaire a proposé que le paragraphe 8 soit harmonisé avec la formulation utilisée dans la décision 5.c, car il s’agissait exactement du même paragraphe, afin d’harmoniser la formulation qui venait d’être proposée pour amender le paragraphe 8. 

1107. En l’absence de commentaires ou d’objections supplémentaires, le Président a déclaré la décision 8.COM 14.b adoptée. 
POINT 5.c DE L’ORDRE DU JOUR (suite) :
RAPPORT DU SERVICE D’ÉVALUATION ET D’AUDIT SUR L’ÉVALUATION DE L’ACTION NORMATIVE DU SECTEUR DE LA CULTURE DE L’UNESCO ET DE L’AUDIT ASSOCIÉ DES MÉTHODES DE TRAVAIL DES CONVENTIONS CULTURELLES
Documents
ITH/13/8.COM/5.c


ITH/13/8.COM/INF.5.c
Décision
8.COM 5.c
1108. Le Président est revenu sur le point 5.c de l’ordre du jour qui restait à terminer, rappelant que le Comité avait laissé en suspens les paragraphes 6, 7 et 11 de la décision 8.COM 5.c 1, et les paragraphes 6 et 12 de la décision 8.COM 5.c 2. Commençant par les paragraphes 6 et 7 du c.1, le Président a noté que le paragraphe 6.a concernait le point 13.d et la décision de créer un organe unique. Au paragraphe 6.d concernant le nombre de dossiers traités, il avait été convenu que les priorités existantes des Directives opérationnelles seraient maintenues, le paragraphe pouvait donc être supprimé. Au paragraphe 6.c, le Comité s’était mis d’accord sur le fait de réviser les critères et la procédure d’accréditation des ONG afin de s’assurer que toutes les ONG accréditées aient l’expérience et les capacités requises pour fournir des services consultatifs au Comité. Au paragraphe 7, il était demandé de réviser les Directives opérationnelles afin qu’elles reflètent les décisions qui avaient été prises par le Comité. Aucune remarque ou objection n’ayant été formulée, le Président a déclaré le paragraphe 6 adopté dans sa version amendée, avec suppression du sous-paragraphe 6.b redondant. Le Président a poursuivi avec le paragraphe 7, confirmant que des révisions seraient soumises pour examen à l’Assemblée générale. En l’absence de commentaires ou d’objections, il a été déclaré adopté. Le Président est ensuite passé au paragraphe 11.c, qui reprenait une omission portée à l’attention du Comité par la Lettonie, et qui concernait la révision et l’adaptation du programme de renforcement des capacités afin de garantir qu’il réponde aux principales difficultés de mise en œuvre au niveau national. Le Secrétariat avait donc proposé un paragraphe correspondant à la recommandation 7 du rapport de l’IOS. En l’absence de commentaires ou d’objections, le paragraphe 7 a été adopté. Le Président est ensuite passé au projet de décision 5.c.2 et aux paragraphes 6 et 12. Il a noté que le Comité avait adopté la veille la décision sur l’utilisation des ressources du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui comprenait un paragraphe sur le même sujet. Le paragraphe 6 pouvait donc être supprimé. Même si le Comité adoptait un organe unique, le paragraphe 12 mentionnait également que les éventuels mécanismes de rétrofacturation aux États parties ne seraient pas nécessaires. Ainsi, ce paragraphe répondait à la recommandation n°2 de l’audit.

1109. La délégation de la Grenade a souhaité une précision concernant la suppression du paragraphe 6 qui était déjà approuvé, à savoir si cela concernait aussi la phrase « demande au Secrétariat d’appliquer la politique de manière cohérente ».

1110. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 5.c.1 et la décision 8.COM 5.c.2 adoptées.

POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR :
DATE ET LIEU DE LA NEUVIÈME SESSION DU COMITÉ
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1111. Le Président a fait savoir que le Secrétariat n’avait reçu d’invitation d’aucun État partie proposant d’accueillir la neuvième session du Comité sur son territoire.

1112. La Secrétaire a confirmé n’avoir reçu aucune invitation et a donc proposé que la prochaine session du Comité se tienne au siège de l’UNESCO à Paris. Concernant la date, le Secrétariat a proposé les dates du 24 au 28 novembre. Ces dates sont proposées conformément aux Directives opérationnelles qui prévoyaient que le Comité examine les candidatures, propositions et demandes en novembre de chaque année, considérant le fait que le Secrétariat n’avait pas à s’organiser avec le pays hôte et en coordination avec les dates de réunion des autres conventions, cela afin d’éviter une succession de réunions, comme c’était le cas cette année avec la Convention de 2005.

1113. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 15 adoptée.

1114. La délégation du Brésil a demandé au Secrétariat de réserver la salle 1.

POINT 16 DE L’ORDRE DU JOUR :
ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU DE LA NEUVIÈME SESSION DU COMITÉ
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1115. Le Président a rappelé que, conformément aux articles 12 et 13 du Règlement intérieur, le Comité devait élire les membres de son Bureau, comprenant un Président, un ou plusieurs Vice-Président(s) et un Rapporteur qui resteraient en fonction jusqu’à la fin de la prochaine session ordinaire. Conformément à l’article 13.4, dans l’élection du Bureau, le Comité devait tenir dûment compte de la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable et, dans la mesure du possible, un équilibre entre les différents domaines du patrimoine culturel immatériel. D’habitude, le Président du Comité venait du pays hôte. Toutefois, comme la prochaine session se tiendrait à Paris, il y avait cette année une certaine souplesse dans le choix du Président.

1116. Après consultation au sein du groupe électoral III, la délégation du Nicaragua a fait part de son souhait que l’un des pays de ce groupe assure la présidence et a donc proposé l’ambassadeur du Pérou, un diplomate de carrière ayant une grande expérience.

1117. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision de nommer M. José Manuel Rodríguez Cuadros, du Pérou, Président de la neuvième session du Comité.

1118. Au nom de l’ambassadeur, la délégation du Pérou a remercié le Comité ainsi que le groupe électoral III pour leur confiance ; elle a ajouté que M. Cuadros était un diplomate très expérimenté ayant une longue carrière à son actif, et qu’il serait en mesure de fournir un excellent soutien aux travaux du Comité.

1119. Le Président a demandé aux délégations leurs propositions pour la vice-présidence.

1120. Au nom du groupe électoral I, la délégation de l’Espagne a proposé la Belgique au poste de Vice-Président.

1121. Au nom du groupe électoral V(a), la délégation de l’Ouganda a proposé la Namibie au poste de Vice-Président.

1122. Le Président a noté ces deux propositions.

1123. Au nom du groupe électoral IV, la délégation de l’Indonésie a rappelé que trois des quatre membres actuels du Comité allaient voir leur mandat se terminer et que le Kirghizistan était le seul membre restant. Il a rappelé que le Kirghizistan avait été Rapporteur lors de la dernière session et, comme il ne connaissait pas encore les nouveaux membres du Comité issus de ce groupe, il a proposé le Kirghizistan au poste de Vice-Président.

1124. Au nom du groupe électoral V(b), la délégation du Maroc a proposé l’Égypte.

1125. Au nom du groupe électoral II, la délégation de l’Albanie a proposé la Lettonie.

1126. Le Président a noté les cinq propositions de Vice-Présidents mais, comme il manquait encore un Rapporteur, a suggéré que l’un des Vice-Présidents proposés assume également le rôle de Rapporteur, comme le faisait actuellement la Chine qui assurait les fonctions de Vice-Président et de Rapporteur. Le Président a commencé par demander au Comité d’approuver la nomination à la vice-présidence de la Belgique, de la Lettonie, du Kirghizistan, de la Namibie et de l’Égypte , ce qui a été adopté.

1127. La Secrétaire a expliqué que le rôle du Rapporteur consistait à coopérer avec le Secrétariat chaque soir après les séances du Comité afin de vérifier que les décisions adoptées correspondaient exactement à ce qui avait été proposé. Ainsi, les décisions finales présentées au Comité à la fin de la session étaient vérifiées par le Rapporteur afin de garantir que les travaux du Secrétariat reflétaient bien les débats.

1128. Le Président a proposé la Belgique, qui serait le pays le plus proche.

1129. La délégation de la Belgique a répondu qu’ayant été rapporteur de l’Assemblée générale l’année précédente, elle recommandait ses collègues.

1130. Le Président a proposé la Lettonie.

1131. La délégation de la Lettonie appréciait la proposition ainsi que la confiance exprimée, reconnaissant sa bonne position géographique. Sa seule inquiétude était qu’elle ferait également partie de l’Organe subsidiaire l’année suivante, ce qui impliquerait des responsabilités supplémentaires lors de la prochaine session du Comité, mais elle ferait de son mieux pour remplir ces deux tâches si elle le devait.

1132. Le Président s’est tourné vers la Namibie, en notant qu’il pouvait s’agir d’un autre membre du Comité.

1133. La délégation de la Lettonie a demandé s’il y avait eu un précédent, si un même pays avait été en même temps Rapporteur et membre de l’Organe subsidiaire.

1134. La Secrétaire a confirmé que l’Espagne avait été membre de l’Organe subsidiaire, Vice-Président et Rapporteur lors de la même session.

1135. La délégation de l’Espagne a expliqué que ce n’était pas parce qu’elle avait voulu assumer toutes les responsabilités, mais parce qu’il n’y avait pas eu d’autres candidats.

1136. La délégation de la Lettonie a répondu que si cela avait été le cas pour l’Espagne, et s’il n’y avait pas d’autre candidat souhaitant occuper ce poste, la Lettonie assumerait la fonction de Rapporteur.

1137. Le Président a remercié la Lettonie, sous une salve d’applaudissements.
POINT 17 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES 
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1138. Le Président est passé au point 17 de l’ordre du jour, Questions diverses.

1139. La délégation du Brésil a rappelé les débats survenus lors de l’examen du point 7 de l’ordre du jour portant sur l’évaluation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, évaluation qui, selon le paragraphe 27 des Directives opérationnelles, devait comprendre l’analyse du « plan de sauvegarde ». Or, le critère U.3 exigeait uniquement que des « mesures de sauvegarde » soient élaborées. Autrement dit, les candidatures devaient présenter des mesures spécifiques mais leur évaluation incluait une analyse de l’articulation et de la cohérence de l’ensemble de ces mesures. Le Comité souhaitait donc présenter un projet de décision demandant au Secrétariat de soumettre à l’Assemblée générale des propositions de révision des Directives opérationnelles afin de mettre en cohérence le paragraphe 27 des Directives opérationnelles et le critère U.3.

1140. Avant de discuter de ce point, le Président a informé les délégués que l’intérêt porté aux sessions était passé de 6 700 visiteurs sur le site lors de la session tenue à Bali en 2011, à 7 700 pour celle de Paris en 2012 et au nombre record de 14 300 visiteurs pour la présente session, le double de l’année précédente. Cela traduisait l’intérêt accru porté au patrimoine immatériel dans les pays présentant des candidatures mais montrait aussi, de manière générale, que les pays étaient intéressés par les sujets des discussions. Il a également informé les délégués qu’ils auraient du temps libre le lendemain et qu’un concert de l’artiste azerbaïdjanais mondialement connu de mugham Alim Gassimov était organisé au Centre du mugham.

1141. La Secrétaire a précisé que le Comité finaliserait les dernières décisions lors de la présente session et qu’elles seraient ensuite soumises au Comité pour adoption dans leur ensemble, dans un document consolidé, après avoir été approuvées par le Rapporteur. Elle a noté que les décisions adoptées feraient encore l’objet d’une révision technique à Paris afin de s’assurer qu’elles soient bien conformes aux documents officiels. La version finale serait téléchargée sur le site d’ici deux semaines.

1142. Le Président a donné la parole aux délégations qui souhaitaient intervenir.
1143. La délégation de la Grenade a demandé si le Comité devait adopter les amendements aux Directives opérationnelles afin de modifier le formulaire lui-même, et si cela serait reflété sur le formulaire avant l’Assemblée générale.

1144. La Secrétaire a répondu que le formulaire ne pourrait être modifié avant que cela ne soit formulé dans les Directives opérationnelles. La proposition d’amendement des Directives opérationnelles du Brésil serait présentée à la prochaine Assemblée générale, de telle sorte que les formulaires pourraient être modifiés et entrer en vigueur pour les dossiers de candidature de 2015 et les inscriptions du cycle 2016.

1145. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré la décision 8.COM 17 adoptée.

1146. Concernant le point 13.a de l’ordre du jour, la délégation du Maroc a noté que la conférence sur la commercialisation qui serait organisée par la Turquie ne figurait pas dans la décision.
1147. Le Président a répondu que cette question serait traitée lors de la séance suivante. Il a ensuite clos la séance du jour.

[Samedi 7 décembre, séance du matin]

POINT 18 DE L’ORDRE DU JOUR : ADOPTION DE LA LISTE DES DÉCISIONS
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1148. Le Président est passé à l’approbation des décisions adoptées et a informé le Comité que la version corrigée de la décision 8.COM 13.a incluait la généreuse invitation de la Turquie, qui organiserait une réunion d’experts en 2014 sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable. 
1149. La délégation de la Turquie estimait que les articles concernés des Directives opérationnelles méritaient une révision dans un futur proche, rappelant que le lien entre la sauvegarde, la commercialisation et le développement durable était mentionné dans les récents rapports de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif. Lors de sa septième session, le Comité était parvenu à un consensus général sur la nécessité d’améliorer les paragraphes 102, 116 et 117 des Directives opérationnelles et plusieurs réunions d’experts avaient eu lieu à ce sujet. La délégation a souligné l’importance de deux réunions d’experts sur le patrimoine immatériel et le développement durable organisées récemment à Rabat, au Maroc, et à Chengdu, en Chine. Elle a chaleureusement félicité ces excellentes initiatives et a salué la décision du Comité d’organiser une nouvelle réunion d’experts en 2014 en Turquie afin d’aider les travaux du Comité dans ses délibérations en la matière.

1150. Le Président a invité les participants à faire part de leurs remarques sur les décisions présentées.
1151. La délégation de la Grèce a souhaité proposer un amendement à la décision 8.COM 8 reprenant la décision 8.COM 7 qui exprimait l’appréciation du Comité envers les travaux de l’Organe consultatif, en mentionnant également son appréciation des travaux de l’Organe subsidiaire. Elle a ainsi proposé un nouveau paragraphe 3 qui indiquait « exprime son appréciation pour le travail de l’Organe subsidiaire ». En outre, elle a relevé que la décision 8.COM 13.d mentionnait l’Organe d’évaluation, tout comme le paragraphe 26 des Directives opérationnelles, mais que le paragraphe 28 mentionnait encore l’Organe consultatif, ajoutant que le nom du nouvel organe d’évaluation devrait être identique dans l’ensemble des Directives opérationnelles.

1152. La Secrétaire a confirmé que la Grèce avait raison et que le Secrétariat s’assurerait que le nouveau vocabulaire approuvé serait employé uniformément dans l’ensemble des Directives opérationnelles.
1153. La délégation de l’Uruguay a ajouté qu’elle avait été pleinement satisfaite par la qualité des rapports et qu’elle était d’accord avec la Grèce concernant cet amendement.
1154. La délégation de la Grèce a souhaité ajouter à ce paragraphe que le Comité remerciait également les membres de l’Organe subsidiaire.

1155. Concernant la décision 8.COM.16, la délégation de la Lettonie a souhaité réaffirmer son profond engagement en faveur de la mise en œuvre de la Convention et du travail attentif et fructueux du Comité. Devant bientôt endosser le rôle de Rapporteur, la Lettonie communiquerait sous peu au Secrétariat le nom exact du Rapporteur.

1156. Le Président est passé à l’adoption des décisions du Comité dans leur ensemble et, aucune remarque ou objection n’ayant été formulée, a déclaré toutes les décisions adoptées. Le Président a rappelé que le Secrétariat devrait soigneusement passer en revue les documents avant de publier les décisions finales.

1157. Concernant l’amendement proposé par la Grèce, la délégation de la Grenade a noté qu’à la décision portant sur le nouvel organe d’évaluation, au premier paragraphe de la proposition d’amendement, « sur une base expérimentale […] », il faudrait reprendre la phrase « un organe consultatif établi conformément à l’article 8.3 », car cet article 8.3 ne faisait pas mention d’un « organe d’évaluation ». Par la suite, « Organe d’évaluation » pourrait être mentionné.
1158. Le Président a pris note de cette remarque et a confirmé que la version finale du document serait disponible d’ici deux semaines. Le Président a ensuite donné la parole à la représentante des ONG afin qu’elle présente le rapport du Forum des ONG.

1159. Au nom du Forum des ONG, Mme Emily Drani a profité de l’occasion pour faire part au Comité des déclarations des ONG. Le Forum des ONG souhaitait exprimer sa gratitude à l’Azerbaïdjan pour son accueil chaleureux et le soutien apporté aux ONG, qui leur avait permis de réaliser leurs activités parallèlement à celles du Comité. Le Forum des ONG remerciait le Secrétariat pour son soutien sans faille et saluait les décisions du Comité reconnaissant le rôle des ONG et la nécessité de les impliquer davantage dans la mise en œuvre de la Convention. Dans le même esprit, les ONG souhaitaient remercier l’IOS pour ses consultations inclusives. Cette année, la progression du Forum des ONG s’était traduite par la participation de 105 représentants d’ONG à la session du Comité et de 25 ONG au Forum des ONG. En outre, 15 de ces ONG avaient pu y participer grâce au soutien du Fonds. Parmi les résultats concrets des délibérations, le nouveau site Web opérationnel du Forum des ONG permettrait à ses membres de partager plus facilement leur expérience, tout en offrant aux ONG une plate-forme où elles auraient une plus grande visibilité. À la demande du Secrétariat, le Forum s’occupait également de la page Facebook Intangible cultural heritage and civil society (patrimoine culturel immatériel et société civile). Le Forum s’était intéressé au rôle des ONG dans le cadre de la Convention. À cette fin, deux groupes de travail thématiques avaient été mis en place, conformément aux recommandations 12, 16 et 19 du rapport d’évaluation de l’IOS. Le premier groupe de travail était consacré aux méthodologies sur le terrain. Il avait permis aux représentants des ONG accréditées et aux experts de partager leurs méthodes et leurs expériences de bonnes pratiques ainsi que leurs échecs afin d’élargir les points de vue et de renforcer les compétences. En 2014, ce groupe de travail allait commencer à publier régulièrement des articles sur le site du Forum. Le deuxième groupe de travail se consacrait à deux thèmes : les questions hommes-femmes et la propriété intellectuelle dans le patrimoine culturel immatériel. Ce groupe abordait ces deux thèmes sous l’angle de l’équité et de la durabilité.

1160. Mme Drani a expliqué qu’à travers ces actions, le Forum des ONG entendait fournir des outils utiles pour toutes les parties prenantes dans la mise en œuvre de la Convention. Concernant les décisions prises par le Comité, le Forum des ONG saluait les inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente, sur la Liste représentative ainsi que sur le Registre des meilleures pratiques, mais regrettait la sous-utilisation de l’assistance internationale. Le Forum notait le rôle important que pourraient jouer les ONG dans la promotion et l’utilisation de ces mécanismes. Il notait également avec intérêt la décision 8.COM 13.d relative au statut des organes d’évaluation et faisait part de ses attentes quant à l’équilibre des standards d’évaluation des candidatures. Le Forum saluait la recommandation pour l’accréditation de nouvelles ONG, rappelant les actions qui contribuaient à la mise en œuvre de la Convention, à savoir le renforcement des capacités, l’éducation et la formation, les informations sur la Convention, l’enrichissement de la documentation sur le patrimoine culturel immatériel, la médiation entre les États et les communautés et, enfin, le développement de réseaux facilitant l’échange d’expériences en matière de sauvegarde. Ainsi, les ONG pouvaient aider à mettre au point d’autres moyens simples de partage d’expériences en matière de sauvegarde qui viendraient compléter le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Les ONG pouvaient également contribuer à la définition de la législation, des politiques, ainsi qu’à l’élaboration des plans de sauvegarde. Elles pouvaient aussi compléter les données rassemblées par les États parties sur la mise en œuvre de la Convention dans leurs rapports périodiques. Le Forum des ONG saluait également la décision 8.COM 5.c du Comité, en particulier concernant la participation des ONG aux débats du Comité et l’inclusion des résultats des ONG à l’ordre du jour du Comité. La reconnaissance de l’engagement des ONG pour la mise en œuvre de la Convention permettrait de renforcer leurs activités, tant dans la communauté des détenteurs qu’auprès des États parties. Le Forum des ONG suggérait d’envisager une certaine forme de reconnaissance de leurs activités tout en révisant le processus d’accréditation dans l’esprit de la décision 7.COM 16.b. Enfin, le Forum des ONG souhaitait attirer l’attention sur cinq points importants : (i) la nécessité de publier davantage d’informations sur les inscriptions et les plans de sauvegarde associés, et la contribution que pourraient apporter les ONG ; (ii) le fait qu’il serait bénéfique pour les États parties examinant les futures candidatures de mettre en place un comité regroupant les savoirs et les compétences, ainsi que les associations des secteurs public et privé, notamment des ONG ; (iii) l’importance des échanges entre le Comité, les organes d’évaluation et le Forum des ONG, qui souhaitait inviter le président des organes d’évaluation et les membres du Comité à son forum annuel ; (iv) la possibilité pour les ONG d’avoir accès au Fonds du patrimoine culturel immatériel, comme c’était le cas pour la Convention de 2005 ; et (v) le Forum des ONG demandait le soutien des États parties afin de disposer d’interprètes dans les deux langues de travail de la Convention pendant ce Forum.

1161. Remerciant les ONG, le Président a pris note de ces propositions et de ces conseils, ajoutant que le Comité comptait sur le rôle actif des ONG dans les activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en étroite coopération avec les États parties et avec l’implication des communautés dans le monde entier. Il a remercié les ONG pour leur participation très active aux sessions du Comité et pour leur coopération dans l’avenir.

POINT 19 DE L’ORDRE DU JOUR : CLÔTURE DE LA SESSION
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1162. Au nom du gouvernement azerbaïdjanais, le Président a remercié tous les pays participants ainsi que ceux qui avaient permis l’organisation de cette conférence à Bakou. En dépit des difficultés, le gouvernement avait fait son possible pour assurer la tenue d’une réunion agréable et efficace. Le Président a également souhaité remercier l’ancien directeur général de l’UNESCO, M. Matsuura, l’un des parrains de la Convention, pour sa participation active au dixième anniversaire de la Convention, ainsi que la directrice générale, Mme Bokova, pour ses encouragements et la confiance accordée à l’Azerbaïdjan en lui permettant d’organiser cette réunion. Le Président lui a transmis ses sincères remerciements pour le soutien général accordé à l’Azerbaïdjan dans le cadre de l’UNESCO, tout comme au président de l’Azerbaïdjan pour ses encouragements et l’attention portée à la sécurité et aux aspects pratiques de cet événement au plus haut niveau, événement qui avait fait l’objet d’une vaste couverture médiatique tout au long de la session. Le Président a également remercié la Première dame d’Azerbaïdjan pour sa lecture attentive des rapports et des activités en tant qu’Ambassadrice de bonne volonté de l’UNESCO pour  les traditions orales et musicales. Il a également remercié les bénévoles ainsi que les personnes qui avaient contribué à la tenue de cet événement, notamment le personnel de l’hôtel, les techniciens et les interprètes. Le Président a remercié le Secrétariat pour son travail professionnel tout au long de la semaine, ainsi que les membres du Comité pour leur professionnalisme et leur implication constante dans les débats jour après jour, et pour s’être efforcés de trouver un consensus, même lors des discussions difficiles. Il a fait part de son honneur et de son plaisir d’avoir travaillé avec tous les délégués et d’avoir pu apporter sa contribution à l’efficacité et à la réussite de cette session du Comité.

1163. La délégation de l’Indonésie a transmis sa profonde gratitude au gouvernement azerbaïdjanais pour l’excellente organisation de cette session ainsi que pour son hospitalité. Elle a profité de l’occasion pour féliciter le Président d’avoir mené la réunion de façon compétente et d’en avoir permis la réussite. Elle a étendu ses remerciements au Comité, au Secrétariat, aux interprètes, aux journalistes et aux bénévoles pour leur travail. Elle a noté que la session avait donné lieu à plusieurs décisions importantes, qui permettraient de progresser efficacement vers la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Elle a félicité les États parties qui avaient présenté la candidature d’éléments et de pratiques de sauvegarde, ainsi que les communautés locales et les groupes à l’origine de ces candidatures. Elle regrettait toutefois le grand nombre de refus et de renvois de candidatures et, bien que ce fussent les dossiers et non les éléments qui soient rejetés, les communautés concernées en seraient probablement déçues et attristées. Elle regrettait également les nombreux cas où le Comité avait choisi d’appliquer pointilleusement le texte de la Convention au détriment de l’esprit de cette Convention. Elle a noté que le Secrétariat n’avait pas pu effectuer l’examen préliminaire des dossiers et fournir des conseils aux États parties afin qu’ils révisent ces dossiers, et elle avait le sentiment que le Secrétariat et le Comité devaient réfléchir à la manière de surmonter ces problèmes afin d’éviter que des États parties se voient à nouveau obligés d’intervenir pour défendre leurs dossiers de candidature. En tant que membre sortant du Comité, l’Indonésie avait tenté d’être le plus efficace possible pour le Comité, en accueillant la sixième session à Bali et en faisant une contribution au Fonds du PCI.

1164. Au nom de son pays et du groupe V(a), la délégation du Nigéria a exprimé ses sincères remerciements au Président pour avoir montré un sens du jugement juste, objectif et franc, qui serait un exemple pour tous les présidents à venir. Elle a également salué le travail du Secrétariat et l’appui irréprochable de la Secrétaire, Mme Cécile Duvelle. La délégation a également remercié les interprètes ainsi que tous ses collègues qui s’étaient montrés perspicaces et rigoureux lors des débats.

1165. La délégation du Nicaragua s’est jointe aux autres délégations pour remercier le Président pour son travail tout au long de la session, ajoutant qu’il avait aidé le Comité à mener efficacement à bien ses travaux. Elle a également remercié le Secrétariat pour son aide et son soutien qui leur avaient permis d’avancer efficacement. Au nom du Président Daniel Ortega, elle a étendu ses remerciements aux membres du Comité et à tous les États parties, ainsi qu’à toutes les personnes qui avaient participé à cette session. Elle a assuré aux délégués que le Nicaragua continuerait d’œuvrer avec enthousiasme pour garantir le succès de la Convention.

1166. Au nom de son gouvernement, la délégation de la Grenade a remercié le Président et le gouvernement d’Azerbaïdjan pour leur formidable hospitalité, ainsi que le Secrétariat pour son travail professionnel sans lequel le Comité n’en serait pas là aujourd’hui. La Grenade étant un membre sortant du Comité, sa délégation a rappelé la contribution louable du pays au cours des quatre dernières années, ajoutant qu’elle serait désormais en mesure d’assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et qu’elle ferait son possible pour protéger son patrimoine. Elle a remercié toutes les personnes présentes à la session et les a invitées à visiter la Grenade. Elle a conclu en remerciant l’UNESCO pour son soutien financier, qui lui avait permis de participer.

1167. La délégation de la Chine a remercié le Président pour son encadrement, ses conseils et le bon déroulement de la réunion. Elle a profité de l’occasion pour rendre hommage à l’Azerbaïdjan pour son hospitalité et a remercié le Secrétariat ainsi que les organes consultatifs pour leurs travaux en vue de cette session. Elle a signalé les formidables progrès accomplis entre 2009 et 2013 dans la mise en œuvre de la Convention, ce dont elle était très fière. La Chine était très impressionnée par la diversité des éléments présentés et se félicitait de voir que la représentation géographique continuait d’être relativement équilibrée. Elle a salué le consensus obtenu par le Comité sur un certain nombre de questions essentielles, telles que le patrimoine culturel immatériel et le développement durable, la sauvegarde et la commercialisation, ou encore le renforcement des capacités et les méthodes de travail. Elle a ajouté que la Chine avait hâte de travailler avec le Secrétariat, le Comité et toutes les parties prenantes en vue de réaliser ces objectifs fondamentaux.

1168. La délégation du Pérou a remercié le gouvernement d’Azerbaïdjan pour son hospitalité et l’excellente organisation de cette réunion, ainsi que le personnel pour l’aide apportée à chaque délégation. Elle souhaitait également remercier le Président pour son rôle de facilitateur du dialogue, qui avait aidé le Comité à trouver un consensus même lorsque ses membres étaient divisés. Enfin, elle a remercié le Secrétariat pour son soutien et sa collaboration.

1169. Le Président a remercié les membres du Comité pour ces aimables paroles.

1170. Également membre sortant du Comité, la délégation de la République tchèque a exprimé ses remerciements aux collègues avec lesquels elle avait partagé cette expérience très précieuse, ainsi qu’au Président pour sa brillante conduite des travaux. Elle a remercié le Secrétariat pour la préparation de cette session, les interprètes, qu’elle considérait comme de vrais héros, et enfin le pays hôte pour son accueil chaleureux qui leur avait permis de travailler dans cette ambiance constructive et agréable.

1171. La délégation de l’Ouganda a remercié le Président pour son excellente coordination de la session, ainsi que le gouvernement d’Azerbaïdjan, en particulier le ministère de la Culture et du Tourisme et la Fondation Aliyev, pour le soutien accordé à cette réunion. Elle a remercié le Secrétariat ainsi que les membres de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire pour leur évaluation des dossiers, et les membres du Comité pour leurs délibérations objectives qui, elle espérait, continueraient sur cette voie dans l’avenir. L’Ouganda avait acquis de nouvelles expériences et tiré de nouveaux enseignements qui lui permettraient d’appliquer les nouvelles décisions approuvées par le Comité, auquel elle réaffirmait son engagement envers la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.

1172. La délégation de la Grèce s’est fait l’écho des autres membres pour remercier personnellement le Président pour son excellente conduite de la réunion, ainsi que le gouvernement d’Azerbaïdjan pour avoir su créer une atmosphère joyeuse et agréable pour le dixième anniversaire de la Convention. Elle a remercié le Secrétariat pour son travail remarquable, comme toujours, les interprètes, ainsi que les États pour la présentation de leurs candidatures qui, à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention, révélaient la diversité et la richesse du patrimoine culturel immatériel. Elle a remercié les membres pour la qualité des débats et le processus de réflexion au sein du Comité, ajoutant que la délégation rentrait chez elle plus sage et forte d’une expérience enrichissante.

1173. La délégation de la Belgique a remercié le Président pour son excellente conduite des travaux, le Bureau et les Rapporteurs pour leur engagement et leurs efforts, ainsi que l’Azerbaïdjan pour l’accueil chaleureux et l’organisation impeccable. Elle a également remercié la Secrétaire et son équipe, ainsi que les services juridiques et logistiques, pour la préparation de la session. Elle a ajouté que le pays poursuivrait ses efforts dans l’esprit de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

1174. La délégation du Kirghizistan a exprimé sa profonde gratitude au pays hôte pour avoir donné un aperçu de la culture ancestrale de l’Azerbaïdjan ainsi que pour sa grande hospitalité. Elle a remercié le Président pour son approche souple, ainsi que le Secrétariat, dirigé par Mme Duvelle, pour son excellent travail, qui avait permis au Kirghizistan d’améliorer son dossier de candidature ainsi que son rapport périodique.

1175. La délégation de l’Uruguay s’est jointe aux autres délégations pour remercier le Président de son travail, le Secrétariat et les organes consultatifs pour leurs rapports, et enfin le Comité pour le bon déroulement de cette session. D’un point de vue personnel, le délégué a indiqué, en tant que représentant du ministre de la Culture uruguayen, que la grande distance géographique qui séparait Bakou de Montevideo aurait pu révéler une division culturelle, mais la semaine passée en Azerbaïdjan avait montré que la distance géographique n’impliquait pas une distance culturelle. En parcourant la vieille ville de Bakou, il avait réalisé que les préoccupations liées au patrimoine matériel et immatériel des deux pays étaient très proches, et il rentrait chez lui avec la conviction d’une solidarité de plus en plus grande.

1176. La délégation de la Tunisie s’est jointe aux autres membres pour faire part de sa satisfaction au gouvernement et au peuple d’Azerbaïdjan pour leur accueil chaleureux et leur hospitalité. Elle a remercié le Président pour son approche efficace, à la fois ferme et souple, qui avait permis au Comité de surmonter certains obstacles. Elle a remercié le Secrétariat pour son professionnalisme, ainsi que les interprètes. Elle a souligné que ces travaux avaient offert un espace de révision et de réflexion sur les différentes approches adoptées dans l’esprit de la Convention, afin de renforcer les efforts de mise en œuvre.

1177. La délégation de Madagascar a félicité le gouvernement d’Azerbaïdjan pour son accueil et son hospitalité, et le Président pour la façon efficace dont il avait présidé la session. Elle a exprimé sa gratitude au Secrétariat, conduit par Mme Duvelle, pour sa compétence et son professionnalisme, ainsi qu’aux membres du Comité et toutes les personnes présentes pour leur franche collaboration à cette session. Madagascar allait quitter le Comité l’année suivante, elle souhaitait donc au Comité beaucoup de réussite pour les années à venir.

1178. La délégation de la Namibie a remercié le Président pour son engagement et la façon dont il avait guidé les travaux tout au long de la session, ainsi que le gouvernement et le peuple d’Azerbaïdjan pour leur hospitalité. Elle a également remercié Mme  Duvelle et toute l’équipe du Secrétariat pour le soutien très professionnel qu’ils avaient apporté.

1179. La délégation de l’Albanie a exprimé sa sincère gratitude au gouvernement azerbaïdjanais qui avait accueilli cette session et le remerciait de son hospitalité. Elle a personnellement remercié le Président pour sa conduite sage et juste des travaux du Comité, et Mme Duvelle et toute son équipe pour leur dur travail. Elle a remercié tout particulièrement les membres du Comité, qui avaient eu un esprit ouvert et constructif, ce qui avait permis de parvenir à un consensus. En tant que membre sortant du Comité, dont elle faisait partie pour la dernière année, elle a exprimé son souhait que cette Convention importante soit efficacement mise en œuvre à l’échelle nationale, que les États parties parviennent le plus souvent possible à un consensus et qu’ils travaillent en étroite collaboration avec le Secrétariat afin d’atteindre l’objectif ultime de la Convention, à savoir la sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel dans le monde entier.

1180. La délégation de l’Égypte s’est fait l’écho des remarques de la Tunisie pour adresser ses remerciements au gouvernement et au peuple d’Azerbaïdjan au nom du groupe arabe. Elle a remercié le Président pour son approche positive et sa souplesse, malgré les longues journées de travail, tout comme le Secrétariat. Elle a également remercié les jeunes azerbaïdjanais de leur amabilité, jeunes qui incarnaient l’espoir de la jeunesse et avaient contribué à la réussite de la réunion. Le délégué a évoqué l’étendue des relations qu’avait le pays depuis plusieurs siècles dans la région, ajoutant que des familles égyptiennes avaient des origines azéries et, comptant parmi les plus anciens membres qui avaient participé aux efforts visant à faire adopter la Convention, il notait que cette Convention allait permettre de ressusciter ces liens ancestraux. Il a fait part de son respect pour le travail sans relâche du Secrétariat et notamment de Mme Duvelle, et a chaleureusement remercié le Président, le Secrétariat, les membres du Comité, les interprètes et les jeunes azerbaïdjanais pour leur amabilité et leur sympathie, qui leur avaient grandement facilité la tâche.

1181. La délégation du Brésil a exprimé sa gratitude au Président pour sa conduite des réunions et au gouvernement d’Azerbaïdjan pour son hospitalité et la parfaite organisation de cette session. Elle a remercié le Secrétariat d’avoir préparé les documents et d’avoir toujours offert sa présence et son soutien, ainsi que le personnel technique et les interprètes. Elle a également remercié le Comité, en particulier ses membres sortants, de qui elle avait beaucoup appris et qui allaient lui manquer, même si elle avait hâte de voir arriver les autres pays. La délégation a évoqué l’unité et la solidarité des membres du Comité, qui leur avaient permis de prendre toutes les décisions par consensus, et a fait part de son honneur et de sa joie d’avoir présidé la session en l’absence du Président.

1182. La délégation de la Lettonie a exprimé ses remerciements au Comité pour l’efficacité de son travail, a remercié le Président ainsi que le gouvernement d’Azerbaïdjan d’avoir organisé cette session, et a salué le travail efficace du Secrétariat et des interprètes. Elle a noté que la session avait soulevé des questions importantes et complexes, et a réaffirmé son engagement vis-à-vis de la cohérence et de la continuité des décisions du Comité. Elle a tout particulièrement remercié les membres du Comité, ajoutant qu’elle avait réellement apprécié leurs contributions aux débats et se félicitait des résultats obtenus.

1183. La délégation du Burkina Faso a salué l’hospitalité azerbaïdjanaise et la qualité de l’organisation. Elle a remercié le Secrétariat pour la qualité des documents et le Président pour la façon magistrale dont il avait dirigé les travaux du Comité et l’esprit de consensus qui avait prévalu. En tant que membre sortant, le pays partait riche d’une forte expérience acquise au sein du Comité et riche de la diversité du patrimoine immatériel présent dans le monde. Il avait également gagné de nouveaux amis et tissé de nouvelles relations, et était reconnaissant de l’assistance internationale qu’il avait reçue et des connaissances acquises lors du travail mené au sein de l’Organe subsidiaire.

1184. Le Président a donné la parole aux observateurs.

1185. La délégation de l’Allemagne a remercié le gouvernement d’Azerbaïdjan pour son hospitalité, l’organisation parfaite de la réunion et les manifestations culturelles exceptionnelles qui avaient été organisées à Bakou en marge de la conférence. Elle se félicitait d’avoir ratifié la Convention huit mois plus tôt, juste au moment de son dixième anniversaire. Le processus de ratification avait déjà permis de renforcer la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération et constamment recréé par les communautés et les groupes en réponse à leur environnement. Elle a fait part de l’engagement de l’Allemagne vis-à-vis des notions fondamentales qu’étaient la diversité culturelle, l’implication des communautés et la coopération internationale. Elle s’est dite très impressionnée par le professionnalisme de la réunion, l’intensité des débats et le regard vers l’avenir dans les décisions. Elle avait hâte de participer activement et à part entière aux activités de cette famille du patrimoine culturel immatériel et de travailler en collaboration avec les membres du Comité, le Secrétariat, les autres États parties et les ONG. Elle a adressé ses remerciements à l’Azerbaïdjan, au Comité, au Secrétariat et enfin aux ONG et au personnel qui travaillait en coulisse.

1186. Le Président a remercié l’Allemagne pour ses remerciements à l’égard du travail du Comité.

1187. La délégation de Djibouti a adressé ses félicitations et ses remerciements au peuple et au gouvernement d’Azerbaïdjan pour leur gentillesse et leur généreuse hospitalité, et a tenu à féliciter le gouvernement pour son engagement en faveur de la restauration et de la conservation de son patrimoine culturel, comme en témoignait la richesse du patrimoine culturel de Bakou. Elle a également félicité le Président pour l’efficacité et le savoir-faire dont il avait fait preuve tout au long de la session, et a remercié le Secrétariat de son soutien permanent, de son aide et des conseils qu’il prodiguait pour les candidatures. À ce sujet, la délégation a souligné sa volonté de lever tous les obstacles à la réussite et à l’avancement de ses dossiers. Enfin, le délégué a remercié le Comité pour la qualité du travail et l’avancée de la mise en œuvre de la Convention, ainsi que les jeunes gens qui l’avaient personnellement assisté pendant son séjour afin que tout se passe bien.

1188. La délégation de la Côte d’Ivoire a remercié le gouvernement d’Azerbaïdjan pour son accueil et son hospitalité, et a cité une chanson populaire qui disait « Celui qui n’a jamais vu une chemise blanche, qu’il vienne la voir » pour décrire la chaleur de l’hospitalité azerbaïdjanaise, ajoutant que cela faisait aussi partie du patrimoine culturel immatériel. Elle a remercié Mme Duvelle et son équipe et a ajouté que la Convention était un puissant instrument de rapprochement des peuples et de respect mutuel. Elle a conclu en réaffirmant son engagement à soutenir cette Convention et à aider à la mise en œuvre de ses objectifs.

1189. La délégation du Sénégal a remercié le Président pour son excellente conduite de la réunion, qui avait allié élégance, diplomatie et rigueur, et a salué l’accueil et l’hospitalité remarquables du peuple azerbaïdjanais, qu’elle avait rencontrés partout dans la ville. Elle a rappelé le rôle actif qu’avait joué le Sénégal dans l’élaboration des textes de la Convention et a indiqué que le pays contribuerait avec la même vigueur à la mise en œuvre de la Convention, au Sénégal et dans le monde entier.

1190. La délégation de l’Éthiopie s’est fait l’écho des propos de gratitude et de remerciement exprimés par les autres délégations. Elle s’est dite ravie d’avoir acquis une plus grande expérience grâce à la Convention et à cette session, et a ajouté qu’en tant que représentant du ministère de la Culture et du Tourisme et délégué parlementaire, de retour dans son pays, elle soutiendrait activement les décisions du Comité. La délégation a également salué le Président pour sa conduite des travaux, ainsi que le Secrétariat et la communauté des médias et, enfin, l’hospitalité que leur avait offert le gouvernement et le peuple d’Azerbaïdjan.

1191. Le Président a remercié le ministre pour sa grande participation.

1192. La délégation du Cameroun a souhaité ajouter quelques mots aux nombreux remerciements formulés en saluant chaleureusement les modalités et l’accueil reçu, et a ajouté que le soupçon d’inquiétude qu’elle avait à son arrivée avait été apaisé par la grande convivialité qu’elle avait rencontrée. La délégation a cité un proverbe africain, « le futur ne se situe pas devant, il est plutôt derrière nous », signifiant que l’on ne peut construire le futur qu’à partir de la conjonction des éléments du passé et du présent, c’est pourquoi c’était un grand privilège pour le Cameroun d’avoir pu assister à cette réunion. Elle a ajouté qu’elle avait beaucoup appris au sujet de la Convention et espérait jouer un rôle plus profond dans l’avenir.

1193. La délégation du Niger a exprimé sa satisfaction quant au bon déroulement de la réunion, a félicité le Comité, avec à sa tête le Président, mais aussi le Secrétariat, qui n’avait pas ménagé ses efforts pour conduire ces travaux dans de bonnes conditions. Elle se félicitait particulièrement de l’inscription de son premier élément sur la Liste représentative, ajoutant qu’elle avait pu voir que la Convention se portait bien et espérait qu’elle serait bénéfique pour les communautés concernées, puisque le patrimoine culturel immatériel était un facteur de leur identité.

1194. La délégation de la Palestine a souscrit aux remerciements exprimés par les délégations et adressés personnellement au Président, aux organes consultatif et subsidiaire ainsi qu’au Secrétariat, mais aussi au Rapporteur pour son travail important bien qu’invisible. Elle a également remercié les membres du Comité ainsi que le peuple azerbaïdjanais pour son amabilité et la chaleur de son hospitalité. Elle a tenu enfin à remercier les bénévoles, en particulier ceux qui parlaient l’arabe, et a ajouté que la Palestine ferait tout son possible pour soutenir la mise en œuvre de la Convention.

1195. La délégation de la Turquie a exprimé sa gratitude pour l’excellente organisation et l’efficacité avec laquelle avait été présidée la réunion, ainsi que pour l’hospitalité dont elle avait bénéficié à Bakou. Elle a remercié le Secrétariat pour son énergie et l’efficacité de son travail, ajoutant que cette réunion à Bakou marquerait ses travaux futurs pour la mise en œuvre de la Convention. La délégation s’est dite particulièrement réjouie que son premier rapport périodique ainsi que la candidature de la culture et de la tradition du café turc aient été présentés ici, sur un territoire frère. Enfin, elle a adressé ses remerciements aux interprètes pour avoir assuré la traduction dans plusieurs langues, notamment dans la belle langue azérie.

1196. S’exprimant en azéri, la délégation de l’Azerbaïdjan a remercié le Président, le Secrétariat dirigé par Mme Duvelle, ainsi que les représentants des pays et les participants. Elle a aussi remercié les interprètes et a ajouté qu’en plus d’avoir permis l’adoption de décisions importantes, cette session avait été l’occasion d’un échange entre les cultures et une réelle célébration de la diversité culturelle.

1197. Ayant écouté les délibérations et les discours, M. Matsuura a dit combien il avait été impressionné par la ferme détermination de nombreux pays à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel et à coopérer avec d’autres pays pour atteindre cet objectif. Cela concernait naturellement les éléments déjà inscrits, mais aussi les futurs éléments qui n’étaient pas encore inscrits, et qui étaient tous d’importants atouts et devaient être sauvegardés pour les générations futures. M. Matsuura a indiqué que lorsqu’il était directeur général de l’UNESCO, il n’avait pu assister aux débats et aux discussions en raison de son emploi du temps chargé, il était donc heureux d’avoir pu écouter les débats de la présente session. Il a souligné une nouvelle fois à quel point la ferme détermination des pays l’avait impressionné. Il a profité de l’occasion pour remercier le Président, se rappelant leur étroite collaboration dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, mais aussi dans d’autres domaines de la culture et du patrimoine culturel, et a souligné sa participation active, au niveau régional et international, en tant que ministre de la Culture d’Azerbaïdjan. M. Matsuura a également adressé ses remerciements au personnel du ministère de la Culture pour sa coopération lors de la présente session mais aussi avec l’UNESCO en général. Il a rendu hommage au Secrétariat, en particulier à Mme Cécile Duvelle, pour son excellent travail, ajoutant qu’il était particulièrement satisfait puisqu’il l’avait lui-même nommée à ce poste. M. Matsuura a également rendu hommage à Mme Noriko Aikawa, en rappelant que lors de son élection au poste de directeur général par la Conférence générale, et après l’adoption de la résolution sur le patrimoine culturel immatériel, Mme Aikawa avait été chargée du patrimoine immatériel. Elle avait de profondes connaissances ainsi qu’une grande expérience dans ce domaine, mais ils avaient le souhait d’aller encore plus loin et de mettre en place une nouvelle Convention. Mme Aikawa avait ainsi joué un rôle important dans l’établissement de ce nouveau cadre juridique international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Après la mise en place de ce cadre international, ils pensaient que de nombreux pays seraient encouragés à établir des systèmes nationaux internes de sauvegarde, ce qui était effectivement le cas. M. Matsuura a conclu en transmettant ses sincères remerciements au Président Aliyev ainsi qu’à Mme Mehriban Aliyeva, Ambassadrice de bonne volonté de l’UNESCO pour les traditions orales et musicales. Il a indiqué qu’elle avait travaillé avec l’UNESCO pour aider à établir une nouvelle convention sur le patrimoine culturel immatériel. M. Matsuura a enfin transmis ses remerciements au peuple d’Azerbaïdjan pour son accueil chaleureux et hospitalier.

1198. Le Président a dit être honoré de la présence de M. Matsuura et espérait qu’il leur rendrait souvent visite en Azerbaïdjan. Il a également souhaité remercier tous les délégués de leur reconnaissance envers l’hospitalité du peuple azerbaïdjanais, ajoutant qu’il n’avait jamais entendu autant de remerciements. Le Président a rappelé aux délégués que le mandat de l’Azerbaïdjan au Comité prenait fin ; il a ajouté que le personnel de la Commission nationale pour l’UNESCO avait été extrêmement impliqué dans son travail, à tel point que le programme du patrimoine culturel immatériel était devenu une priorité au ministère. Le Président leur a donc adressé ses remerciements, en notant que grâce à eux, l’Azerbaïdjan bénéficiait aujourd’hui d’un grand intérêt et d’un fort soutien dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Il a également remercié les membres du Bureau, dont le soutien et l’impact positif lui avaient été d’une aide précieuse chaque jour. Il a remercié tout spécialement les Vices-Présidents, en particulier le Rapporteur et la délégation brésilienne, d’avoir présidé les séances en son absence. Il a également remercié Mme Duvelle, sans qui rien n’aurait été possible, en soulignant son implication et son attention du détail, qui avaient permis d’obtenir d’excellents résultats grâce aux efforts communs. Le Président a parlé de l’excursion à la Fondation Heydar Aliyev, dont le bâtiment avait été conçu par l’architecte mondialement connue Zaha Hadid. Il a fait l’annonce d’autres excursions et manifestations et, après un dernier remerciement, le Président a officiellement déclaré la huitième session du Comité close.
�.	Les représentants d’un État partie, membre ou non du Comité, ne doivent pas intervenir lors de discussions pour appuyer l’inscription sur les listes mentionnées aux articles 16 et 17 de la Convention d’un élément du patrimoine culturel immatériel proposé par cet État ou une demande d’assistance soumise par cet État, mais seulement pour fournir des informations en réponse aux questions qui leur sont posées.


�.	« Promotion du patrimoine culturel du tenun ikat sumba par les autorités gouvernementales et des acteurs privés ».


�.	Autre candidature soumise par l’Indonésie et suivie d’une inscription à la Liste de sauvegarde urgente en 2012.


�.	Le Yaokwa : rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique.


�.	Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé ; Convention de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels ; Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ; Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel subaquatique ; Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.





